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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION RELATIVE A LA DELIVRANCE D'UN CERTIFICAT DE VIE

Les Etats signataires de la pr~sente Convention, membres de ]a Commission Intema-
tionale de l'Etat Civil,

D~sireux de faciliter la preuve de la vie des personnes qui ne resident pas sur le terri-
toire de l'Etat contractant o6i la preuve doit 8tre fournie,

Sont convenus des dispositions suivantes

Article 1

1. Les Etats contractants s'engagent d d~livrer un certificat de vie quand lexistence
d'une personne doit tre prouv~e dans un Etat contractant, autre que celui off reside cette
personne.

2. Le certificat est d~livr6 par l'autorit& comptente de lEtat de residence du deman-
deur, quelle que soit sa nationalit&

Article 2

1. Les certificats tablis conformment A la pr~sente Convention sont reconnus dans
tous les Etats contractants.

2. Ils doivent 8tre accept~s lorsqu'ils sont pr~sent~s dans les d~lais pr~vus par la loi
ou les usages en vigueur dans le pays o6 ils sont utilis~s.

3. Ils font foi jusqu'A preuve du contraire.

Article 3

L'autorit6 comptente d~livre le certificat de vie conform~ment aux dispositions de sa
loi interne.

Article 4

1. Lors de la signature de la ratification, de l'acceptation, de lapprobation ou de lad-
h~sion, chaque Etat devra d6signer les autorit~s comp~tentes pour d~livrer le certificat pr6-
vu par la pr~sente Convention.

2. Toute modification apport~e ult~rieurement d cette designation sera notifi~e au
Conseil F~d&ral Suisse.

3. Les autorit~s diplomatiques ou consulaires sont aussi comptentes pour d~livrer
un certificat de vie & leurs ressortissants qui resident dans lEtat oil ces autorit6s exercent
leurs fonctions. Elles sont 6galement comp~tentes, quelle que soit la nationalit6 de P'int&
ress6, si la loi de l'Etat de leur residence ne s'y oppose pas et si le certificat doit tre utilis6
dans le territoire de l'Etat dont elles dependent.
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Article 5

1. Le certificat est 6tabli conform~ment au module figurant A Pannexe 1 de la pr&sen-
te Convention. I1 est r~dig& dans la langue de l'autorit6 qui le d~livre et dans la langue fran-
qaise.

2. Toutes les inscriptions A porter sur le certificat sont 6crites en caract~res latins
d'imprimerie; elles peuvent en outre Etre 6crites dans les caract~res de la langue de l'autorit6
qui le d~livre.

3. Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement, sous les sym-
boles Jo, Mo et An, le jour, le mois et l'anne. Le jour et le mois sont indiqu~s par deux
chiffres, l'ann~e par quatre chiffres. Les neuf premiers jours du mois et les neuf premiers
mois de l'ann~e sont indiqu~s par des chiffres allant de 01 A 09.

4. Le nom de tout lieu mentionn6 dans le certificat est suivi du nom de rEtat o/i ce
lieu est situ6.

Article 6

Au verso de chaque certificat doivent figurer:

a) une r&ffrence A la Convention, au moins dans la langue ou lune des langues offi-
cielles de chacun des Etats qui, au moment de la signature de la pr~sente Convention, sont
membres de la Commission Internationale de FEtat Civil,

b) un r~sum6 des articles 1, 2, 4, 5 et 10 de la Convention au moins dans la langue de
lautorit6 qui dMlivre le certificat.

Article 7

Les 6nonciations invariables figurant au recto du certificat seront pourvues des codes
numriques dont la liste est pr~vue A lannexe 2 de la pr~sente Convention.

Article 8

1. Lors de la ratification de la pr~sente Convention, de lacceptation, de lapprobation
ou de l'adh~sion, chaque Etat contractant devra d~poser aupr~s du Secretariat G~n~ral de la
Commission internationale de l'Etat Civil la traduction dans sa ou ses langues officielles
des ternies inclus dans la liste figurant A lannexe 2 de la pr~sente Convention. Cette traduc-
tion devra 8tre approuv~e par le Bureau de la Commission internationale de lEtat Civil.

2. Toute modification apport~e A cette traduction devra 8tre d~pos~e aupr~s du Se-
cretariat G~n~ral de la Commission Internationale de rEtat Civil et approuv~e par le Bureau
de la Commission internationale de l'Etat Civil.

Article 9

1. Le codage des 6nonciations contenues dans le certificat figurant A rannexe 1 et la
liste des codes pr~vus A lannexe 2 pourront tre modifies par une resolution vot~e A la ma-
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jorit& simple par les repr~sentants des Etats membres de la Commission Internationale de
l'Etat Civil et des Etats contractants non membres. Toute modification doit tenir compte des
codes utilis~s dans les autres Conventions de la Commission internationale de rEtat Civil.

2. La resolution vis~e au premier alin~a sera d~pos~e aupr~s du Conseil F~d~ral

Suisse.

Article 10

1. Si le requ~rant le demande, l'autorit6 qui d~livre le certificatjoint la liste des codes

figurant dans le certificat et leur traduction dans ]a langue officielle ou lune des langues
officielles de rEtat o6i le certificat sera utilis6, ou dans les langues officielles des Etats con-
tractants. Cette m~me autorit& peut aussi proc~der au dcodage en traduisant le certificat
dans la langue officielle ou lune des langues officielles de l'Etat ofi il sera utilis6.

2. Tout intress6 peut demander d l'autorit6 comptente de l'Etat dans lequel le cer-
tificat est utilis6 de traduire les codes dans la langue officielle ou lune des langues officiel-
les de cet Etat ou de proc~der au d~codage du certificat.

3. Lors de la signature de la pr~sente Convention, de la ratification, de l'acceptation.
de l'approbation ou de l'adh~sion, chaque Etat contractant d~signe les autorit~s comp~tentes
pour traduire les codes ou proc~der au d~codage conform~ment aux dispositions de l'alin~a
2. Toute modification ult~rieure de ces autorit~s sera notifi~e au Conseil F~d~ral Suisse.

Article 11

1. Les certificats indiquent le nom et la qualit6 de celui qui les a d~livr~s. Ils sont da-
tes et rev~tus de ]a signature et du sceau requis.

2. Ils sont dispenses de traduction, de l6galisation ou de toute formalit6 &quivalente

sur le territoire des Etats contractants. Toutefois l'autorit& ou lorganisme auxquels ils sont
pr~sent~s peut, en cas de doute grave portant soit sur la v~racit6 de la signature, soit sur
l'identit& du sceau ou du timbre, soit sur la qualit6 du signataire, les faire v~rifier par l'auto-
rit& qui a d~livr6 le certificat, selon la procedure pr~vue par la Convention portant dispense
de lgalisation pour certains actes et documents, sign~e A Ath~nes le 15 septembre 1977.

Article 12

Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation de la pr~sente Conven-
tion seront d~pos~s aupr~s du Conseil Fd~ral Suisse.

Article 13

Tout Etat membre de la Commission Internationale de l'Etat Civil, de l'Union Euro-
p~enne ou du Conseil de l'Europe pourra adherer A la pr~sente Convention. L'instrument
d'adh~sion sera d~pos6 aupr~s du Conseil F~d~ral Suisse.
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Article 14

1. La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour du quatri~me mois qui
suit celui du d~p6t du deuxi~me instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adh~sion par deux Etats membres de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

2. A l'Ngard de l'Etat qui la ratifiera, lacceptera, l'approuvera ou y adhrera apr~s son
entree en vigueur la Convention prendra effet le premier jour du quatri~me mois qui suit
celui du d~p6t par cet Etat de linstrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adh~sion.

3. La r~solution vis~e A l'article 9 prendra effet, dans les rapports entre les Etats con-
tractants, A compter du premier jour du quatri&me mois suivant son d~p6t.

Article 15

Aucune reserve A la pr~sente Convention n'est admise.

Article 16

1. Tout Etat. au moment de la signature, de la ratification, de-l'acceptation, de lap-
probation ou de l'adhsion ou A tout autre moment par la suite, pourra dclarer que la pr&-
sente Convention s'6tendra A l'ensemble des territoires dont il assure les relations sur le plan
international, ou d Fun ou plusieurs d'entre eux.

2. Cette declaration sera au Conseil F~d~ral Suisse et l'extension prendra effet au
moment de l'entr~e en vigueur de la Convention pour ledit Etat ou, ult~rieurement, le pre-
mier jour du quatri~me mois qui Suit celui de la reception de la notification.

3. Toute d~claration d'extension pourra 8tre retir&e par notification adress~e au Con-
seil F~d&ral Suisse et la Convention cessera d'etre applicable au territoire d~sign6 le premier
jour du quatri~me mois qui suit celui de la reception de ladite notification.

Article 17

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur~e.

2. Tout Etat partie A la pr~sente Convention aura toutefois la facult6 de la d~noncer
A tout moment apr~s l'expiration d'un d~lai d'un an A partir de la date d'entr~e en vigueur de
la Convention A son 6gard. La d~nonciation sera notifi~e au Conseil F~dral Suisse et pren-
dra effet le premier jour du sixibme mois qui suit celui de la reception de cette notification.

Article 18

1. Le Conseil F~d~ral Suisse notifiera aux Etats membres de la Commission Intema-
tionale de l'Etat Civil et A tout autre Etat ayant adh~r6 A la pr~sente Convention :

a) le d6p6t de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh&-
sion;

b) toute date d'entr6e en vigueur de la Convention;
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c) toute declaration concernant l'extension territoriale de la Convention ou son re-
trait, avec la date i laquelle elle prendra effet;

d) toute d~nonciation de la Convention et la date A laquelle elle prendra effet;

e) toute declaration faite en vertu des articles 4 et 10;

f) toute resolution prise en application de larticle 9 avec la date A laquelle elle pren-
dra effet.

2. Le Conseil F~d~ral Suisse avisera le Secr~taire G~n~ral de la Commission Inter-
nationale de l'Etat Civil de toute notification faite en application du paragraphe 1.

3. D~s l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, une copie certifi~e conforme
sera transmise par le Conseil F~dral Suisse au Secr~taire G~n~ral des Nations Unies aux
fins d'enregistrement et de publication, conform~ment A larticle 102 de la Charte des Na-
tions Unies.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment autoris~s i cet effet, ont sign6 la pr~sente Con-
vention.

Fait A Paris le 10 Septembre 1998 en un seul exemplaire, en I angue franqaise, qui sera
d~pos6 dans les archives du Conseil F~dral Suisse, et dont une copie certifi~e conforme
sera remise, par la voie diplomatique, A chacun des Etats membres de la Commission Inter-
nationale de l'Etat Civil et aux Etats adherents. Une copie certifi~e conforme sera 6gale-
ment adress~e au Secr~taire G~nral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Pour le Gouvernement la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

RAINER FRANK

Pour le Gouvernement du Royaume d'Espagne:

DIEGO EsPiN CANOVAS

Pour le Gouvemement de la R~publique franqaise:

HUBERT VEDRINE

Pour le Gouvernement de la R~publique italienne:

ALDO DAINOTTO

Pour le Gouvernement de la R~publique de Turquie:

ISMAIL GONINDI
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AN'NEXE 1 - Recto

ETAT 2.1.1

CERTIFICAT DE VIE ,

Lie d dfirace2--29:Qualt dsignataire 1.1-2-2 :

Certifie i la date d'aujourd'hui la vie de i-s-1.1:

Nor 7: Pr~nocn(s) 8

0 Sexe masCulin 3-4-1 0 Sexe f6minin 3-4-2

Di)ate de naissauce 9-7: Lieu de aissauce 2-4:

Jo A0 A2A2
9-.-3 9-4-2 , 9-. r ............................................ ................... ...

I I. I I L- - i -L.-

P.6sidealce 2-1-2-2 :

L Contr61e effectui io-l

I Numiro 9-2 :

Carte nationale d'idenriti 10.1--t:

Passeport 10-1-1-2:

Permis de conduire 10.1-1.3:

Carte de sejour 10.-1i :-

Registres cOmmunaux 1.2.5

Registres consulaires 1.2-6:

Autre(s) justification(s) 10-1-9

DaFt de dilivrance 9.5-2-9:

Jo A0O An
9--3 9--2 9-- I

Sigoature 9-3-1: Sceau 9-3-3:

............. - ......... .......... ....................................................................

........... - .1 .................. I ......................................................................

........ I ...................................... - ...... .... I I ....................
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ANNEXE. I - VERSO

CERTIFICAT DELI VRE EN APPLICATION DE LA CONVENTION DE LA COMMIS-
SION INTERNATIONALE DE LETAT CIVIL SIGNEE A ............... LE ................

Selon les articles 1,2, 4, 5 et 10 de la Convention :

* Le certificat de vie est d61ivr6 par l'autorit& comp~tente de l'Etat de r6sidence quel-
le que soit la nationalit6 de la personne concem6e et, sous certaines conditions, par les auto-
rit6s diplomatiques ou consulaires.

I1 doit tre accept6 lorsqu'il est pr6sent6 dans les d6lais pr~vus par la loi ou les usa-
ges en vigueur dans le pays oii il est utilis6.

II fait foi jusqu'd la preuve du contraire.

* Le certificat est r6dig6 dans la langue ou l'une des langues officielles de l'autorit6
qui le d6livre et dans la langue frangaise.

* Les inscriptions A porter sur le certificat sont 6crites en caract~res latins d'impri-
merie; elles peuvent en outre 6tre &crites dans les caractres de la langue de l'autorit6 qui
d61ivre le certificat.

* Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement sous les sym-
boles Jo, Mo et An le jour, [ mois et l'ann6e. Le jour et le mois sont indiqu6s par deux chif-
fres, I'ann6e par quatre chiffres. Les neuf premiers jours du mois et les neuf premiers mois
de l'ann6e sont indiqu6s par des chiffres allant de 01 A 09. Le nom de tout lieu mentionn6
dans le certificat est suivi du nom de l'Etat o/i ce lieu est situ6.

* Si le requ6rant le demande, lautorit6 qui d61ivre le certificatjoint la liste des codes
figurant dans le certificat et leur traduction dans la langue officielle ou l'une des langues
officielles de l'Etat ou le certificat sera utilis6, ou dans les langues officielles des Etats con-
tractants. Cette m~me autorit6 peut aussi proc6der au d6codage en traduisant le certificat
dans la langue officielle ou l'une des langues officielles de l'Etat o6 il sera utilis6. Tout in-
t6ress6 peut demander A 'autorit6 comptente de lEtat dans lequel le certificat est utilis6 de
traduire les codes dans la langue officielle ou lune des langues officielles de cet Etat ou de
proc6der au d6codage du certificat.



Volume 2276, 1-40536

ANNEXE 2

LISTE DES ENONCIATIONS ET LEURS CODES

1-1-2 Autorit& de d~livrance

1-1-2-1 Nom du signataire

1-1-2-2 Qualit6 du signataire

1-2-5 Registres communaux

1-2-6 Registres consulaires

1-6-1 Certificat de vie

1-6-1-1 Certifie A la date d'aujourd'hui la vie de

2-1-1 Etat

2-1-2-2 R~sidence

2-2-2-9 Lieu de d~livrance

2-4 Lieu de naissance

3-4-1 Sexe masculin

3-4-2 Sexe f~minin

7 Nom

8 Pr~nom(s)

9-2 Numro

9-3-1 Signature

9-3-3 Sceau

9-4-1 Annie

9-4-2 Mois

9-4-3 Jour

9-5-2-9 Date de d61ivrance

9-7 Date de naissance

10-1 Contr6le effectu&

10-1-1-1 Carte nationale d'identit6

10-1-1-2 Passeport

10-1-1-3 Pennis de conduire

10-1-1-4 Carte de s~jour

10-1-9 Autre(s) justification(s)
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ON THE ISSUANCE OF A LIFE CERTIFICATE

The signatory States to this Convention, members of the International Commission on
Civil Status,

Being desirous of facilitating proof that a person is alive, in cases where such proof has
to be furnished in a State in whose territory that person is not resident,

Have agreed as follows:

Article 1

1. The Contracting States undertake to issue a life certificate when the existence of
a person has to be proved in a Contracting State other than the one in which he or she is
resident.

2. The certificate shall be issued by the competent authority of the State of residence
of the person applying for it, regardless of his or her nationality.

Article 2

1. Certificates drawn up in conformity with this Convention shall be recognised in
all the Contracting States.

2. Such certificates must be accepted if they are presented within the time-limit pre-
scribed by the law or the practice in force in the country where they are to be used.

3. Such certificates shall be accepted as correct unless and until the contrary is
proved.

Article 3

The competent authority shall issue the life certificate in accordance with the provi-
sions of its domestic law.

Article 4

1. At the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession, each State
shall designate the authorities empowered to issue the certificate provided for in this Con-
vention.

2. Any subsequent modification of such designation shall be notified to the Swiss
Federal Council.

3. Diplomatic or consular authorities too shall be empowered to issue a life certifi-
cate to a national of their State residing in the State where they are performing their duties.
They shall also be empowered to issue a certificate regardless of the nationality of the per-
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son concerned, if this is not precluded by the law of their State of residence and if the cer-
tificate is to be used in the territory of the State which they represent.

Article 5

1. The certificate shall be drawn up in conformity with the model appearing in An-
nex 1 to this Convention and shall be written in the language of the issuing authority and
the French language.

2. All the entries on the certificate shall be written in Latin characters in detached
script; they may also be written in the characters of the language of the authority issuing
the certificate.

3. Dates shall be written in Arabic numerals, denoting successively, under the sym-
bols Jo, Mo and An, the day, month and year. The day and the month shall be indicated by
two figures, and the year by four figures. The first nine days of the month and the first nine
months of the year shall be indicated by numbers running from 01 to 09.

4. The name of any place mentioned in the certificate shall be followed by the name
of the State in which that place is situated.

Article 6

On the reverse of each certificate there shall appear:

(a) a reference to the Convention, at least in the official language or one of the official
languages of each of the States which, at the time of signature of this Convention, are mem-
bers of the International Commission on Civil Status,

(b) a summary of Articles 1, 2, 4, 5 and 10 of the Convention, at least in the language
of the authority issuing the certificate.

Article 7

The standard entries appearing on the front of the certificate shall bear code numbers
a list whereof is set out in Annex 2 to this Convention..

Article 8

1. At the time of ratification, acceptance or approval of or accession to this Conven-
tion, each Contracting State shall deposit with the Secretariat General of the International
Commission on Civil Status the translation in its official language or languages of the terms
included in the list in Annex 2 to this Convention. This translation must be approved by the
Bureau of the International Commission on Civil Status.

2. Any modification of this translation shall be deposited with the Secretariat Gener-
al of the International Commission on Civil Status and approved by the Bureau of the In-
ternational Commission on Civil Status.
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Article 9

1. The coding of the entries contained in the certificate in Annex I and the list of
code numbers in Annex 2 may be modified by a resolution adopted by a simple majority of
the representatives of the member States of the International Commission on Civil Status
and the non-member Contracting States. Any modification must take account of the code
numbers used in the other Conventions of the International Commission on Civil Status.

2. Any such resolution shall be deposited with the Swiss Federal Council.

Article 10

1. If the person applying for the certificate so requests, the issuing authority shall ap-
pend a list of the code numbers appearing in the certificate and their translation into the of-
ficial language or one of the official languages of the State where the certificate is to be used
or into the official languages of the Contracting States. That authority may also decode the
certificate by translating it into the official language or one of the official languages of the
State where it is to be used.

2. Any interested party may request the competent authority of the State in which the
certificate is being used to translate the code numbers into the official language or one of
the official languages of that State or to decode the certificate.

3. At the time of signature, ratification, acceptance or approval of or accession to this
Convention, each Contracting State shall designate the authorities empowered to translate
the code numbers or decode certificates in accordance with the provisions of paragraph 2
of this Article. Any subsequent modification to the identity of such authorities shall be no-
tified to the Swiss Federal Council.

Article 11

1. Certificates shall indicate the name and capacity of the person issuing them. They
shall be dated and signed and bear the requisite seal.

2. Certificates shall be exempt from translation and from legalisation or any equiva-
lent formality in the territory of the Contracting States. However, the authority or agency
to which a certificate is presented may, in case of serious doubt as to the authenticity of the
signature, the identity of the seal or stamp or the capacity of the signatory, have it verified

by the authority that issued the certificate, in accordance with the procedure laid down by
the Convention on the exemption from legalisation of certain records and documents,
signed at Athens on 15 September 1977.

Article 12

The instruments of ratification, acceptance or approval of this Convention shall be de-
posited with the Swiss Federal Council.
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Article 13

Any member State of the International Commission on Civil Status, the European
Union or the Council of Europe may accede to this Convention. The instrument of acces-
sion shall be deposited with the Swiss Federal Council.

Article 14

1. This Convention shall enter into force on the first day of the fourth month follow-
ing the month of deposit of the second instrument of ratification, acceptance, approval or
accession by two member States of the International Commission on Civil Status.

2. In respect of a State ratifying, approving, accepting or acceding after its entry into
force, the Convention shall take effect on the first day of the fourth month following the
month of deposit by that State of the instrument of ratification, acceptance, approval or ac-
cession.

3. Any resolution adopted in pursuance of Article 9 shall take effect, in relations be-
tween the Contracting States, from the first day of the fourth month following its deposit.

Article 15

No reservation to this Convention shall be permitted.

Article 16

1. Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or ac-
cession or at any later date, declare that this Convention shall extend to all of the territories
for whose international relations it is responsible, or to one or more of them.

2. The Swiss Federal Council shall be notified of such declaration and the extension
shall take effect when the Convention enters into force for that State or, subsequently, on
the first day of the fourth month following the month of receipt of the notification.

3. Any declaration of extension may be withdrawn by notification to the Swiss Fed-
eral Council, and the Convention shall cease to apply to the designated territory on the first
day of the fourth month following the month of receipt of that notification.

Article 17

1. This Convention shall remain in force indefinitely.

2. However, any State party to this Convention shall have the option of denouncing
it at any time after the expiry of a period of one year from the date of the entry into force
of the Convention in respect of that State. Denunciation shall be notified to the Swiss Fed-
eral Council and shall take effect on the first day of the sixth month following the month of
receipt of that notification.
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Article 18

1. The Swiss Federal Council shall notify the member States of the International
Commission on Civil Status and any other State which has acceded to this Convention of:

(a) the deposit of any instrument of ratification, acceptance, approval or accession;
(b) any date of entry into force of the Convention;

(c) any declaration concerning the territorial extension of the Convention or its with-
drawal, together with the date on which it will take effect;

(d) any denunciation of the Convention and the date on which it will take effect;

(e) any declaration made under Article 4 or Article 10;

(f) any resolution adopted in pursuance of Article 9, together with the date on which
it will take effect.

2. The Swiss Federal Council shall inform the Secretary General of the International
Commission on Civil Status of any notification made in pursuance of paragraph 1.

3. On the entry into force of this Convention, a certified copy shall be transmitted by
the Swiss Federal Council to the Secretary General of the United Nations for the purposes
of registration and publication, in accordance with Article 102 of the United Nations Char-
ter.

In witness whereof the undersigned, duly authorised to this end, have signed this Con-
vention.

Done at Paris, on 10 September 1998, in a single copy in the French language, which
shall be deposited in the archives of the Swiss Federal Council and a certified copy of which
shall be transmitted, through diplomatic channels, to each of the member States of the In-
ternational Commission on Civil Status and to the acceding States. A certified copy shall
also be sent to the Secretary General of the International Commission on Civil Status.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

RAINER FRANK

For the Government of the Kingdom of Spain:

DIEGO ESPIN CANOVAS

For the Government of the French Republic:

HUBERT VEDRINE

For the Government of the Italian Republic:

ALDO DAINOTTO

For the Government of the Republic of Turkey:

ISMAIL GON1NDI
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Annex 1 - Front

Life Certificate 1-6-1

Issuing authority 1-1-2 : Name of signing official 1-1-2-1
...................................................................... ................... .......... I........ I................................

Place of issuance 2-2-2-9: Title of signing official 1-1-2-2:

Certify on today's date the life of 1-6-1-1

Last name 7 F :irst name(s) 8 :

Male 3.4-1 Female 3-4-2
Date of birth 9-7 : lace of birth 2-4:

Day Mo. Yr.

9.4-3 9-4-2 9-4.1

Residence 2-1-2-2:
I............................. .......... ........................ . ............................ ........................................

Checked on 10-1

Number 9-2:

National ID card 10-1-I-1: .............................................................................................

Passport 10-1-1-2 : ................ ............................................................................

Driving licence 10-1-1-3 : .............................................................................................

Residence permit 10-1 -1-4 :...............................................................................................

Community register 1-2-5: ..............................................................................................

Consular register 1-2-6 : ...............................................................................................

Other document(s) 10-1-9: ..............................................................................................

Date issued 9-5-2-9:
Day Mo.

9-4-3 9-4-2

Signature 9-3-1 : Seal 9-3-3 :
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Annex 1 - Reverse side

Certificate issued pursuant to the Convention of the International
Commission on Civil Status signed at on

In accordance with articles 1, 2, 4, 5, and 10 of the Convention:

- This life certificate is issued by the competent authority of the State of
residence regardless of the nationality of the applicant and, under certain
conditions, by the diplomatic or consular authorities.

-It shall be accepted upon presentation within the time limit prescribed by law
or custom in the country where it is to be used.

- It shall be valid unless and until proved otherwise.

- It is drafted in French and in the official language or one of the official
languages of the issuing authority.

- Entries appearing on this certificate are written in Latin print characters and
may also be written in the characters of the language of the issuing authority.

- Dates are written in Arabic numerals denoting successively, under the symbols
Day, Mo. and Yr., the day, month and year. The day and the month are
indicated by two digits and the year by four digits. The first nine days of the
month and of the year are indicated by digits ranging from 01 to 09. Any place
name mentioned on this certificate is followed by the name of the State in
which that place is located.

- Should the applicant so request, the issuing authority shall append a list of the
codes appearing in the certificate and their translation into the official
language or one of the official languages of the State where the certificate is to
be used, or into the official languages of the contracting States. That authority
may also decode the certificate by translating it into the official language or
one of the official languages of the State where it is to be used. Any interested
party may request the competent authority of the State in which the certificate
is used to translate the codes into the official language or one of the official
languages of that State or to decode the certificate.
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Annex 2

List of entries and their codes

1-1-2 Issuing authority

1-1-2-1 Name of signing official

1-1-2-2 Title of signing official

1-2-5 Community register

1-2-6 Consular register

1-6-1 Life certificate

1-6-1-1 Certify on this date the life of

2-1-1 State

2-1-2-2 Residence

2-2-2-9 Place of issuance

2-4 Place of birth

3-4-1 Male

3-4-2 Female

7 Last name

8 First name(s)

9-2 Number

9-3-1 Signature

9-3-3 Seal

9-4-1 Year

9-4-2 Month

9-4-3 Day

9-5-2-9 Date issued

9-7 Date of birth

10-1 Checked on

10-1-1-1 National ID card

10-1-1-2 Passport

10-1-1-3 Driving licence

10-1-1-4 Residence permit

10-1-9 Other document(s)
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Germany
and

Latvia

Agreement between the Federal Ministry for Environment, Nature Conservation and
Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany and the Committee for
Environmental Protection of the Republic of Latvia concerning cooperation in
environmental protection. Riga, 14 April 1993

Entry into force: 14 April 1993 by signature, in accordance with article 9

Authentic texts: German and Latvian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 1 September 2004

Allemagne

et
Lettonie

Accord entre le Ministere fed6ral de l'environnement, de la conservation de la nature
et de la sfiret6 nucl6aire de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Comit6 pour
la protection de l'environnement de la R6publique de Lettonie relatif A la
coop6ration en matikre de la protection de I'environnement. Riga, 14 avril 1993

Entr6e en vigueur : 14 avril 1993 par signature, conform ment 6 Particle 9

Textes authentiques : allemand et letton

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, ler septembre
2004
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GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Abkommen

zwischen

dem Bundesministerium fUr Umwelt, Naturschutz

und Reaktorsicherheit

der Bundesrepublik Deutschland

und

dem Komitee fUr Umweltschutz der Republik Lettland

iiber die

Zusammenarbeit auf dem Gebiet

des Umweltschutzes
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Das Bundesministerium fdr Umwelt, Naturschutz und 
Reaktorsi-

cherheit der Bundesrepublik Deutschland und das Komitee 
fUr

Umweltschutz der Republik Lettland -

entschlossen, die Zusammenarbeit auf dem Gebiet des Omwelt-

schutzes zu entwickeln und zu f6rdern,

in Anbetracht der groBen Bedeutung, die die Vertragsparteien

dem Schutz der Umwelt beimessen,

in der Oberzeugung, daB eine enge Zusammenarbeit auf dem Ge-

biet des Umweltschutzes einen wichtigen Beitrag zur Entwick-

lung der Beziehungen zwischen beiden Landern leistet,

im Hinblick darauf, daB die Zusammenarbeit im Bereich des Um-

weltschutzes auf nationaler und internationaler Ebene von bei

derseitigem Nutzen ist,

in dem Bestreben, ihre gegenseitigen Beziehungen in Oberein-

stimmung mit dem V61kerrecht, insbesondere der Charta der ver-

einten Nationen und der in Helsinki unterzeichneten Schlufakte

der Konferenz Uber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

sowie den Dokumenten der Folgekonferenzen und der Erkl9rung

der Konferenz der Ostseestaaten in Kopenhagen im Mdrz 1992,

zukunftszugewandt zu gestalten -

sind wie folgt Ubereingekommen:
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Artikel 1

Das Bundesministerium fur Umwelt, Naturschutz und Reaktorsi-

cherheit der Bundesrepublik Deutschland und das Komitee fur

Umweltschutz der Republik Lettland werden die bilaterale Zu-

sammenarbeit auf dem Gebiet des Umweltschutzes auf der Grund-

lage der Gleichheit, der Gegenseitigkeit und des beiderseiti-

gen Nutzens aufnehmen und intensivieren.

Artikel 2

Die Zusammenarbeit wird insbesondere

durchgefihrt:

auf folgenden Gebieten

a) Umweltanalyse, Umweltbeobachtung, Umweltinformation,

b) Umweltrecht,

c) allgemeine und organisatorische Fragen der Umweltpolitik,

d) Umwelterziehung, Umweltbildung,

e) Schutz von Luft, Wasser und Boden sowie Klimaschutz,

f) Schutz, Pflege und Entwicklung von Natur und Landschaft,

g) Umwelt und Gesundheit,

h) Umwelt und Wirtschaft.
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Artikel 3

Im Rahmen der Zusammenarbeit werden insbesondere Expertentref-

fen, fachwissenschaftliche veranstaltungen, Weiterbildungsmas-

nahmen sowie die Ubermittlung wissenschaftlicher und techni-

scher Informationen vorgesehen.

Artikel 4

(1) Fur die Durchfihrung dieses Abkommens wird von jeder Ver-

tragspartei ein Koordinator benannt. Gemeinsame Sitzungen der

Koordinatoren werden in der Regel einmal im Jahr, abwechselnd

in einem der beiden Lander stattfinden.

(2) Die Koordinatoren k6nnen insbesondere die konkreten Themen

und die Form der Zusammenarbeit, die Dauer einzelner Veran-

staltungen und die Zahl der Teilnehmer festlegen. Sie k6nnen

fUr die Durchfdhrung des vorgesehenen Erfahrungs- und Informa-

tionsaustausches Arbeitsgruppen einsetzen und diesen die Fest-

legung von Einzelheiten ihrer Zusammenarbeit 6bertragen.

(3) Die Arbeitsgruppen erstatten den Koordinatoren jiber den

Fortgang ihrer Arbeiten und uber die erzielten Ergebnisse Be-

richt.

Artikel 5

Ausgehend von den Zielen dieses Abkommens unterstutzen die

Vertragsparteien die Herstellung und die Entwicklung von Kon-

takten sowie die Zusammenarbeit zwischen Institutionen, Orga-

nisationen und Unternehmen beider Ldnder.
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Artikel 6

(1) Die Vertragsparteien k6nnen die Ergebnisse ihrer Zusammen-

arbeit im gegenseitigen Einvernehmen Dritten bermitteln. Der

Austausch von Informationen und die Weitergabe erfolgt unter

Beachtung der jeweils geltenden Rechtsvorschriften, der Rechte

Dritter und internationaler Verpflichtungen.

(2) Die Verwendung schutzwrdiger und geschitzter Informatio-

nen bedarf einer gesonderten Regelung.

Artikel 7

Die bei der Entsendung von Experten entstehenden Reisekosten

tragt die entsendende Seite, sofern nicht im Einzelfall eine

abweichende Regelung getroffen wird.

Artikel 8

Dieses Abkommen berihrt nicht die Verpflichtung der Vertrags-

parteien aus anderen bilateralen oder multilateralen f0berein-

knften im Bereich des Umweltschutzes.

Artikel 9

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft;

es gilt fUr die Dauer von finf Jahren. Es verlngert sich

stillschweigend um jeweils weitere finf Jahre, sofern es nicht

von einer der beiden Vertragsparteien unter Einhaltung einer

Frist von sechs Monaten vor Ablauf der jeweiligen Geltungsdau-

er schriftlich gekundigt wird.
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Geschehen zu Riga am A
1  April 1993

in zwei Urschriften, jede in deutscher und lettischer Sprache,

wobei jeder Wortlaut gleicherma~en verbindlich ist.

Fur das Bundesministerium far Umwelt, Far das Komitee

Naturschutz und Reaktorsicherheit far Umweltschutz

der Bundesrepublik Deutschland der Republik Lettland
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[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON]

Latvijas Republikas Vides aizsardz-bas komitejas

un

Vdcijas Federativds Republikas Feder1ids vides, dabas

aizsardzibas un reaktoru drogibas ministrijas

VIENO ANAS

par sadarbibu vides aizsardzibas jomA
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Latvijas Republikas Vides aizsardzibas

Federativds Republikas Federdla vides,

reaktoru drogibas ministrija -

komiteja un Vacijas

dabas aizsardzibas un

attistot un veicinot sadarbibu vides aizsardzibas jomA,

iev~rojot lielo nozimi, ko abas Ligumsldz~jas Puses piegir

vides aizsardzibai,

pdrliec.ib, ka cie sadarbiba vides aizsardzibas jomd dos

nozimigu ieguldijumu kontaktu veicindganA starp abAm zemm,

nemot verd, ka sadarbiba vides aizsardzibas jomA ir abpusfji

izdeviga gan nacionAlaj, gan starptautiskaj, limeni,

veidojot savstarpjds attiecibas saska a ar starptautisko

ties-bu norm~an, ipagi ar Apvienoto Niciju hartu un Helsinkos

parakstito Eiropas drogbas un sadarbibas apspriedes Noslfguma

aktu, kd arl sekojogo konferen~u dokumentiem un Baltijas jfiras
valstu konferences deklardciju Kopenhdgena 1992. gada martA -

vienojds par sekojogo:
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1. pants

Latvijas
Federativs
reaktoru
sadarbi-bu
izdeviguma

Republikas Vides aitsardzi-bas

Republikas Feder!l5 vides,

drogibas ministrija uzsAk

vides aizsardzibas jomai uz

principiemn.

komiteja un Vacij,8
dabas aizsardzi-bas un
un attista divpuskju

vienlidzibas un abpusigiem

2. pants

Sadarbiba notiek galvenokdrt sekojofds joms:

a) vides analize, vides nov~ro~ana, vides informdcija,

b) likumdo~ana par vidi,

c) vides politikas vispdr~jie un organizatoriskie jautdjumi,

d) vides izglitiba un audzindgana,

e) gaisa, fidens, augsnes, k arl klimata aizsardziba,

f) dabas un ainavas aizsardziba, kopgana un veidogana,

g) vide un veseliba,

h) vide un ekonomika.

3. pants

Sadarbibas ietvaros tiek paredz~tas ipa~as
nozares zindtnieku sandksmes, kvalifikdcijas
k ari apmai~a ar zinitnisko un tehnisko informdciju.

ekspertu tik~anas,
celganas pas~kumi,
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4. pants

(1) Lai istenotu go vienoganos, katra Ligumsldzaja Puse nozim

vienu koordinatoru. Koordinatoru s~des parasti notiek vienreiz

gadd phrmaius viend no valstim.

(2) Koordinatori var noteikt konkr~tas sadarbibas t~mas un

sadarb-bas veidu, atsevi~lu pasakumu izpildes laiku un

dal-bnieku skaitu. Vini var izveidot darba grupas paredz~tajai

pieredzes un informcijas apmaigas veikganai un uzdot tam

preciz~t sadarbibu.

(3) Darba grupas atskaitfs koordinatoriem par darba gaitu un

sasniegtajiem rezultitiem.

5. pants

Pamatojoties uz vienogand.s m~rkiem, Ligumsldz~jas Puses

atbalsta kontaktu veidoganos un attisti-bu, kd ari sadarbibu

starp abu valstu institacijam, organizacijfan un uz4mumiem.

6. pants

(1) Ligumsldz~jas Puses p& savstarp~jas vienogands sadarbibas
rezultatus var nodot tregajai personai. Informacijas apmaina un

nodogana notiek saskand ar spakd eso~ajam tiesibu normam,

tregds personas tiesibam un starptautiskajam saisti-Mm.

(2). Konfidencias un slepenas informacijas izmantogana tiek

noteikta atsevigki.
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7. pants

Ekspertu' cela izdevumus sedz valsts, kas tos nosfita, ja

atseviglIos gadijumos nay pienemti citi noteikumi.

8. pants

i vienogands neskar Ligumslkdzfjas Puses

no citas divpusfjas vai daudzpus~jas

aizsardzi-bas joma.

saisti-bas, kas
vienogands

izriet
vides

9. pants

Vieno§an5s stdjas sp~ka ar

nosl.gta uz pieciem gadiem.
ndkogajiem pieciem gadiem, ja
rakstiski segus m~neus
izbeigganu.

tds

Tds

kitda
iepriekg

parakstiganas dienu un tiek

darbiba pagarinds uz katriem

no Ligums~dz~j~m Pus~m nav

pazinlojusi par vienogands

Parakstita Rigd, 1993. gada "A 4 ". aprili

divos origindieksemparos, katrs latvietu

turkldt abiem tekstiem ir viendds juridisks splks.

Latvijas Republikas Vdcijas

Vides aizsardz-bas komitejas Federdld
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINISTRY FOR ENVIRON-
MENT, NATURE CONSERVATION AND NUCLEAR SAFETY OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE COMMITTEE FOR EN-
VIRONMENTAL PROTECTION OF THE REPUBLIC OF LATVIA CON-
CERNING COOPERATION IN ENVIRONMENTAL PROTECTION

The Federal Ministry for Environment, Nature Conservation and Nuclear Safety of the
Federal Republic of Germany and the Committee for Environmental Protection of the Re-
public of Latvia,

Having decided to develop and promote cooperation in environmental protection,

Having regard to the great importance accorded by the Contracting Parties to the pro-
tection of the environment,

Convinced that close cooperation in environmental protection will make a valuable
contribution to the development of relations between the Contracting Parties,

Considering that cooperation in environmental protection at the national and interna-
tional levels is in the interest of both sides,

Seeking, pursuant to international law, particularly the Charter of the United Nations
and the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in Europe, signed at Hel-
sinki, and the documents of the follow-up conferences, and the Declaration of the Confer-
ence of Foreign Ministers of the Baltic Sea States, held in Copenhagen in March 1992, to
shape the future relations between them,

Have agreed as follows:

Article I

The Federal Ministry for Environment, Nature Conservation and Nuclear Safety of the
Federal Republic of Germany and the Committee for Environmental Protection of the Re-
public of Latvia shall establish and strengthen bilateral environmental cooperation on the
basis of equality, reciprocity and mutual benefit.

Article 2

Cooperation shall be pursued in the following areas in particular:

(a) Environmental analysis, monitoring and information;

(b) Environmental law;

(c) General and organizational aspects of environmental policy;

(d) Environmental education and training;

(e) Protection of air and water, soil conservation and climate protection;

(f) Protection, conservation and development of nature and the landscape;
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(g) Environment and health;

(h) Environment and the economy.

Article 3

Cooperation shall include, in particular, meetings of experts, specialized events, fur-
ther training, and transmission of scientific and technical information.

Article 4

(1) For the implementation of this Agreement, each Contracting Party shall appoint a
coordinator. Joint meetings of the coordinators shall normally be held on an annual basis,
alternately in each country.

(2) Coordinators may in particular define specific subject areas and the form of coop-
eration, and determine the duration of meetings and the number of participants. For the im-
plementation of the envisaged exchange of experience and information, they may establish
working groups and authorize them to decide on the particulars of the cooperation.

(3) The working groups shall report to the coordinators on the progress of their work
and progress towards desired outcomes.

Article 5

In accordance with the aims of this Agreement, the Contracting Parties shall support
the establishment and development of contacts and cooperation between institutions, orga-
nizations and companies of the two countries.

Article 6

(1) The Contracting Parties may, by mutual agreement, apprise third parties of the re-
sults of their cooperation. In information exchanges and in the transmission of information
to third parties, the laws, rights of third parties and international obligations in force shall
be applied.

(2) The use of confidential and restricted information shall be subject to special pro-
visions.

Article 7

Travel costs incurred in the assignment of experts shall be borne by the sending Con-
tracting Party, unless otherwise provided in particular cases.

Article 8

This Agreement shall not affect the obligations of the Contracting Parties arising from
other bilateral or multilateral agreements on environmental protection.
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Article 9

This Agreement shall enter into force on the day on which it is signed. It shall thereaf-

ter be extended for periods of five years by tacit agreement unless one of the Contracting
Parties denounces it in writing no later than six months before the date of its expiry.

Done at Riga on 14 April 1993, in duplicate in the German and Latvian languages, both
texts being equally authentic.

For the Federal Ministry for Environment, Nature Conservation and

Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany:

KLAUS TOPFER

For the Committee for Environmental Protection of the Republic of Latvia:

INDULIS EMsIs
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE MINISTERE FEDERAL DE L'ENVIRONNEMENT, DE
LA CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA SURETE NUCLtAIRE
DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE COMITE
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE DE LETTONIE RELATIF A LA COOPtRATION EN
MATIERE DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Le Minist~re f~d~ral de lenvironnement, de la conservation de la nature et de la sfiret6
nucl~aire de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Comit6 pour la protection de lenvi-
ronnement de la R~publique de Lettonie,

R~solus A d~velopper et encourager la cooperation en mati~re de protection de l'envi-
ronnement,

Considrant ]a grande importance que les Parties contractantes accordent A la protec-
tion de lenvironnement,

Convaincus qu'une 6troite cooperation en matire de protection de l'environnement ap-
portera une contribution pr~cieuse au d~veloppement des relations entre les Parties contrac-
tantes,

Consid6rant que la cooperation en matire de protection de lenvironnement aux ni-
veaux national et international est dans l'int~r&t des deux c6t~s,

Soucieux d'instaurer des relations mutuelles conformes au droit international, en par-
ticulier aux dispositions de la Charte des Nations Unies, A celles de l'Acte final de ia Con-
frence sur la s~curit6 et la cooperation en Europe, sign6 A Helsinki, et des documents issus
des conferences de suivi ainsi qu'A celles de la Dclaration de la Conf6rence des chefs d'ltat
et de gouvernement des ttats riverains de la mer Baltique, tenue A Copenhague en mars
1992,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Premier

Le Minist~re f~dral de lenvironnement, de la conservation de la nature et de la shret6
nucl~aire de la R~publique f~drale d'Allemagne et le Comit6 pour la protection de lenvi-
ronnement de la R~publique de Lettonie 6tabliront et d~velopperont ]a coop6ration bilat6-
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rale entre les deux pays sur ]a base de l'&galit6, de la r~ciprocit6 et de lavantage mutuel.

Article 2

Les principaux domaines de cooperation seront les suivants:

a) Analyse, surveillance et information en mati~re d'environnement;

b) Droit de I'environnement;

c) Aspects g6n~raux et organisationnels d'une politique de l'environnement;

d) tducation et formation en matibre d'environnement

e) Protection de I'air et de l'eau, conservation des sols, protection du climat;

f) Protection, conservation et am~nagement de la nature et du paysage;

g) Environnement et sant6;

h) Environnement et 6conomie.

Article 3

La cooperation s'effectuera notamment au travers de rencontres d'experts, de manifes-
tations portant sur des themes precis, d'une formation continue, et de l'change de rensei-
gnements scientifiques et technique.

Article 4

1) Chaque Partie d~signera un coordonnateur charg6 de la mise en oeuvre du pr6sent
Accord. En r~gle g~n~rale, les reunions des coordonnateurs d~sign~s par les deux Parties
se d~rouleront chaque annie, dans chacun des deux pays, d tour de r6le.

2) Les coordonnateurs seront notamment habilit~s d d~finir des domaines precis de
cooperation et la forme que celle-ci rev~tira. Ils d~termineront de m~me la duroe des ses-
sions et le nombre de participants. Ils pourront mettre sur pied des groupes de travail char-
g~s d'organiser les &changes de donn~es d'exp&rience et de renseignements projet~s et
autoriser lesdits groupes A decider des details des projets de cooperation.

3) Les groupes de travail pr~cit~s rendront compte aux coordinateurs de l'6tat d'avan-
cement de leurs travaux et des progr~s accomplis dans la r~alisation des objectif vis~s.

Article 5

Conformment aux buts du present Accord, les Parties contractantes favoriseront l'ta-
blissement et le d~veloppement de contacts et d'activit~s de cooperation entre institutions,
organisations et entreprises des deux pays.

Article 6

1) Par accord mutuel, les Parties contractantes pourront divulguer A des tierces par-
ties le r6sultat de leur cooperation. Les lois et droits des tierces parties et les engagements
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applicables pris au niveau international s'appliqueront aux 6changes et A la divulgation de
renseignements vis6s.

2) L'usage de renseignements confidentiels ou classifi6s devra faire robjet de dispo-
sitions particuli~res.

Article 7

A moins qu'il n'en soit convenu autrement dans des cas particuliers, les frais de voyage
encourus par les experts seront A la charge de la Partie contractante qui les envoie.

Article 8

Le pr6sent Accord naffecte pas les obligations des Parties contractantes d6coulant
d'accords bilat6raux et multilat6raux relatifs A la protection de 'environnement.

Article 9

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature. I1 sera par la suite taci-
tement reconduit pour des p6riodes successives de cinq ans A moins que l'une des Parties
contractantes ne le d6nonce par 6crit six mois au plus tard avant la date de son expiration.

Fait A Riga, le 14 avril 1993, en double exemplaire, dans les langues allemande et let-
tone, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Ministre f6d6ral de l'Environnement, de la Conservation
de la Nature et de la Sfret& nucl~aire de la

R6publique f6d6rale d'Allemagne:

KLAUS TOPFER

Pour le Comit& pour la Protection de l'Environnement de la R6publique de Lettonie:

INDULIS EMsIs
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Multilateral

International Convention on Maritime Liens and Mortgages, 1993. Geneva, 6 May
1993

Entry into force: 5 September 2004, in accordance with article 19 which reads as follows:
(see following page)

Authentic texts: Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 5 September 2004

Multilat6ral

Convention internationale de 1993 sur les privileges et hypotheques maritimes.
Genive, 6 mai 1993

Entree en vigueur : 5 septembre 2004, conform ment 6 Particle 19 qui se lit comme suit:
(voir la page suivante)

Textes authentiques : arabe, chinois, anglais, franqais, russe et espagnol

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : d'office, 5 septembre 2004
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Participant

Ecuador

Estonia

Monaco

Nigeria

Russian Federation

Saint Vincent and the Grenadines

Spain

Syrian Arab Republic with declaration1

Tunisia

Ukraine

Vanuatu

Participant

Espagne

Estonie

F1d~ration de Russie

Monaco

Nigeria

R~publique arabe syrienne avec dclaration1

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Tunisie

Ukraine

Vanuatu

Equateur

Ratification and Accession (a)

16 Mar 2004 a

7 Feb 2003 a

28 Mar 1995 a

5 Mar 2004 a

4 Mar 1999 a

11 Mar 1997 a

7 Jun 2002 a

8 Oct 2003 a

2 Feb 1995

27 Feb 2003 a

10 Aug 1999 a

Ratification et Adhesion (a)

7 juin 2002 a

7 f~vr 2003 a

4 mars 1999 a

28 mars 1995 a

5 mars 2004 a

8 oct 2003 a

11 mars1997 a

2 f~vr 1995

27 f~vr 2003 a

10 aofit 1999 a

16 mars 2004 a

1. For the text of the declaration made upon accession, see p. 101 of this volume -- Pour le texte de la

dclaration faite lors de l'adh6sion, voir p. 101 du pr6sent volume.

40
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[ CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS ]
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

INTERNATIONAL CONVENTION ON MARITIME LIENS AND MORTGAG-

ES, 1993

The States Parties to this Convention,

Conscious of the need to improve conditions for ship financing and the development
of national merchant fleets,

Recognizing the desirability of international uniformity in the field of maritime liens
and mortgages, and therefore

Convinced of the necessity for an international legal instrument governing maritime
liens and mortgages,

Have decided to conclude a Convention for this purpose and have therefore agreed as
follows:

Article 1. Recognition and enforcement of mortgages, " hypoth~ques " and charges

Mortgages, "hypothbques" and registrable charges of the same nature, which registra-
ble charges of the same nature will be referred to hereinafter as "charges", effected on sea-
going vessels shall be recognized and enforceable in States Parties provided that:

(a) Such mortgages, "hypoth~ques" and charges have been effected and registered in
accordance with the law of the State in which the vessel is registered;

(b) The register and any instruments required to be deposited with the registrar in ac-
cordance with the law of the State in which the vessel is registered are open to public in-
spection, and that extracts from the register and copies of such instruments are obtainable
from the registrar; and

(c) Either the register or any instruments referred to in subparagraph (b) specifies at
least the name and address of the person in whose favour the mortgage, "hypothbque" or

charge has been effected or that it has been issued to bearer, the maximum amount secured,
if that is a requirement of the law of the State of registration or if that amount is specified
in the instrument creating the mortgage, "hypothbque" or charge, and the date and other
particulars which, according to the law of the State of registration, determine the ranking
in relation to other registered mortgages, "hypothbques" and charges.

Article 2. Ranking and effects of mortgages, "hypoth~ques" and charges

The ranking of registered mortgages, "hypoth~ques" or charges as between themselves
and, without prejudice to the provisions of this Convention, their effect in regard to third
parties shall be determined by the law of the State of registration; however, without preju-
dice to the provisions of this Convention, all matters relating to the procedure of enforce-
ment shall be regulated by the law of the State where enforcement takes place.
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Article 3. Change of ownership or registration

I. With the exception of the cases provided for in articles I I and 12, in all other cases
that entail the deregistration of the vessel from the register of a State Party, such State Party
shall not permit the owner to deregister the vessel unless all registered mortgages, "hy-
poth~ques" or charges are previously deleted or the written consent of all holders of such
mortgages, "hypoth~ques" or charges is obtained. However, where the deregistration of the
vessel is obligatory in accordance with the law of a State Party, otherwise than as a result
of a voluntary sale, the holders of registered mortgages, "hypoth~ques" or charges shall be
notified of the pending deregistration in order to enable such holders to take appropriate ac-
tion to protect their interests; unless the holders consent, the deregistration shall not be im-
plemented earlier than after a lapse of a reasonable period of time which shall be not less
than three months after the relevant notification to such holders.

2. Without prejudice to article 12, paragraph 5, a vessel which is or has been regis-
tered in a State Party shall not be eligible for registration in another State Party unless ei-
ther:

(a) A certificate has been issued by the former State to the effect that the vessel has
been deregistered; or

(b) A certificate has been issued by the former State to the effect that the vessel will
be deregistered with immediate effect, at such time as the new registration is effected. The
date of deregistration shall be the date of the new registration of the vessel.

Article 4. Maritime liens

1. Each of the following claims against the owner, demise charterer, manager or op-
erator of the vessel shall be secured by a maritime lien on the vessel:

(a) Claims for wages and other sums due to the master, officers and other members
of the vessel's complement in respect of their employment on the vessel, including costs of
repatriation and social insurance contributions payable on their behalf;

(b) claims in respect of loss of life or personal injury occurring, whether on land or on
water, in direct connection with the operation of the vessel;

(c) claims for reward for the salvage of the vessel;

(d) claims for port, canal, and other waterway dues and pilotage dues;

(e) claims based on tort arising out of physical loss or damage caused by the operation
of the vessel other than loss of or damage to cargo, containers and passengers' effects car-
ried on the vessel.

2. No maritime lien shall attach to a vessel to secure claims as set out in subpara-
graphs (b) and (e) of paragraph 1 which arise out of or result from:

(a) Damage in connection with the carriage of oil or other hazardous or noxious sub-
stances by sea for which compensation is payable to the claimants pursuant to international
conventions or national law providing for strict liability and compulsory insurance or other
means of securing the claims; or
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(b) The radioactive properties or a combination of radioactive properties with toxic,
explosive or other hazardous properties of nuclear fuel or of radioactive products or waste.

Article 5. Priority of maritime liens

1. The maritime liens set out in article 4 shall take priority over registered mortgages,
"hypoth~ques" and charges, and no other claim shall take priority over such maritime liens
or over such mortgages, "hypoth~ques" or charges which comply with the requirements of
article 1, except as provided in paragraph 3 and 4 of article 12.

2. The maritime liens set out in article 4 shall rank in the order listed, provided how-
ever that maritime liens securing claims for reward for the salvage of the vessel shall take
priority over all other maritime liens which have attached to the vessel prior to the time
when the operations giving rise to the said liens were performed.

3. The maritime liens set out in each of subparagraphs (a), (b), (d) and (e) of para-
graph 1 of article 4 shall rank pari passu as between themselves.

4. The maritime liens securing claims for reward for the salvage of the vessel shall
rank in the inverse order of the time when the claims secured thereby accrued. Such claims
shall be deemed to have accrued on the date on which each salvage operation was
terminated.

Article 6. Other maritime liens

Each State Party may, under its law, grant other maritime liens on a vessel to secure
claims, other than those referred to in article 4, against the owner, demise charterer, man-
ager or operator of the vessel, provided that such liens:

(a) Shall be subject to the provisions of articles 8, 10 and 12;

(b) Shall be extinguished

(i) after a period of 6 months, from the time when the claims secured thereby arose
unless, prior to the expiry of such period, the vessel has been arrested or seized, such arrest
or seizure leading to a forced sale; or

(ii) at the end of a period of 60 days following a sale to a bona fide purchaser of the
vessel, such period to commence on the date on which the sale is registered in accordance
with the law of the State in which the vessel is registered following the sale;

whichever period expires first; and

(c) Shall rank after the maritime liens set out in article 4 and also after registered mort-
gages, "hypoth~ques" or charges which comply with the provisions of article 1.

Article 7. Rights of retention

1. Each State Party may grant under its law a right of retention in respect of a vessel
in the possession of either:

(a) A shipbuilder, to secure claims for the building of the vessel; or
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(b) A ship repairer, to secure claims for repair, including reconstruction of the vessel,
effected during such possession.

2. Such right of retention shall be extinguished when the vessel ceases to be in the
possession of the shipbuilder or ship repairer, otherwise than in consequence of an arrest or
seizure.

Article 8. Characteristics of maritime liens

Subject to the provisions of article 12, the maritime liens follow the vessel, notwith-
standing any change of ownership or of registration or of flag.

Article 9. Extinction of maritime liens by lapse of time

I. The maritime liens set out in article 4 shall be extinguished after a period of one
year unless, prior to the expiry of such period, the vessel has been arrested or seized, such
arrest or seizure leading to a forced sale.

2. The one-year period referred to in paragraph 1 shall commence:

(a) With respect to the maritime lien set out in article 4, paragraph I (a), upon the
claimant's discharge from the vessel;

(b) With respect to the maritime liens set out in article 4, paragraph 1 (b) to (e), when
the claims secured thereby arise;

and shall not be subject to suspension or interruption, provided, however, that time
shall not run during the period that the arrest or seizure of the vessel is not permitted by law.

Article 10. Assignment and subrogation

1. The assignment of or subrogation to a claim secured by a maritime lien entails the
simultaneous assignment of or subrogation to such a maritime lien.

2. Claimants holding maritime liens may not be subrogated to the compensation pay-
able to the owner of the vessel under an insurance contract.

Article 11. Notice offorced sale

1. Prior to the forced sale of a vessel in a State Party, the competent authority in such
State Party shall ensure that notice in accordance with this article is provided to:

(a) The authority in charge of the register in the State of registration;

(b) All holders of registered mortgages, "hypoth~ques" or charges which have not
been issued to bearer;

(c) All holders of registered mortgages, "hypoth~ques" or charges issued to bearer
and all holders of the maritime liens set out in article 4, provided that the competent author-
ity conducting the forced sale receives notice of their respective claims; and

(d) The registered owner of the vessel.
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2. Such notice shall be provided at least 30 days prior to the forced sale and shall con-
tain either:

(a) The time and place of the forced sale and such particulars concerning the forced
sale or the proceedings leading to the forced sale as the authority in a State Party conducting
the proceedings shall determine is sufficient to protect the interests of persons entitled to
notice; or,

(b) If the time and place of the forced sale cannot be determined with certainty, the
approximate time and anticipated place of the forced sale and such particulars concerning
the forced sale as the authority in a State Party conducting the proceedings shall determine
is sufficient to protect the interests of persons entitled to notice.

If notice is provided in accordance with subparagraph (b), additional notice of the ac-
tual time and place of the forced sale shall be provided when known but, in any event, not
less than seven days prior to the forced sale.

3. The notice specified in paragraph 2 of this article shall be in writing and either giv-
en by registered mail, or given by any electronic or other appropriate means which provide
confirmation of receipt, to the persons interested as specified in paragraph 1, if known. In
addition, the notice shall be given by press announcement in the State where the forced sale
is conducted and, if deemed appropriate by the authority conducting the forced sale, in oth-
er publications.

Article 12. Effects offorced sale

1. In the event of the forced sale of the vessel in a State Party, all registered mortgag-
es, "hypoth~ques" or charges, except those assumed by the purchaser with the consent of
the holders, and all liens and other encumbrances of whatsoever nature, shall cease to attach
to the vessel, provided that:

(a) At the time of the sale, the vessel is in the area of the jurisdiction of such State; and

(b) The sale has been effected in accordance with the law of the said State and the pro-
visions of article 11 and this article.

2. The costs and expenses arising out of the arrest or seizure and subsequent sale of
the vessel shall be paid first out of the proceeds of sale. Such costs and expenses include,
inter alia the costs for the upkeep of the vessel and the crew as well as wages, other sums
and costs referred to in article 4, paragraph I (a), incurred from the time of arrest or seizure.
The balance of the proceeds shall be distributed in accordance with the provisions of this
Convention, to the extent necessary to satisfy the respective claims. Upon satisfaction of all
claimants, the residue of the proceeds, if any, shall be paid to the owner and it shall be freely
transferable.

3. A State Party may provide in its law that, in the event of the forced sale of a strand-
ed or sunken vessel following its removal by a public authority in the interest of safe nav-
igation or the protection of the marine environment, the costs of such removal shall be paid
out of the proceeds of the sale, before all other claims secured by a maritime lien on the
vessel.
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4. If at the time of the forced sale the vessel is in the possession of a shipbuilder or
of a ship repairer who under the law of the State Party in which the sale takes place enjoys
a right of retention, such shipbuilder or ship repairer must surrender possession of the ves-
sel to the purchaser but is entitled to obtain satisfaction of his claim out of the proceeds of
sale after the satisfaction of the claims of holders of maritime liens mentioned in article 4.

5. When a vessel registered in a State Party has been the object of a forced sale in
any State Party, the competent authority shall, at the request of the purchaser, issue a cer-
tificate to the effect that the vessel is sold free of all registered mortgages, "hypoth~ques"
or charges, except those assumed by the purchaser, and of all liens and other encumbrances,
provided that the requirements set out in paragraph 1. (a) and (b) have been complied with.
Upon production of such certificate, the registrar shall be bound to delete all registered
mortgages, "hypoth~ques" or charges except those assumed by the purchaser, and to regis-
ter the vessel in the name of the purchaser or to issue a certificate of deregistration for the
purpose of new registration, as the case may be.

6. States Parties shall ensure that any proceeds of a forced sale are actually available
and freely transferable.

Article 13. Scope of application

1. Unless otherwise provided in this Convention, its provisions shall apply to all sea-
going vessels registered in a State Party or in a State which is not a State Party, provided
that the latter's vessels are subject to the jurisdiction of the State Party.

2. Nothing in this Convention shall create any rights in, or enable any rights to be
enforced against, any vessel owned or operated by a State and used only on Government
non-commercial service.

Article 14. Communication between States Parties

For the purpose of articles 3, 11 and 12, the competent authorities of the States Parties
shall be authorized to correspond directly between themselves.

Article 15. Conflict of conventions

Nothing in this Convention shall affect the application of any international convention
providing for limitation of liability or of national legislation giving effect thereto.

Article 16. Temporary change offlag

If a seagoing vessel registered in one State is permitted to fly temporarily the flag of
another State, the following shall apply:

(a) For the purposes of this article, references in this Convention to the "State in
which the vessel is registered" or to the "State of registration" shall be deemed to be refer-
ences to the State in which the vessel was registered immediately prior to the change of
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flag, and references to "the authority in charge of the register" shall be deemed to be refer-
ences to the authority in charge of the register in that State.

(b) The law of the State of registration shall be determinative for the purpose of rec-
ognition of registered mortgages, "hypoth~ques" and charges.

(c) The State of registration shall require a cross-reference entry in its register speci-
fying the State whose flag the vessel is permitted to fly temporarily; likewise, the State
whose flag the vessel is permitted to fly temporarily shall require that the authority in
charge of the vessel's record specifies by a cross-reference in the record the State of regis-
tration.

(d) No State Party shall permit a vessel registered in that State to fly temporarily the
flag of another State unless all registered mortgages, "hypoth~ques" or charges on that ves-
sel have been previously satisfied or the written consent of the holders of all such mortgag-
es, "hypoth~ques" or charges has been obtained.

(e) The notice referred to in article 11 shall be given also to the competent authority
in charge of the vessel's record in the State whose flag the vessel is permitted to fly tempo-
rarily.

(f) Upon production of the certificate of deregistration referred to in article 12, para-
graph 5, the competent authority in charge of the vessel's record in the State whose flag the
vessel is permitted to fly temporarily shall, at the request of the purchaser, issue a certificate
to the effect that the right to fly the flag of that State is revoked.

(g) Nothing in this Convention is to be understood to impose any obligation on States
Parties to permit foreign vessels to fly temporarily their flag or national vessels to fly tem-
porarily a foreign flag.

Article 17. Depositary

This Convention shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations.

Article 18. Signature, ratification, acceptance, approval and accession

1. This Convention shall be open for signature by any State at the Headquarters of
the United Nations, New York, from 1 September 1993 to 31 August 1994 and shall there-
after remain open for accession.

2. States may express their consent to be bound by this Convention by:

(a) Signature without reservation as to ratification, acceptance or approval; or

(b) Signature subject to ratification, acceptance or approval, followed by ratification,
acceptance or approval; or

(c) Accession.

3. Ratification, acceptance, approval or accession shall be effected by the deposit of
an instrument to that effect with the depositary.
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Article 19. Entry into force

1. This Convention shall enter into force 6 months following the date on which 10
States have expressed their consent to be bound by it.

2. For a State which expresses its consent to be bound by this Convention after the
conditions for entry into force thereof have been met, such consent shall take effect 3
months after the date of expression of such consent.

Article 20. Revision and amendment

1. A conference of States Parties for the purpose of revising or amending this Con-
vention shall be convened by the Secretary-General of the United Nations at the request of
one third of the States Parties.

2. Any consent to be bound by this Convention, expressed after the date of entry into
force of an amendment to this Convention, shall be deemed to apply to the Convention, as
amended.

Article 21. Denunciation

1. This Convention may be denounced by any State Party at any time after the date
on which this Convention enters into force for that State.

2. Denunciation shall be effected by the deposit of an instrument of denunciation
with the depositary.

3. A denunciation shall take effect one year, or such longer period as may be speci-
fied in the instrument of denunciation, after the receipt of the instrument of denunciation
by the depositary.

Article 22. Languages

This Convention is established in a single original in the Arabic, Chinese, English,
French, Russian and Spanish languages, each text being equally authentic.

Done at Geneva this sixth day of May, one thousand nine hundred and ninety-three.

In Witness Whereof the undersigned being duly authorized by their respective Govern-
ments for that purpose have signed this Convention.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

CONVENTION INTERNATIONALE DE 1993 SUR LES PRIVILtGES ET HY-
POTHkQUES MARITIMES

Les Etats parties A la prdsente Convention,

Conscients de la ndcessit6 d'amdliorer les conditions de financement de lachat de na-
vires et le ddveloppement des flottes marchandes nationales,

Reconnaissant l'opportunit6 d'une uniformit& internationale dans le domaine des privi-
leges et hypoth~ques maritimes, et par consequent

Convaincus de la ndcessit& d'un instrument juridique international rdgissant les privi-
leges et hypoth~ques maritimes,

Ont ddcid& de conclure une convention A cet effet et sont donc convenus de ce qui suit:

Article premier. Reconnaissance et excution des hypothques,
"mortgages " et droits inscrits

Les hypoth~ques, "mortgages" et droits reels de mame nature susceptibles d'&re ins-
crits, ces derniers &tant dasignas ci-apras par l'expression "droits inscrits", constituas sur
des navires de mer sont reconnus et exacutoires dans les Etats parties A condition :

a) Que ces hypothaques, "mortgages" et droits inscrits aient &6 constituas et inscrits
dans un registre conformament aux lois de l'Etat o6 le navire est immatricul&;

b) Que le registre et tous actes qui doivent tre remis au conservateur conform6ment
aux lois de 1'Etat oa le navire est immatricul6 soient accessibles au public et que la dali-
vrance d'extraits du registre et de copies de ces actes soit exigible du conservateur;

c) Que, soit le registre, soit Fun des actes visas A I'alinaa b) indique A tout le moins le
nom et ladresse du titulaire de Ihypothaque, du "mortgage" ou du droit inscrit ou le fait
que cette sfireta a W constituae au porteur, et le montant maximal garanti, si cela est exiga
par les lois de lEtat d'immatriculation ou si ce montant est expressament indiqua dans l'ac-
te portant craation de l'hypothaque, du "mortgage" ou du droit, ainsi que la date et les autres
mentions qui, conformament aux lois de lEtat d'immatriculation, en daterminent le rang par
rapport aux autres hypoth&ques, "mortgages" et droits inscrits.

Article 2. Rang et effets des hypothaques, "mortgages" et droits inscrits

Le rang entre eux des hypothaques, "mortgages" ou droits inscrits et, sous r6serve des
dispositions de la prasente Convention, leurs effets A l'gard des tiers sont daterminas par
les lois de I'Etat d'immatriculation; toutefois, sans pr6judice des dispositions de la prasente
Convention, tout ce qui concerne la procadure d'exacution est r6gi par les lois de l'Etat o6
elle a lieu.
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Article 3. Changement de propri~tO ou d'immatriculation

1. A l'exception des cas pr~vus aux articles 11 et 12, dans tous les autres cas entrai-
nant la radiation du navire du registre d'immatriculation d'un Etat partie, cet Etat partie
n'autorise le propri~taire A faire radier ce navire que si la totalit6 des hypoth~ques, "mortga-
ges" ou droits inscrits est pr~alablement purg~e ou si tous les titulaires de ces hypoth6ques,
"mortgages" ou droits inscrits ont donn& leur consentement par 6crit. Toutefois, quand la
radiation du navire est obligatoire en vertu de la l6gislation d'un Etat partie, autrement qu'A
la suite d'une vente volontaire, notification de la radiation encourue est donn~e aux titulai-
res d'hypoth~ques, "mortgages" ou droits inscrits afin qu'ils puissent prendre les mesures
voulues pour prot~ger leurs intr~ts; la radiation ne prend effet qu'apr~s l'expiration d'un d6-
lai raisonnable qui ne doit pas &re inf&rieur A trois mois A compter de la notification auxdits
titulaires, sauf si ces derniers consentent A ce qu'elle prenne effet plus t6t.

2. Sans prejudice du paragraphe 5 de larticle 12, un navire qui est ou qui a W im-
matricul6 dans un Etat partie nest susceptible d' tre immatricul6 dans un autre Etat partie
que si le premier Etat a d6livr6 :

a) Soit un certificat attestant que le navire a t6 radi6;

b) Soit un certificat attestant que le navire sera radi6 avec effet imm~diat A la date A
laquelle la nouvelle immatriculation aura lieu. La date de la radiation est la date de la nou-
velle immatriculation du navire.

Article 4. Privilges maritimes

I. Chacune des cr~ances suivantes sur le propri~taire, l'affr~teur en d~volution, lar-
mateur g~rant ou l'exploitant du navire est garantie par un privilge maritime sur le navire

a) Les cr~ances pour gages et autres sommes dus au capitaine, aux officiers et autres
membres du personnel de bord en vertu de leur engagement A bord du navire, y compris les
frais de rapatriement et les cotisations d'assurance sociale payables pour leur compte;

b) Les cr~ances du chef de mort ou de Ision corporelle survenant, sur terre ou sur
eau, en relation directe avec l'exploitation du navire;

c) Les cr~ances exigibles pour assistance et sauvetage du navire;

d) Les cr~ances du chef des droits de port, de canal et d'autres voies navigables ainsi
que des frais de pilotage;

e) Les cr~ances d~lictuelles ou quasi dMlictuelles en raison de perte ou de dommage
materiels causes par lexploitation du navire, autres que ceux occasionn~s A la cargaison,
aux conteneurs et aux effets personnels; des passagers transport~s A bord du navire.

2. Aucun privilkge maritime ne grave le navire pour sfiret6 des cr~ances vis~es aux
alin~as b) et e) du paragraphe 1 qui proviennent ou r~sultent

a) De dommages dcoulant du transport maritime d'hydrocarbures ou autres substan-
ces dangereuses ou nocives, pour lesquels des indemnit~s sont payables aux cr~anciers en
application de conventions internationales ou de lois nationales qui pr~voient un regime de
responsabilit& objective et une assurance obligatoire ou d'autres moyens de garantir les
cr~anciers; ou
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b) Des propri~t~s radioactives ou d'une combinaison des propri~t~s radioactives avec
des propri&t s toxiques, explosives ou autres propri&t s dangereuses d'un combustible nu-
cl~aire ou de produits ou d6chets radioactifs.

Article 5. Rang des privil~ges maritimes

1. Les privileges maritimes 6numr~s A Particle 4 ont priorit6 sur les hypoth~ques,
"mortgages" et droits inscrits et aucune autre cr~ance n'est pr~f~r~e A ces privileges ou aux
hypoth~ques, "mortgages" ou droits inscrits qui r~pondent aux prescriptions de l'article pre-
mier, sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 de Particle 12.

2. Les privileges maritimes &numr~s A Particle 4 prennent rang dans l'ordre qu'ils
occupent; toutefois, les privileges maritimes garantissant les cr~ances exigibles pour assis-
tance et sauvetage du navire ont priorit6 sur tous les autres privileges maritimes grevant le
navire pr~alablement A l'accomplissement des operations qui leur ont donn& naissance.

3. Les privileges maritimes 6num~r~s dans chacun des alin~as a), b), d) et e) du pa-
ragraphe 1 de Particle 4 viennent en concours entre eux au marc le franc.

4. Les privil&ges maritimes garantissant les cr~ances exigibles pour assistance et
sauvetage du navire prennent rang entre eux dans 1'ordre inverse de celui oal sont n~es les
cr~ances garanties par ces privilkges. Ces cr~ances sont consid~r~es comme tant n~es A la
date A laquelle chacune des operations d'assistance est achev~e.

Article 6. Autres privil~ges maritimes

Tout Etat partie peut, en vertu de sa legislation, accorder d'autres privilges maritimes
sur un navire pour garantir des cr~ances, autres que celles qui sont vis~es A P'article 4, sur
le propri~taire, l'affr~teur en d~volution, l'armateur g6rant ou lexploitant du navire, A con-
dition que ces privilkges

a) Soient assujettis aux dispositions des articles 8, 10 et 12;

b) S'6teignent :
i) A 'expiration d'un d~lai de six mois, A dater de la naissance des cr6ances garanties,

A moins qu'avant l'expiration de ce d~lai, le navire nait fait lobjet d'une saisie conservatoire
ou d'une mesure d'ex~cution conduisant A une vente forc~e; ou

ii) A la fin d'un dMlai de 60 jours apr~s la vente du navire A un acqureur de bonne
foi, courant A compter de la date A laquelle la vente est enregistr6e conformment aux lois
de lEtat dans lequel le navire est immatricul6 apr~s la vente;

le d61ai retenu est le premier qui vient A expiration;

c) Prennent rang apr~s les privilkges maritimes 6num~r6s A Particle 4 et 6galement
apr~s les hypoth~ques, "mortgages" ou droits inscrits qui r6pondent aux dispositions de l'ar-
ticle premier.
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Article 7. Droits de rtention

1. Tout Etat partie peut accorder en vertu de ses lois un droit de retention portant sur
un navire qui se trouve en la possession :

a) Soit d'un constructeur de navires, pour garantir des crdances rdsultant de la cons-
truction du navire;

b) Soit d'un rdparateur de navires, pour garantir des crdances rdsultant de reparations,
y compris de la reconstruction du navire, effectudes au cours de la pdriode oii iA est en sa
possession.

2. Ce droit de retention s'&teint lorsque le navire cesse d'&re en la possession du
constructeur ou du rdparateur de navires, autrement qu'A la suite d'une saisie conservatoire
ou d'une mesure d'exdcution.

Article 8. Caractristiques propres aux privileges maritimes

Sous reserve des dispositions de Particle 12, les privilkges maritimes suivent le navire
nonobstant tout changement de propridt6, d'immatriculation ou de pavilion.

Article 9. Extinction des privilkges maritimes par prescription

1. Les privilkges maritimes 6numrds A Particle 4 s'&teignent A Pexpiration d'un dMlai
d'un an, A moins qu'avant rexpiration de ce dMlai, le navire n'ait fait l'objet d'une saisie con-
servatoire ou d'une mesure d'ex~cution, conduisant A une vente forcee.

2. Le dMlai d'un an mentionn6 au paragraphe 1 court :
a) En ce qui concerne le privilege maritime indiqu& A Flalinda a) du paragraphe I de

Particle 4, A partir du moment o6 cong6 est donn& A 1 'ayant-droit;

b) En ce qui concerne les privilges maritimes 6noncds aux alin~as b) A e) du para-
graphe 1 de Particle 4, A partir de la date de la naissance des crdances garanties.

ce dMlai n'est susceptible d'aucune suspension ni interruption; toutefois, il ne court pas
tant que la saisie conservatoire ou la mesure d'exdcution n'est pas permise par la loi.

Article 10. Cession et subrogation

1. La cession d'une cr~ance garantie par l'un des privileges maritimes ou la subroga-
tion dans les droits du titulaire d'une telle crdance comporte simultandment la transmission
du privilge.

2. Les crdanciers titulaires de privileges maritimes ne peuvent 8tre subrogds au pro-
pridtaire du navire pour ce qui est des indemnitds dues A celui-ci en vertu d'un contrat d'as-
surance.
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Article 11. Notification de la venteforc~e

1. Pralablement A la vente forc~e d'un navire dans un Etat partie, l'autorit6 comp&-
tente de cet Etat partie veille A ce qu'une notification soit adress~e conform~ment au present
article :

a) A l'autorit& charg~e du registre dans lEtat d'immatriculation;

b) A tous les titulaires d'hypothbques, de "mortgages" ou de droits inscrits qui n'ont
pas 6t6 constitu~s au porteur;

c) A tous les titulaires d'hypoth&ques, de "mortgages" ou de droits inscrits constitu~s
au porteur et A tous les titulaires de privileges maritimes 6num~r&s AI l'article 4, sous rserve
que I'autorit6 comptente charg~e de proc~der A la vente forc~e reqoive notification de leurs
cr~ances respectives;

d) Au propri~taire du navire, dont le nom est inscrit au registre.

2. Cette notification est adress~e au moins 30 jours avant la vente forc~e et mention-
ne :

a) Soit la date et le lieu de ia vente forc~e et les renseignements concemant ]a vente
forc~e ou la procedure aboutissant t celle-ci que l'autorit6 de lEtat partie charg~e de la pro-
c~dure juge suffisants pour prot~ger les int~rts des personnes habilit~es A recevoir notifi-
cation;

b) Soit, si le lieu et ]a date de la vente forc6e ne peuvent 6tre d~termin~s avec certi-
tude, la date approximative et le lieu pr~vu de la vente forc~e ainsi que les renseignements
concernant celle-ci que l'autorit6 de lEtat partie charg~e de la procedure juge suffisants
pour prot~ger les int~r~ts des personnes habilit~es A recevoir notification.

Dans l'ventualit6 6voqu~e A l'alin~a b) ci-dessus, notification suppl~mentaire de la
date et du lieu effectifs de la vente forc~e est donn~e d~s que ces date et lieu sont connus
mais, en tout 6tat de cause, sept jours au moins avant la vente forc~e.

3. La notification sp&cifi~e au paragraphe 2 du present article est adress~e par 6crit
soit en courrier recommand&, soit par tout moyen de communication 6lectronique ou autre
moyen appropri6 donnant lieu A un accus& de reception, aux personnes int~ress~es vis~es
au paragraphe 1, si elles sont connues. En outre, la notification est publie par voie de pres-
se dans lEtat of6 la vente forc~e est r~alis~e et, si les autorit~s r~alisant la vente forc6e le
jugent utile, dans d'autres publications.

Article 12. Effets de la venteforc~e

I. En cas de vente forc~e du navire dans un Etat partie, la totalit6 des hypoth~ques,
"mortgages" ou droits inscrits, A l'exception de ceux que l'acheteur a pris en charge avec le
consentement des titulaires, et tous les privileges et autres charges de quelque nature que
ce soit cessent de grever le navire, A condition :

a) Qu'au moment de la vente le navire se trouve dans la zone relevant de lajuridiction
de cet Etat;

b) Que la vente ait &6 r~alis~e conform~ment aux lois dudit Etat et aux dispositions
de larticle 11 et du present article.
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2. Les frais et d~penses provoqu~s par la saisie conservatoire ou par ]a mesure d'ex6-
cution et par la vente qui Pa suivie sont pay6s les premiers par pr~l~vement sur le produit
de la vente. Ces frais et d~penses comprennent notamment les frais de conservation du na-
vire et d'entretien de l'quipage, ainsi que les gages, autres sommes et frais mentionn~s A
l'alin~a a) du paragraphe 1 de Particle 4, encourus depuis la date de la saisie conservatoire
ou de la mesure d'excution. Le solde du produit de la vente est distribu6 conform~ment
aux dispositions de la pr~sente Convention, due concurrence des cr~ances respectives.
Aprbs d~sint~ressement de tous les cr6anciers, le reliquat 6ventuel du produit de la vente
est vers& au propri~taire et peut tre librement transfer6.

3. Un Etat partie peut pr~voir dans sa l6gislation qu'en cas de vente forc~e d'un navire
6chou6 ou could suite A. Penlkvement de celui-ci par une autorit& publique aux fins de la s&-
curit6 de la navigation ou de la protection du milieu marin, les frais de cet enl~vement sont
pr~lev~s sur le produit de la vente par pr& frence A toutes les autres cr~ances garanties par
un privilkge maritime sur le navire.

4. Si au moment de la vente forc~e le navire est en la possession d'un constructeur ou
d'un r~parateur de navires qui, en vertu des lois de lEtat partie dans lequel la vente a lieu,
jouit d'un droit de retention, le constructeur ou le r~parateur de navires doit abandonner la
possession du navire A l'acheteur mais est habilit6 A obtenir le r~glement de sa cr~ance sur
le produit de la vente apr~s que les cr~ances des titulaires des privileges maritimes mention-
n~s A l'article 4 ont W honorees.

5. Lorsqu'un navire immatricul6 dans un Etat partie a fait robjet d'une vente forc~e
dans tout Etat partie, l'autorit& comp~tente dMlivre, A la demande de lacheteur, un certificat
attestant que le navire est vendu libre de toutes hypoth~ques, tous "mortgages" ou tous
droits inscrits, A l'exception de ceux que lacheteur a pris en charge, et de tous privilges et
autres charges, sous reserve que les conditions mentionn~es aux alin~as a) et b) du paragra-
phe 1 aient 6t& respect~es. Sur production de ce certificat, le conservateur est tenu de radier
la totalit& des hypoth~ques, "mortgages" ou droits inscrits, A l'exception de ceux que lache-
teur a pris en charge, et d'immatriculer le navire au nom de l'acheteur ou de d~livrer un cer-
tificat de radiation aux fins de la nouvelle immatriculation, selon le cas.

6. Les Etats parties veillent A ce que tout produit d'une vente forc~e soit effective-
ment disponible et librement transferable.

Article 13. Champ d' application

1. Sauf stipulations contraires de la pr~sente Convention, ses dispositions s'appli-
quent A tous les navires de mer immatricul6s dans un Etat partie, ou dans un autre Etat d~s
lors que les navires de ce dernier relvent de la juridiction d'un Etat partie.

2. Aucune disposition de la pr~sente Convention ne cr~e de droits, ni ne permet l'ex6-
cution de droits sur un navire appartenant A un Etat ou exploit& par lui et exclusivement af-
fect i un service public non commercial.
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Article 14. Communications entre Etats parties

Aux fins des articles 3, 11 et 12, les autorit~s comp~tentes des Etats parties sont habi-
lit~es A correspondre directement entre elles.

Article 15. Conflit de conventions

Aucune disposition de la pr~sente Convention ne porte atteinte h lapplication d'une
convention internationale pr~voyant une limitation de la responsabilit& ou d'une i6gislation
nationale lui donnant effet.

Article 16. Changement temporaire depavillon

Si un navire de mer immatricul6 dans un Etat est autoris6 h battre temporairement le
pavilion d'un autre Etat, les dispositions suivantes s'appliquent :

a) Aux fins du present article, les mentions dans la pr~sente Convention de "l'Etat o6
le navire est immatricul" ou de "'Etat d'immatriculation" sont consid~r~es comme d~si-
gnant l'Etat oh le navire 6tait immatricul6, imm~diatement avant le changement de pavillon
et la mention de "l'autorit6 comp~tente charg~e du registre" est consid~r~e comme d~si-
gnant l'autorit6 compkente charg~e du registre d'immatriculation dans cet Etat;

b) Les lois de l'Etat d'immatriculation sont d~terminantes aux fins de la reconnais-
sance des hypoth~ques, "mortgages" et droits inscrits;

c) L'Etat d'immatriculation requiert qu'il soit port6 dans son registre une mention in-
diquant lEtat dont le navire est autoris6 A battre temporairement le pavilion; de meme, lEtat
dont le navire est autoris A battre temporairement le pavilion requiert que i'autorit6 charg~e
de l'inscription du navire mentionne dans son registre lEtat d'immatriculation;

d) Aucun Etat partie n'autorise un navire immatricul& dans cet Etat A battre tempo-
rairement le pavillon d'un autre Etat h moins que la totalit6 des hypoth~ques, "mortgages"
ou droits inscrits sur ce navire n'ait pr~alablement th purg~e ou que les titulaires de la to-
talit& de ces hypoth~ques, "mortgages" ou droits inscrits n'aient donn6 leur consentement
par 6crit;

e) La notification vis~e A l'article 11 est adress~e 6galement A I'autorit6 comptente
charg~e de iinscription du navire dans l'FEtat dont le navire est autoris6 A battre temporaire-
ment le pavilion;

f) Sur production du certificat de radiation vis6 au paragraphe 5 de larticle 12, lauto-
rit& comptente charghe de l'inscription du navire dans l'Etat dont le navire est autoris6 A
battre temporairement le pavillon d~livre, A la demande de l'acheteur, un certificat attestant
que le droit de battre le pavillon de cet Etat est r~voqu6;

g) Aucune disposition de la prhsente Convention ne peut 8tre interpr~t~e comme im-
posant aux Etats parties l'obligation d'autoriser des navires 6trangers h battre temporaire-
ment leur pavilion, ou des navires nationaux h battre temporairement un pavillon 6tranger.
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Article 17. D~positaire

La pr~sente Convention est d~pos~e aupr~s du Secr~taire g~n~ral de lorganisation des

Nations Unies.

Article 18. Signature, ratification, acceptation, approbation et adhksion

1. La pr~sente Convention est ouverte A la signature des Etats au Si~ge de 1'organi-

sation des Nations Unies, A New York, du ler septembre 1993 au 31 aoft 1994. Elle reste

ensuite ouverte A I'adh~sion.

2. Les Etats peuvent exprimer leur consentement A tre i~s par la pr~sente Conven-

tion par :

a) Signature sans reserve quant A la ratification, 1'acceptation ou rapprobation;

b) Signature sous reserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de ra-

tification, d'acceptation ou d'approbation; ou

c) Adhesion.

3. La ratification, 'acceptation, l'approbation ou ladh~sion s'effectuent par le d~p6t

d'un instrument A cet effet aupr&s du d~positaire.

Article 19. Entr~e en vigueur

1. La pr~sente Convention entrera en vigueur 6 mois apr~s la date A laquelle 10 Etats

auront exprim6 leur consentement A tre i~s par elle.

2. Pour un Etat qui exprime son consentement A 6tre i& par la pr~sente Convention

aprbs que les conditions de son entree en vigueur ont 6t& remplies, ce consentement prendra

effet 3 mois apr~s la date A laquelle il aura &6 exprim&

Article 20. R~vision et amendement

1. Le Secr~taire g~n~ral de lorganisation des Nations Unies convoque une Conferen-

ce des Etats parties pour reviser ou modifier la pr~sente Convention, A la demande d'un tiers

des Etats parties.

2. Tout consentement A tre li6 par la pr~sente Convention exprim6 apr~s la date

d'entr~e en vigueur d'un amendement A la pr~sente Convention est r~put6 s'appliquer A la
Convention telle que modifi~e.

Article 21. D~nonciation

1. La pr~sente Convention peut tre d~nonc~e par l'un quelconque des Etats parties

tout moment, apr~s la date A laquelle la pr&sente Convention entre en vigueur A l'&gard de

cet Etat.

2. La d~nonciation s'effectue au moyen du d~p6t d'un instrument de d~nonciation
aupr~s du d~positaire.
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3. La d~nonciation prend effet un an apr~s la date laquelle le d~positaire a re~u
l'instrument de d~nonciation ou A l'expiration de tout dMai plus long &nonc6 dans cet ins-
trument.

Article 22. Langues

La pr~sente Convention est tablie en un seul exemplaire original en langues anglaise,
arabe, chinoise, espagnole, franqaise et russe, tous les textes faisant 6gaiement foi.

Fait a Gen~ve ce six mai mil neuf cent quatre-vingt-treize.

En Foi de Quoi, les soussign~s, daiment autoris~s A cet effet par leurs gouvernements
respectifs, ont appos& leur signature sous la pr~sente Convention.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

NUxaAiAS1 KoHBEHIvR 0 mOPCI(IX 3AJ10rAX i HTIOTEiwA 1993 r0CA

rocy~apcTsa - y4aCTHHKH HaCTOaqeA KoHBeHHH.

c03HaBaR Heo6XOHMcOCTb yJny4weHHR yCJoHR AIR HHaHCHpOBaHHR CyJIOB H Pa3BHTHR

HaUHOHanbHorO TOprOBoro OoTa,

nOH3HaaaA xenaTenbHOCTb O6eCne~eHHH MeCRyHapO4HOA yHH,HKaQHH B o6naCTH MOPCKHX

3aoroB H HnoTeK H RO3TOmy

6vAyf4 v6e)KfeHhi B HeO6XOIHMOCTH npHHATHPH MBJyHapOlHO-npaBoOro LOXYMeHTa,

perynHpyim4ero MOPCKHe 3anorH w HnOTeKH,

nprHRjim peweHwe 3aKXJ1l4HTb KoHBeHLmw C 3TOA LjenblD H COOTBeTCTBeHHO AOrOBOpHHCb
0 HHzecJleAy0AeM:

CTaTbR 1

flH3HaHHe H npHHVIHTenbHoe ocyecTBneHHe

HflOTeK H o6DemeHeHHA

PlnoTeKN ("mortgages", "hypothaques") m percTpmpye~me o6pemeHeHHN Toro *e

XapaKTepa, npHxem perHcTpmpyembe o6peMeHeHHR Toro Xe xapaKTepa ganee wmeHyMTCR

"o%6pemeHeHHR", yCTaHafnuBaemble 8 OTHOweHHH MOPCKHX CyAOB, np3HBITCR H noneXaT

npHHYAHTenbHOMY oCyWeCTBJeHHD B rocyCapCTBax-y4aCTHHKax npH ycnoBHH. 4TO:

a) TaKHe HnOTeKH H o6peMeHeHHR yCTaHoBneHbl H 3aHeceH B peecTp B

COOTBeTCTBHH C 3aKOHO~aTenbCTBOm roCyalapCTBa, B KOTOPOM 3aperHCTpHpOBaHO Cy4HO;

b) peecTp H njlo6ue AOKymeHTb, noaneXaHe came Ha XpaHeHme perHCTpHpyx0 emy

opraly B COOTBeTCTBHH C 3aKOHJ aTeJlbCTBOm rocynlapCTBa, B KOTOPOM 3aper"CTpHpoBaHo

CYAHO, OTKPWTh AJ1 ny6mH4HOA nposepKH, a BbflHCKH H3 peecTpa H KOnHH TaKHX

AOKymIHTOB MOryT 6b[Tb noyymbHb OT perHCTpHpymuero opraHa; H

c) B peecTpe HH =6bix AOKyMeHTax, ynOMRHYTbL B nyHKTe b), conepXaTCR, no

KpaAHeA mepe, HmR H a~pec Jlua, B nOnb3y KOTOporo YCT2HOBemH HfnOTeKa HnH

o6pemeHeHme, HJH OTMeTKa 0 TOM, 'TO OHH yCTaHoBeHM Ha npeA-bA8HTenA, a TaKe

yKa3aa MaKCHManb4aR Cytma o6eceqeHHHR, ecJH 3TOrO Tpe~yeT 3aKOHOaaTebCTBO

rOCy~apCTBa perHCTpaUHH HnH ecJH 3Ta CyMPa yKa3aa B A0KymeHTe. yCTaHaBJ1HBammue

HnOTeKy HJH o6pemeHeHHe, AaTa H ApyraA HH(Opma4HA, KOTOpaB B COOTBeTCTBH C

3aKOHonaTelbCTBom rOCy~apCTea perHCTpaumm onpeneJlReT o'epeCHOCTb Yx1BfleTBOpeHHR

OTHOCHTebHO ApyrHX 3aperHCTpHpOBaHHX HnOTeK H o6pemeHCHH .

CTaTbR 2

0eoeAHOCTb VOOBneTBO2eHHR H nocneACTBHR HnoTex H o6pemeHeHH

OepeAHOCTb yAOBeTBOpeHHR 3aperHCTpHpoaHHbtx HOTeK HuH O6pemHeHH

OTHOCHTenbHO Apyr Apyra H, 6e3 ywep6a An nooeHmH HaCTOReg KOHBeHAHH, HX

focJegCTBHR Ana TpeTbHX CTOpOH onpeneSlDTCR 3aKOHOaTenbcTBoM rocyoapcTea

perHCTpaUHH; onHaKO, 6e3 yalep6a nns nOnOXeHHA HaCTORuleA KOHBeHUHH, Sce Bonpoci,.

KaCauuHecA npoaeAypbi nPHHYAHTeCbHOrO ocyieCTBneHHfl. peryJApyoTCR 3aKOHO~aTenbCTBOM

rocyAapcTBa, re 3TO ocywecTBneHme HmmeT MeCTO.
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CTaTbA 3

nfepexop npaaa CO6CTBeHHOCTH HKh L3meHeHHe permc'raqHm

1. 3a HcKJieHeHHeM cJ y4aes, npeRyCMOTpeHHWX B CTaTbRX 11 m 12, so Bcex Apyrmx

Cy4aAX, BeKYUAHX as co6og KCKAD'feHHe CygHa H3 peecTpa rocyapCToa-y~acTHHKa, Takoe

rocyAapCTBO-y~aCTHHK me pa3pemaeT CO6CTBeHHMKY HCKn1D4HTb CyAHO H3 coero peecipa Ao

TeX nop, nOKa H3 Hero He 6yAyT HCKn]04eHM BCe 3aperHCTpHpoBaHHbe HnOTeKH DH1

o6pemeHeHHR HuH nOKa He 6ygeT noly4eHo nHCbmeHHOe cornacHe Bcex jepxaTeneA TaKNX

HnOTeK Hwl o6pemeHeHWA. OHaKo ecjlH B COOTBeTCTBHM C 3aKOHO0aTebCTBOM

rocyAapCTsa-y4aCTHKa HCKJDemHHe CyAHa m3 peecTpa npOH3BOHTCR B o6R3aTeubHOM

nopMAKe, nOMHMO cny4aeB Ao6pOBObHOA npoa*kX, TO AepiaTenaR 3aperHCTpWpOBaHHbIX

HnOTeK HuH o6pemeHeHMA HanpasBeTCR yeeomJHneHe o npeCTOmeM HCKJnI4eHHH CYAHa H3

peecTpa, C Tem 4TO6bl TaKMe Aep*aTenm npHH4Rnm HaJ1.JexaW1e mepbI AAA 3aIUTN CBOHX

MHTepecoB; eCnH TOJbKO He 6bno flOJly4eHO cornacmm 3THX epwaTe)eg, HCKJIIeHHe w3

peecTpa MpOH3BOIHTCR KHIb no HCTe~eHHH pa3ymHoro nepHo~a BpemeHH, COCTaBnRUerO He
MeHee Tpex MecRueB nociie COOTB8TCTByl0mero yBeeOHflCHHR TaKX AepXaTefeg.

2. Be3 ywep6a AnR noJoxemHR nyHKTa 5 CTaTbH 12 cyzHo, BHOCHMOe HH BHeceHHoe B
peeCTp B rocyapcTBe-yqacT1Ke, He noflnexHT percTpauHH B Apyrom rocy~apCTse-
y4aCTHHKe, 3a HcKnJ'IeH1Hem cyqaes, Korea:

a) nepaoe rocy~apCTBO sbia)o CBHgCTenbCTBO, yAoCToBepRImee, 4TO CYAHO

HCKnl04eHO "a peecTpa; 1)4

b) nepeoe roCYAapCT8o Bbiano CBHAeTeJbCTBO, yAocToBepmouee, 4TO CYAHO 6yAeT
He3ame1HTeJbHO HCKI]04eHO w3 peeCTpa B TOT MOMeT, Kor B 6yJeT npom3BeeHea HOBaR
perHCTpaUHH. IlaTa MCK.10eHHR 1M3 peecTpa RBJ1eTCR AaToA HOBOR permCTpauHH CYAHa.

CTaTbR 4

MOpcKme 3aJor

1. KazwabiA H3 cnefyl014x BH)OB Tpe6oBaHHR K co6CTBeHHHKy, 4paXTOBaTeJ1I no AHmaA3-

'apTepy, yfpaBnR0ieMy m4n1 onepaTOPY cyAHa o6ecneHBaeTCR MOpCKHM 3anoroM B

OTHOleHHm Cy)Ha:

a) Tpe6oBaHHR 8 OTHOweHHM 3apa6OTHOR nulaTbi H ApyrHx cym, fpHIHTamHXCR

KanHTaHy, KOtlaHAHOMY COCTaBy H Apyrmm qneHaM 3KHnala CYAHa B CBR3H C NX pa6oo Ha

cyAHe, BKJrn4aR pacxo w no penaTpHaqHH H B3HOC B OH Co0mHaJbHOrO CTpaxoBaH4R,

Bbinna4HBaeMwe OT WX HMeHM;

b) Tpe6OBaHHR B CBR3H C rH6enbbK HAm Ten1CHMimH nOBPeXeHHRMH Ha cywe HAN Ha

BO e, BcnH OH HenOCpeaCTBeHHo CBR3aHIm C 3KcnnyaTaumeA cyAHa;

C) Tpe6oBaHmR B oTHOmeHmm BO3Harpaxl~eHMR 3a cnacemHe cyAHa;

d) Tpe6OBaHHR B OTHOweHHH aBnaT nOPTOBWX c6OpoB, C6opOB 3a nOilb3oBaHHe
KaHaiamH H ApyrHMm BOAHbIMH yTRM1 N JOLMaHCKHX C6opOB;
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e) Tpe6OBaHMR, BbMTeKaearne 13 rpalxaHCKHX npaBomapylfeHHg, CBR3aHHUX C

blaHecemmeM MaTepmanbHOrO yulep6a HAM spe~a B npoaecce 3KCniyaTaqHm CyHam, 3a

MCKAJ'4eHmeM yTpaT 1111 noBpeZAeHR rpy3a, KOHTeAmepoB 411 6araxa naCcaXKHpoB,

riepeBo3WMNX Ha cyAHe.

2. HMKaKOA MOPCKOA 3aJor He YCTaHaBnHBaeTCR B OTHOWeHHM CyDHa alln O6ecne'4eHw

Tpe6OBammA, yKa3aHHbIX s nonyHKTax b) w e) nyHKTa 1, KOTOPbte BblTeKaDT M3 HAM

B33HHKaeT B pe3yAbTaTe:

a) yatep6a B CBR3H c nepeBo3Ko HTHm HAM ApymFHx OnaCHbIX HAM BpeAHbX BeIeCTB

mapem, KomnemcaumR 3a KOTOpbfR Banwla4HBaeTCR npe'bMRBMTenHM Tpe6oBaHm B COOTBeTCTBH

C MeyHapO9HblIH KOHBeH4MHMH HM HaUHOHaAbHblM 3aKOHOJaTeAbCTBOM, npe 'CMaTpHBalIMMH

cl-poryI OTBeTCTBeHHOCTb H O5A3aTenbHOe CTpaXOBaHme HAm apyrme cpeACTBa o6ecneeHHR

Tpe6OBaHMA; HAM

b) pa HOaKTHBHMX CBOACTB HAM KOM6mHauHM paAMOaKTHBHIX CBORCTB C TOKCH9MbIMM,

B3pbiBsaTbMM HAM npyrmmm OflaCHbIMH CBOACTBaMN sjepHorO TonAMBa HAM pamOaKTHBHbX

np-)yKTOB HA1 OTXOAOB.

CTaTbm 5

04epeHOCTb vOBsAeTBOpemH mOpCKHmX 3anofOB

1. MopcKue 3anOrH, yKa3aHKbie B CTaTbe 4, mme8iT RpHOPHTeT nepeA

3aperHCTpHpOaHHbRM HflOTeKaMH H o6peMeHeHmHm, H HKaKOe gpyroe Tpe6oBaMme He HMeeT

pIm3PHTeT8 nepeA TaKHMM MOPCKHMM 3aoramH HAM nepeA TaKMMM HfOTeKamm HAM

o6pmeHeHmM1mK, KOTOPtbe COOTBeTCTBY)T nOAOxemmHm CTaTbM 1, 38 MCKAIDmeHMeM cAy4aeB,

npeglyCMoTpeHHbX B flyHKTaX 3 H 4 CTaTbH 12.

2. MopcKHe 3aAorH, YKaamHHme B CTaTbe 4, YAOBAeTBOP0TCA B TOm nOPRIKe, B KOTOPOM

OHM nepe'4HCneHN, fpH TOM, OAHaKO, YCnOBHH, 'TO MOPCKHe 3a0oFm, cA7)KaHe

o6ecne'eHMeM "pe6oBaHMM B OTHo0eHmM BO3HafpaXeHMR 3a cnaceHHe cyAHa, MHelIT

npHOPMTeT nepeS BCeMm ApyrKMM MOPCKHMM 3a0aHram, YCTaHOBneHHMMH B OTHoweHmm CyaHa

AO MOMCHTa coBepumeHMR onepaumg, a pe3ynbTaTe KOTOpbx BO3HMKaIDT YKa3aHHbie 3anorm.

3. MopcKme 3aOrH. yKa3aHH e B KaXJOm M3 nO1RHKTOB a), b), d) H e) nyHKTa 1

CTaTbIH 4, mMevT omHaKOB0 o 4epeAHOCTb YaOBeTBOpeHmR B OTHoweHMM Apyr npyra.

4. MOpCKme 3anorm, CAyEamHe o6ecne'eHmeM Tpe6OBaHM B OTHOmeHmm 8o3H8ar~pleHMR 3a

CflaceHme CYAHa, yAOBneTBOPRDTCR B nopAAKe. o6paTHOM BpemeHN BO3HMKHOBeHHR

o6ecneeHHX HMM Tpe6oBaHam. TaKHe Tpe6OBaHMR C9ITaeTCR BO3MHKWHMH C MOmeHTa

3aBepweHRMA KaXlOA clacaTenbHOA OflepaumM.

CTaTbm 6

lpyrme MOpCKHe 3anorH,

IKa)Kloe rOCylapCTBO-y'aCTHHK M0xeT B CBoeM 3aKOHO~aTeAbcTBe npeCycMoTpeTb

ApyrmcH MOPCKme 3anorm B OTHOweHmm CYAOB a AM o6ecneeHMA Tpe6oBaHHA K Co6CTBeHHHKy,

4PaXTCBaTefD no aMMaR3-4apTepy, ynpas AnRemy HAM onepaTopy cyAHa, nommMO

Tpe6OBaHMA, 0 KOTopboX rOBOPHTCR B CTaTbe 4, npH YCAOBHH, 'TO TaKme 3aorH:
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a) perynHIpYoTcm non0veHRAMN cTaTeA 8, 10 w 12:

b) norawan-rca

i) no HCTeCeHm wecTm mecRueB C MOMeHTa B0O3HMHOBeHHR O5CecneeHHbX H1M

Tpe6osBHHR, eCH TOnbKO AO HCTe4eHMA 3TOrO CPOKa cyAHo He 6bulo

apeCTOBaHO, npH4eM TaKOA apecT Bb3Ban flpHHYAHTeCbHYJ0 npoay; mnm

ii) no NCTe4eHHH 60 AHeA nocne npoiar% cyAHa a6pocoeCTMomy noKynaTeilB,

npH 3TOM flaHHbig CPoK Ha4HHaeT WC4HCJARTbCA C A3Tbl perHCTpamH" nponaxm

B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOAaTenbCTBoM rCCYAaPCTBa, B KOTOPOM CYAH0

perHCTPHpyeTcH noce npo~awi;

B 3aBHCHMOCTH OT ToO, KaKOA CpOK HCTeKaeT paHbwe; H

c) yJOBjeTBOpRDTCn nocne MOPCKHX 3aJl roB, YKa3aHHNX B CTaTbe 4, a TaKe

nocie 3aperHCTpHpOBaHHbX KnOTeK wfH o6pemeHeH1, COTBeTCTByIuwx nOfOKeHHRm

CTaTbH 1.

CTaTb 7

Fplaaa vAepXaHHR

1. Ka)Kioe rocy~apCTBO-yaCTHHK MO~eT flpeAyCMOTpeTb B CBOeM 3aKoHoaTebCTBe rpaso

yepIxaHmR B OTHOIeHHH cYAHa, HaXOApulefOCR Bo BnageHHH:

a) CYAOCTPOHTenbHOro npeflPHRTHR - AJnR o6ecfleHHR Tpe6oBaH"A a CBH3H C

nOCTpORKOG CyAHa; mnH

b) CY9opeMOHTHoro npefnplRTH - fJ1R o6ecneeHHl Tpe6oBaHHA B CBR3H C
peMOHTOM CyAHa, BKrn]4an ero peKOHCTPYKUHIO, fPOH3B¢enHHbm B nepmO TaKOrO BflaBeHHq.

2. jaeACTBHe TaKoro npaBa yjlepwaHmR npeKpawaeTCA, KaK TOnbKO CYAH0 nepeCTaeT
HaXOAHTbCR 50 BaJeHHN CyAOCTpOHTenbHOrO m11 cya0peMOHTHoro npeinpHSTHR, 3a

HCKJ1DOeHHem CnyqaeB apecTa.

CTaTb 8

Oco6eHHOCTH MOpCKHX 3aorOB

C yqeTom nofloxeHHm CTaTbH 12 MopcxHe 3anorm cnelylT 3a CyAHOM He3aBHCKMO CT

ne6oro nepexona npaaa CoCTBeHHOCTH HnH H3meHeHMR perHCTpauH m1H 4,nara.

CTaTbR 9

IloraLuemwe MOpCKWX 3anorOB B CBR3H C HCTe~eHmem CpOKa QaBHOCTH

1. MOpCKHe 3anorH, yka3aHHNe B CTaTbe 4, norawaX)TCR no MCTeeHHH OAHOrO ro0a,

eCnH TOJlbKO AO MCTe'eHHR 3Toro cpoKa CyDHO He 6wiO apeCTOBaHO, npHqeM TaKOA apecT

BI3Ban flpHHY1TenbHy nponaxy.
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2. P0HHHMM CpOK, ynOMHKyTR B nyHKTe 1, HaqHHaeT KC9HCRTbCR:

a) B OTHOWeHHH MOpCKoro 3aaora, yKa3aHHorO B nyHKTe 1 a) CTal-bH 4. C MOreHTa
y3OJbHeHHR C CygHa 1Hwa, npeflbRxBRiqgero Tpe6OBaHHR;

b) 8 OTHmeHHH MOpCKHX aancroa, yKa3aHHX B nyHKTe 1 b)-e) CTaTbm 4, c
mcIMeHTa BO3HHKHOBeHHR O6eCneCeHHbX HxH rpe6oBaHwi;
H HeO MOET 6blTb npHOCTaHOBeH H1H npepBaH nPH TOM, OAHaKO, yCJOBHH, 4TO B Hero 4e
3a.CNHTBaeTCR nepoHo, B TeqeHHe KOTOpOro apecT CylHa He fonyCKaeTCR 3aKOHOM.

CTaTb 10

YcTvnKa m cy6poraHs

1. YcTynKa HuH cy6poraUHR Tpe6OBaHNA, o6ecne4eHHoro mOpCKHm 3aorOM, BnefeT
On12IBpeHeHHYl0 YCTynKy Hn1 cy6poraUHIO Taxoro MOpCKorO 3anora.

2. He mOIKeT pOH3BODHTbCR Cy6poraUHR npeflRBHTefeA Tpe6OBaHH, o6ecneenHwx
MOPICKHMH 3aoramK, B OTHOeHHH BO3miBgeHHR, npH4HTauiaerocA Co6CTBeHHHKy CYAHa Ha
OC0BoaHHH aoropa cTpaxoBaHHR.

CTaTbR 11

Yseom.neHe o nHHVAHTeJbHOA nponaze

1. QO rlpHHyAHTelbHoA npoiaxm Cy0Ha B rocyfapCTBe-yqaCTHHKe KOmneTeHTHMA opraH
TaKorO racynapCTBa-yaCTHHKa o6ecne4HBaeT, 4To6 B COOTseTCTBHH C HacTORsLeR cTaTbeR

6ano HanpaBieHO yBeoM.leHwe:

a) opraHy, senaewey peecTpoM B rocynapCTe perHcTpauHH;

b) BCeM fep*aTelsm 3aperHcTpmpBaHHbX HfnOTeK H1 O6peMeHeHHM, KOTOpbe He
6bW ycTaHOneN Ha rpea-bRSHTeIR;

c) BCeM epfaTeiJRm 3aperHcTpHpOBaHbLX HnOTeK Mnm o6peMeHeHm, YCTaHOB1eHHIX
Ha nip)eRBTOBHTe, K BCeM DepKaTeARm MOpCKHX 3aoro, yKa3aHHb[X B CTaTbe 4, npH
yCJ101i4K, TO KOMeTeHTHNA opraH, ocy.zecTBnRniIl fpHyflHTenbHyo npon*xy. noy4HS
yBeA(MJle"H e o6 HX COOTBOTcTByC0njHX Tpe6OBaHHRX; H

d) 3aperHcTpmpoBaHHOMy co6CTBeHHHKy CytHa.

2. TaKoe yBeo4leHe HanpaBJieTcR He MeHee 4eM 3a 30 aHlet 10 npHyAHTejlbHog
npoAaKH K coaep)H'T:

a) HmqbOpHatjH 0 BpeMeHH m MeCTe npHHyOKTebHOR npoAaxH w TaKHe CBe4eHHRq,
Kacaoxl4eep npHHynHTenbHoR npogala H14 npouenyp, 6eymmX K npMHylHTenbHOR nponaze,
KOTopbme OpraH rOCynapCTBa-y~aCTHHKa, BinO11HR4CWHR 3TH npouefypbl, nOCMKTaeT

AOCTa'r04HbMH 11na1R 3aT KHTepeCOB 144, HMeIOWHX npaBO Ha yBeOVleHH; 14W,
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b) ecnl MeCTO w BpeMR np1HynHTeJlbHOg nponax He mOryT 6brTb TO4HO onpeneieHbi.
KH4opmaL4Hi o npHMepHOM BpeemHH H npennonaraemom mecTe np1HyAHTenbHOA nponaxm K
TaKe cBeeHRiq, Kacal0 eHCR npHHynHTenbHoA nponaxw, KOTOpme opraH rocynapcTsa-

y4aCTHMKa, BinOfHR0HM 3TH npomenypm, nOC4HTaeT aOCTaTO4HbIMH ,.R 3aigHTMb MHTepecoB
nHU, Kmeml0HX npaBo Ha yBejloJleHHe. ECJH HanpaBJReTCR yBseOmIeHHe B COOTBeTCTBHH C
fO~nyHKTOm b), TO aOnOHHTenbHOe yBeoMneHe 0 4KTH4eCKOM BpeemHH w meCTe
npHHy11TeJbHOA npona*KH HanpaBneTCR nocne TOrO, KaK OH CTaHYT m3BeCTHW, HOB .1D60M
CJly4ae He nO3gHmC 4eM 3a CeMb AmHe AO npHHYAHTBnbHOA nponaxH.

3. Yaee 0oneHe, yriOMAHYTOe B nyHKTe 2 HaCTORajeI CTaTbH, COCTaBnReTCR B nHCbmeHHO
o(pme m HafpaBeneTCR 1160 3aKa0HOg nOTOA, 116O c fOMOtbhl j,16bX 3eKTpOHHb[X 4H1

,pyrx COOTBeTCTBylUOHX CpeACTB, npeJ1yCMaT'pBBal0 1X nOATBepxneHHe noy4eHHR,
3aHHTepecOBaHHbm nHuam, YKa32HHb[M B nyHKTe 1, eCCm 0 HMX HmCCTCR 1Hopma"KA. Kpome
TOrO, yBeOmJneHHC OCyIIeCTBReTCR nyTeM o6RBneHHR B e'4aTH B rOCynapcTBe, rAe
npOH3BOMTCA npHHYANTe~JbHaR nponalca. H. no YCMOTpeHjo opraHa, ocyweCTBn0wero

npHHYAHTebHyC nponaxy, B Apyrmx ny6AHKa14Rx.

CTaTbR 12

nocnegCTBmR nDpHHVHTenbHOR npOnaEH

1. B cny4ae npHHyAHTenbHoi nponawm cyAHa B rOCy apcTBe-y4acTHHKe Bce
3aperHCTpMP0BaH HfOT8KH Hilm o6peMe~eHHR, 3a HCKnID~NHHeM Tex. KOTOpIbe 6bL1n

npmHRTM nOKynaTenem C corJacHR wX nepraTeeR, H Bce 3alorm H Apyrme o6pemeHeHMR
Jim60ro poxa npeKpalaDTr cBoe geACTBHe B OTHOmeHmm 3TorO Cy Ha np yCOBHH, 4TO:

a) B MOmeHT nponaxH CynHo HaXOAMTCA B npenenax POPHCAHKHH 3TO rocygapcTBa;

b) nponxaca coBepweHa B COOTBeTCTBHM C 3aKOHOaTenbCTBOM yKa3aHHoro

rocynapcTaa m nO1OixeHwR1H CTaTbM 11 M HaCTORUeA CTaTbM.

2. H3Aepxjk 1M pacxOnlb, BO3HHKBaKme B CBR3H C apeCTOM m nocJe1L~yDoeA nponawel
CYnHa, oniaHBa8TCR m3 cpenCTB, nony'eHHbiX OT nponalm, a nepayD 04epenb. TaKHe

H3Aep*KH H pacxow sKj1D'4aeT, B 4aCTHOCTM. pacxonA no cogepxaHNI cyna H 3Kfnawa, a
TaKice 3apa6OTHyo niaTy, ApyHe cym, ,1 1 pacxoabI, YKaaHHbie B nyHKTe I a) CTaTbm 4 H
BO3HHwmHe C MOMeHTa apecTa. OCTaTOK floJyeHHIiX cpeACTB pacnpenefl4eTCR B
COOTBeTCTBSH C nOnOxeHmRmH HaCTORuieR KOHBeHLWH B npeaenax, HBo6XOlWMwX ,-R

YLOBneTBOpeHmK COOTBeTCTByKNQHX Tpe6oBaHmw. flocne ygOBeTBOpeHP Tpe6OBaH14 Bcex
flpeRBHTee BO3MOHb1B OCTaeWeCeR cpeACTBa BinaqsaiBDTcR co6CTBeHMHKy " cBO6OAHO
nepeBOARTCR.

3. rOCyCapcTBO-yqaCTHHK MOXeT npeCycmoTpeTb B CBOem aaKOHOlaTeAbCTBe, 4TO B
cnylae npHHyn1TebHOR nponaxm ceswero Ha menb 114 3aTOHyBwero CyAHa. KOTOpOe 6btno

ygaJeHo rOcynapCTBeHHbim opraHom B HMTepecax 6e3onacHocTH cynoxoACTBa HH 3a uHTN
MOpCKOA cpem, CBR3aHHe C TaKM ynaieNHem pacxobi OnhlaI4aelTCR H3 CpeACTB,
nolyeHMX OT nponaii, AO yAOBeTBOpeHHA Bcex npyrHX Tpe6OBaHwg, o6ecne4eHHbIX
fOPCKHM 3anorom B OTHOWCHMH CyAHa.
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4. EcIH B mOmeHT npHHyAHTeJbHOR npofaw CYAHO HaxOAHTCI 80 BjiaAeHHH

CyAOCTpOHTenbHOrO K1H CyaopeMOHTHOrO npeafpHRTHR, KOTOpOe B COOTBeTCTBH C

3aKOHOaTenbCTBOM rocyapCTBa-y4aCTHHKa, rie OCYUIeCTB1ReTCH npoa)Ka, HmeeT npaBo

yAep)aHHR. TO TaKoe CyAOCTpOHTenbHOe m1H CyWOpeMOHTHOe npeanpHmTHe AOAXHO

OTKa3aTbCR OT BhageHHR CyaHOM B nOnb3y nOKynaTe-nR, Ho npH 3TOM OHO HeeT npaao

nOny4HTb YAOBJeTBopeHHe caoero Tpe6oBaHH1 13 cpeACTS, abipy4eHHbDC OT npoiax., nocne

yiOBneTBOpeHHR Tpe6oBaHHl AepKaTeneA mOpCKHX 3anoroB. YnOMAHYTbIX B CTaTbe 4.

5. ECJm CynHO. 3aperHCTpHpoBaHHoe B rocynapcTBe-y4aCTHHKe, CTanO o6-beKTOM

npKHynHTenbHOR npo ax a KaKOM-J1H6O rocyaapCTBe-yHaCTHHKe, TO KomneTeHTHbIR opraw no

npOCb6e nOKynaTenn BaeT AoKymeHT, yQOCTOep0iHR, 4TO CYAHO npOjiaHo 6e3 KaKX-

nN6O 3aperHCTPHpOBaHHX nOTeK HAH opeMeHeHHA, 3a HCKJW'4eHHeM Tex, KOTOpbe 6wiH

npHHATh nOKynaTeneM, a TalKe 6e3 KaKHx-nH6o 3anorOB x apyrax o6peMeHeHwA, npH

yCnOBHH, 4To 5bUIw cO6.nio~eHN noneH HH nyHKTa I a) " b). flo npebAsRBJeHHH TaKoro

aoKyeHTa perHCTPHPYIMHA opraH O6s3aH HCKnDRHTb oTmeTKH 060 Bcex 3aperHCTPHPOBaHHbLX

mfOTeKaX UwiH o6peMeHeHHRX, 3a MCKfKD4eHHeM Tex, KOTOpbie 6bfLH npHHATw nOKynaTeleM, W,

B 3aBHCHMOCTH OT o6CTORTebCTB, 3aperHCTPKPOBaTb CYAHO Ha HMR flOKynaTe R HH BblaTb

CBHIeTebCTBO 0 erO HCKJlh)'eHHH w3 peecTpa S CBS3H C HOBOA perHCTpauHeR.

6. rOCyapcTBa-y~aCTHHKH 06ecne4HsaeT 4aKTHHeCKOe HmaH'He w caO60AHbIR nepeBon

mO6wx cpeACTS, nOy'eHHbiX 0T npHHy1HTeJbHOR npolaxm.

CTaTbR 13

C(bepa npHMeemHR

1. EcnH B HaCTORmeA KOHBeHQHH He npeAyCMOTpeHO HHOe. ee flOnOxemHR pHMeHAIJTCR KO

BCeM MOPCKHM CY~aM, 3aperKCTpHpOBaHHHbM B rocYlapCTBe-y4aCTHHKe Jhw B rocygapCTBe,

He RBnRa0eMCR fOCcyapCTBOM-y4aCTHHKOM, CCAH Ha cya nocleAHero pacnpocTpaHseTCR

OPMCLHKUHR roCyiapCTea-y4aCTHHKa.

2. HH4TO B HaCTOe KOHBeHUHH He C03LaeT KaKHx-n H O npaB H He CAY3CHT OCHOBaHmem

AJiR fpHHYAHTenbHOrO OcyweCTBJIeHHH KaKHx-nm60 npaB B OTHoweHHH n16oro cyaHa,

npHHaLlexauiero rocyjxapcTBy HA 3KCfnyaTHpyeMoro HM H HCnOJb3yeMorO TOJIbKO JAJlA

rOCyMaPCTeHHOA HeKOr4ep4ecKOA ciiyw6m.

CTaTbR 14

CBA3b MeXBV rOCVLaPCTBaH-V4aCTHHKamH

InR uejefl CTaTeA 3, 11 H 12 KOmneTeHTHwe opraHm rOCyaapCTB-yaCTHHKOB

ynOJHOMO4eHN BCTynaTb B HenocpeACTBeHHMN KOHTaKT Apyr C APyrOM.

CTaTbR 15

KOfiH3HR KOHBeHQHR

HNmTO B HaCTOnleg KOHBeHHH He 3aTparHBaeT npKMeHeHHR KaKOl-nH6O MexAYHaPOAHOR

KOHBeHUHH,. npeAycmaTpHBaieg orpaHHmeHHe OTBeTCTBeHHOCTH, HJ1H HaUHOH2ibHOO

3aKOHO aTejbCTBa, BBOatuqeFO ee B AACTBHC.
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CTaTbR 16

BememHHam nepeMeHa dnara

Ecam Mopckoe cyAHo. 3aperMcTpHpoBaHHoe B OAH0m rocyapcTse. noAy4aeT
paapemeHme BpeMeHHo nIaBaTb non 4m.arom Apyroro rocy~apcTBa, fpHmeHRITCR cnegJK1He
noAo*eHHR:

a) ana uepeA HaCTORuaeA CTaTbH CCbLIaKN B HaCTORueA KOHBeHUHH Ha "rocy~apCTBO,

B KOTOPOM 3aperHcTpHpoBaHo cyloH", HiH Ha "rOCy~aPCTBO perHcTpaUH" C4HTaTcA
CCb1KamH Ha rocynapCTBO, B KOTOPOM cynHo 6wUlo 3aperHcTpHpoBaHO HenocpeACTBeHHO AO
nepeMeH 40nara, a CCbUWKH Ha "opraH, seeamwHA peecTpOM" C4HTaaTCB CCbWKaMm Ha

opraH, BeaaaucHm peecTpom B 3TOm rOCy~apcTBe.

b) 3aKOHogaTenbCTBO rocy~apcTBa perHcTpaqHm RB1ReTCB Onpeenfloubm AJ1R ueneg
fpH3HaHHR 3aperCTpHpoBamHbx mnOTeK H o6pemHeeHHm.

C) rOCya~pCTBO permcTpalHI Tpe6yeT. 4TO6wM B ero peecTpe 6buIa 3anHCb C

yKa3aHHem roCy~apcTBa, non 4iarom KOTOpOrO CYAHY BpeeHHO paapeweHo nnaBaTb;
aHajorH4Hm o 6paao rocyzapcTBO, non (bnarOM KOTOporo CyDHy BpemeHHO paapeae~o
nfasaTb, Tpe6yeT, 4TO6bi opraH, Be1OaeHQ y~eTOM CynHa, cnena a peecTpe 3arHCb C
yKa3aHHem rocynapCTBa perHcTpaHH.

d) HHKaKoe rocyaapCTBO-yqaCTHHK He pa3pewaeT CYNHY, 3aperHCTpHpOBaHHOMy B

3TOm rocygapCTBe, BpemeHHO nnaaaTb non 4LnaroM npyroro rocynapcTea, nOKa He 
6
yAyT

noramemw Bce 3aperHCTpHpOBaHHwe wnOTeKH HuH o6pemeHeHHR B OTHOmeHHH 3Toro cytiHa Milm
He 6yaeT nonyqeHO nHCbmeHHoe coracHe gepCaTeneI BceX TaKHX HnOTeK HnN opemeHCHHM.

e) YBenomJleHHe, 0 KOTOpOM roBOPHTCR B CTaTbe 11, HanpaBReTCR TaKIe
KOMneTeHTHOMY opraHy. Benauiey yMeTOM CYAHa B rocy~apcTse, non 4knarom KOTOpOrO

CYAHY BpeMeHHO paapewemo naBaTb.

f) no npeAlbRBJleHHH ynOMRHyTOrO B nyHKTe 5 CTaTbH 12 CBHnCTelbCTBa o6
HCKjiv4eHmH H3 peecTpa KOmfeTeHTHWA opraH Be~amAH y~eTOM CyAHa B rocynaPCTBe, non

c#aroM KOToporo eHy BpemeHHO paapeweHO nuaBaTb. no npOCb6e noKynaTena Bb~aeT
CBHDeTeJlbCTBO 0 TOM, 4T0 npaao nAaBaTb non ionarom 3TOrO rocynapcTaa aHHylHpOBaHO.

g) HH4TO B HaCToRweR KOHBeHUHH He AOflXHO TOKOBaTbCR KaK Hailaraen~ee Ha
rocyAapCTBa-y4aCTHHKH KaKHe-nm6O o6R3aTenbCTaa B OTHOBeHHH paopeweHHR HHOCTpaHHbM
CynaM BpemHHO nnaBaTb non Hx # JlaroM mnl HaUHoHanblbtM cyDaM BpemeHHO nnaBaTb nog

HHocTpaHHbIM 4luarom.

CTaTbA 17

JlefoHTapHm

HaCTOsueaR KOHBeHUHI cDaeTCA Ha XpaHeHHe reHepanbHOMy CeKpeTapo 0praHe3auHH
06beHHeHHbX HauHm.
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CTaTbA 18

floanHcaHme. aTdmKaHmA npHHRTe. VTBeDXeHHe H npHCoenHHeHHe

1. HaCTOqiqaR KoHBeHUHR OTKpWTaa j1JA nO1nHcaHHw JD6hb4 rocynapcTaoM B UemrpabHzX
y4peX AeHHx OprBHHaUHH 06-beAHeHHbx HauHm B HbD-lopKe c 1 CeHTR6pR 1993 roAa no

31 aarycTa 1994 rosa, a nocne 3TO A2Tb OCTaeTCR OTKprTOA Aai nPHCoeaHHeHHR.

2. rocyAapCTBa moryT Bbtpa3HTb cBoe cornacHa 6bfTb cBp3aHHlMM HaCTORIleg KOHBeHgkeg

nyTeM:

a) noAnHCaHHR 6e3 OrOBOpKH 0 pBTMHKUHH., rpHHATHH HuH yTBep*AeHHH; HAN

b) noJnHCaHHR C oroBopKo 0 paTH4iHKaUHH, npHHATHH uH yTBepzxeHHH C

noc.neuyxageg paTWHKauHeR. npHHATHem HH yTBep*,QeHHem; HiH

c) npHcOeAHHeHHR.

3. PaTH4HKaUHq, npHHRTHe, YTBep*fleHHe Hi npHcoeBaHHeHwe ocyueCTBnlRoTcR nyTem

c~a4H COOTBeTCTBym0ero aOKyMeHTa Ha XpaHHHe AenO3HTapHD.

CTaTbR 19

BcTyneHHe B cHiny

1. HaCTORwaa KOHBeHQHR BcTynaeT B CHAY 4epe3 6 mecgteB nocile AaTb, Ha KOTOPYlD

10 rocyAapCTB Bblp3AT CBoe cornace 6blTb CBR3aHHbmH em.

2. Js roCynapCTBa, KOTOpOe Bblpa3Hno CBoe coraCHe 6brb CBR3aHHM HaCToR~UeA
KOHBeHuHeg nOcie BfnOnHeHHR yCOBHg AIR ee BcTynlJeHH B CHJfy, TaKOe corFiacHe

nplo6peTaeT CHAy 4epe3 3 mecaia nocle AaT BbpaXeHHR TaKoro coraCHa.

CTaTbq 20

feecMoTp H BHeCHHe nonpaBok

1. KOHdlepeHUHR rocyIapCTB-yqaCTHHKOB AnA nepeCHoTpa Him BHeCeHHR nonpaBOK B
HaCTOHU1yp KOHBeqH jD CO3baaeTCR reHepanbHhMM ceKpeTapem 0praHw3awH 06-beHHeHHbtX

HauwA no npocb6e OAHOA TPeTH rocyxlapCTB-y~acTHHKOB.

2. Jo6oe cornacme 6UTb CBq3aHHblM HaCTORnteg KHBeHqHeR, BbipaweHHOe nocne AaThi

BCTyleHHR B CHY noOpaBKH K HaCTOmuieR KOHBQHHH, C4HTaeTCR OTHOCRHUIHMC K KOHBeHUHH

C 3TOA nonpaBKoA.

CTaTbH 21

LIeHOHCaUH

1. Jfo6oe rocy~apCTBO-y~aCTHHK MONCT AeHoHcHpoBaTb HaCTORgyi KOHBeHUKbl B rno6oe

BpemR nocne AaT BCTyflnieHHH B Cny HaCTORhIeA KOHBaHUHH m 3Toro rocyAapcToa.



Volume 2276, 1-40538

2. aeNoHcaukR ocyUlecTBAaRercR nyTeM Cla4M Na xpaHeHe AenoaI3TapWD AOKym4eHTa o
AOHOHCBUIHH.

3. 1e0HONCaUHR DcTynaeT 5 cuiy 4epe3 OAn" roA HM TaKOA 6oiee ABJ'HTJbHR fOPHOA
BpemieHH. KOTOpbIR mOxeT 6WTb yKa3aH B AOKYMeHTe 0 neHOHCaHH, nocne nOly4eHMR
AenoHrapHeM AOKymeHTa 0 AeHOHCaUHH.

CTaTbR 22

.q3bKH

HacToRiuaR KoHaBeHuHR COCTaBneHa B OAHOM 3K3emflJRpe Ha aHlrHaCKOM aps6cKCoM,

HcnaHCKom, KHTaRCKOM, PYCCKOM H 44aHIY3CKOM R3b(KaX, npH4eM ace TeKCTW ABAR$OTCR

paBHo ayTeHTmHWbu4H.

COBE j'EHO B ZeHeBe weCToro OmHa TI cR4a neBRTbCOT seBHOCTO TpeTbero rona.

B YDDCTOBEPEH14E 4ErO HHxenonnHcasBHecR, ojmHbx I O6paaom ma TO YnOJnoMOQ4eHNe

CBOMMN COOTBeTCTByUImH npaBNTenbCTBaMH, flOflfmcaln NaCTORU KoHeeNuHi.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO INTERNACIONAL SOBRE LOS PRIVILEGIOS
MARITIMOS Y LA HIPOTECA NAVAL, 1993

LoS EstAdos Partes an el Presente Convenio,

Conscientes de la necesidad de mejorar las condiciones de financiaci6n de los
buques y el desarrollo de las flotas mercantes nacionales,

Reconociendo la conveniencia de uniformidad internacional en la eafera de los
privilegios maritimos y la hipoteca naval, y por ende

Convencidos de la necesidad de un instrumento juridico internacional quo regule

los privilegios maritimos y la hipoteca naval,

Han decidido celebrar un Convenio a esos efectos y, en consecuencia, han
convenido en lo siguientet

Articulo 1

Reconocimiento v eiecuci6n de hiootecas. mortgages v arav~men
e s

Las hipotecas y m , y los gravenes reales inscribibles del mismo
g~nero, que en 1o sucesivo as denominarhn "gravimenea", constituidos sobre
buques de navegaci6n maritima serin reconocidos y ejecutables en los Estados Partee,
a condicin do quo:

a) tales hipotecas, mortgages y gravmanes hayan sido constituidos a
inscritos en un registro ds conformidad con la legislaci6n del Estado en quo est6
matriculado el buque;

b) el registro y los documentos quo se hayan de presentar al registrador de
conformidad con las leyes del Estado an qua eet6 matriculado el buque puedan eer
libremente consultados por el pfiblico y de que se pueda solicitar al registrador el
libramiento de extractos del registro y copias de asoo documentos; y

c) el registro o alguno do los documentos mencionados en el apartado b)
especifique, pOr 10 manos, al nombre y la direcci6n do la persona a favor de la cual
se haya constituido la hipoteca, el mortgage o el gravamen, o el hecho de que esa
garantia ha sido constituida al portador, el importe mhximo garantizado, si la

legislaci6n del Estado do matricula estableciere ese requisito o si aee importe so
especificare en el documento de contituci6n do la hipoteca, el mortgage o el
gravamen, y la fecha y otras circunstancias quo, do conformidad con la legislaci6n
del Estado de matricula, determinen su rango respecto de otras hipotecas, mortgages
y gravmaenes inscrito.

Articulo 2

Rango Y efectos de hipotecas. mortgages v oravimenes

La prelaci6n de las hipotecas, mortgages o gravmenes inscritos entre si y, sin
perjuicio de la dispuesto an el presents Convenio, sue efectas respecto de terceros
ser&n los quo determine la legislaci6n del Estado de matricula; no obstante, sin
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perjuicio de 1o dispuesto an el presents Convenio, todas las cuestiones relativas al
procedimiento de ejecuci6n se regirin por la legislacifn del Estado donde dsta tenga
lugar.

Articulo 3

Cambio de oropiedad o de matricula

1. Con excepci6n de los casos a quo se refieren los articulos 11 y 12, en
todos los demls casos que impliquen la baja del buque en el registro de un Estado
Parte, ese Estado Parts no autorizard al propietario a cancelar la inscripci6n del

buque a no ser que se hayan cancelado previamente todas las hipotecas, mortgages o
gravAmenes inscritos o que se haya obtenido el consentimiento por escrito do todos
los beneficiarios de esas hipotecas, mortgages o gravimenes. No obstante, cuando la
cancelaci6n de la inscripci6n del buque sea obligatoria de conformidad con la
legislaci6n de un Estado Parte, por una causa distinta de la venta voluntaria, se
notificarA a los beneficiarios de hipotecas, m c gravamenes inscritos 0ea
inminente cancelaci6n a fin de quo puedan adoptar las medidas apropiadas para
proteger Bus intereses; salvo quo los beneficiarios consientan en ello, la
cancelaci6n de la inscripci6n no so practicarA hasta que hays transcurrido un plazo
razonable quo no serA inferior a tres meses contados desde la correspondiente
notificaci6n a esos beneficiarios.

2. Sin perjuicio de lo dispuesto on el pArrafo 5 del articulo 12, el buque
quo est6 o haya estado matriculado en un Estado Parte no podr& ser admitido para su
inscripci6n en el registro de matricula do otro Estado Parts a menos quo aquel
Estado:

a) haya librado un certificado quo acredite la baja del buque en el registro
de matricula; o

b) haya librado un certificado quo acredite quo el buque causar! baja en el
registro de matricula con efects inmediato en el momento on quo se practique la
nueva matriculaci6n. La fecha de la baja serA ia fecha do ia nueva matriculaci6n
del buque.

Articulo 4

Privilegios maritimos

1. Los siguientes cr6ditos contra el propietario, al arrendatario a casco
desnudo, el gestor o el naviero del buque estarfn garantizados con un privilegio

maritimo sobre el buque:

a) los cr~ditos por los sueldos y otras cantidades debidos al capithn, los
oficiales y demis miembros de la dotaci6n del buque on virtud de eu enrolamiento a
bordo del buque, incluidos los gastos do repatriaci6n y las cuotas de la seguridad
social pagaderas en su nombre;

b) los crfditos poer causa de muerte 0 lesiones corporales sobrevenidas, en
tierra o on el agua, en relaci6n directa con la explotacin del buque;
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c) los cr~ditos por la recompensa pagadera por el salvamento del buque;

d) los cr~ditos por derechos de puerto, de canal y do otras viaa navegables y

practicaje;

e) los cr6ditos nacidos de culpa extracontractual por razdn de la p~rdida o

el dafho materiales causados por la explotaci6n del buque distintos do la p6rdida o

el dafho ocasionados al cargamento, los contenedores y los efectos del pasaje
traneportados a bordo del buque.

2. Ningn privilegio maritimo gravark un buque an garantia de los cr6dito. a
quo so refieren los apartados b) y a) del p&rrafo 1 qua nazcan o resulten:

a) de daihos relacionados con al transporte maritimo de hidrocarburos u otram
sustancias nocivas o peligrosas, por los que sea pagadera una indemnizaci6n a los
acreedores con arreglo a los convenios internacionales o las leyes nacionales que
establezcan un r~gimen de responsabilidad objetiva y un seguro obligatorio u otros
medios de garantia de los cr~ditos; o

b) de las propiedades radiactivas o de su combinaci6n con las propiedades
t6xicas, explosivas u otras propiedades peligrosas del combustible nuclear o do log
productos o desechos radiactivos.

Articulo 5

Prelac16n de los orivilegios maritimos

1. Los privilegios maritimos enumerados on el articulo 4 tendrin preferencia
sobre las hipotecas, mortgages y grav/menes inscritos y ning~n otro cr6dito tendrA

preferencia sobre tales privilegios maritimos ni sobre tales hipotecas, wa esa o
gravkmenes quo se ajusten a io prevenido an el articulo 1, sin perjuicio do 1o
dispuesto en los pfrrafos 3 y 4 del articulo 12.

2. Los privilegios maritimos tendrin prelaci6n por el orden en quo so
enume: an on el articulo 4; no obstante, los privilegios maritimoas qu garanticen
cr6ditos por la recompensa pagadera por el salvamento del buque tendrAn preferencla
sobre todos los demhs privilegios maritimos a quo se halle afecto 91 buque antes do
efectuarse las operaciones qua dieron origen a aquellos privilegios.

3. Los privilegios maritimos enumerados en cada uno de los apartados a), b),
d) y m) del pArrafo 1 del articulo 4 concurrir&n entre ellos a prorrata.

4. Los privilegios maritimos quo garanticen los cr~ditos por la recompensa
pagadera por el salvamento del buque tendrhn prelaci6n entre si por al orden inversao
al de la fecha de nacimiento de los cr~ditos garantizados con eso privilegios.
Zaos crdditos se tendr~n por nacidos on la fecha en qua concluy6 cada operac16n do
salvamento.
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Articulo 6

Otros Privileajos maritimas

Todo Estado Parte podr& conceder, en virtud de eu legislaci6n, otroe
privilegios maritimos sobre un buque para garantizar creditoa, distintos de los
mencionados en el articulo 4, contra el propietaria, el arrendatario a casco
desnudo, el gestor o el naviero del buque, a condici6n de que eeos privilegios:

a) estin sujetos a lo dispuesto en los articulos 8, 10 y 12;

b) Be extingan

i) a la expiraci6n de un plazo de sis meses contados deede el nacimiento de
los cr6ditos garantizados, a menos que, antes del vencimiento de ese
plazo, el buque hays sido objeto de embargo preventivo o ejecuci6n
conducentes a una vents forzosa; o

ii) al final de un plazo de 60 dias despu6s de la venta del buque a un
comprador de buena fe, que empezarA a correr desde el dia en que se
inscriba la venta en el registro de conformidad con la legisLacidn del
Estado en que est6 matriculado el buque despude de la vents, ci sets plazo
venciere antes que el eefialado en el inciso anterior; y

c) Be pospongan a los privilegios maritimos enumerados en el articulo 4, asi
como a las hipotecas, mortgages o gravhmenes inscritos que ae ajuaten a 10 prevenido

an el articulo 1.

Articulo 7

Derechos de retenci6n

1. Todo Estado Parte podrA conceder con arreglo a su logislaci6n un derecho
de retenci6n respecto de un buque que s halle en posesidn:

a) de un constructor dc buques, pars garantizar crdditoe por la construcci6n
del buque; o

b) de un reparador de buques, pars garantizar cr6ditoo por la reparaci6n del
buque, incluida au reconstrucci6n, efectuada durante el periodo en que est6 en su
posesidn.

2. Ee derecho de retenci6n ae extinguirA cuando el buque deje de estar en
poeesi6n del constructor o reparador de buques de otra maners que como consecuencia
de embargo preventivo o ejecuci6n.

Articulo 8

Caracteristicas de los Privilegios maritimos

Sin perjuicio de lo dispuesto en el articulo 12, los privilegios maritimos
siguen al buque no obstante cualquier cambio de propiedad, matricula o pabell6n.
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Articulo 9

Extinci6f de los privileaios maritimos Por al transcurso del tiemvo

1. Los privilegios maritimos enumerados on el articulo 4 se extinguirn por
el transcureo de un aho a monos qua, antes del venciminto de see plazo, al buque
hays sido objsto de embargo preventivo o ejecuc16n conducentes a una venta forzosa.

2. El plazo de un afto fijado en el p&rrafo 1 empezarA a corter:

a) con respecto al privilegio maritimo a que se refliere el apartado a) del
pirrafo 1 del articulo 4, desde el momento en quo haya terminado el enrolamiento del
acreedor a bordo del buque;

b) con respecto a los privilegios maritimos a quo se refieren loo
apartados b) a 0) del phrrafo 1 del articulo 4, deeds I& fecha de nacimlento de los
cr6ditos quo esos privilsgios garanticen;

y no podr& set objeto de ninguna ouspenei6n ni interrupci6n. No obstante, ese plazo
no correrA durante al tiompo quo, por ministerio do la ley, no as pueda proceder &I
embargo preventivo o a la ejecuci6n del buque.

Articulo 10

Cos16n v subrocackdn

1. La ce9i6n de un cr6dito garantizado con un privilegio maritimo o la
subrogac16n on loo deechos del titular del cr6dito entrafla simult&neamente la
cosi6n de ese privilegio maritimo o la subrogaci6n on los dorechos quo 6ste lleva
aparejadoe.

2. Los acreedores maritimos privilegiadoa no podrAn subrogarse on los
derechos del propiotario del buque a la indemnizaci6n dobida en virtud do un
contrato de seguro.

Articulo 11

gotificaci6n do la venta for&asa

1. Antes de Ia vent& forzosa de un buque on un Estado Parts, la autoridad
campetente do s Rstado Parte velarh por qua sea notificada conforms a lo dispuesto
en el presents articulo:

a) a la autoridad oncargada del registro on al Estado de matricula;

b) a todos los beneficiarios do las hipotecas, mortagos a gravimenes
inscritos qua no hayan sido constituidos al portador;

c) a todo los beneficiarios do las hipotecae, moges a gavhmenes
Lnscritos constituidos al portador y a todos los titulares de los privilegios
maritimos enumerados en 91 articulo 4, a condici6n de qua la autoridad comptents
encargada de proceder a la venta farzosa reciba notificaci6n do sus crditos
respectivos; y
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d) a la persona qua tenga inscrita a su favor la propiedad del buque.

2. Esa notificaci6n, que debera hacerse por 1o menos 30 dias antes de la
venta forzosa, oxpresarA:

a) la focha y al lugar do la venta forzosa y las circunstancias relatives a
la venta forzosa o al proceso conducente a la venta forzosa qua la autoridad del
Estado Parts que sustancie el procoso estime suficientes para proteger los intereses
de las personas que deban ser notificadae; o

b) si la fecha y el lugar de la venta forzosa no pudieren determinarse con
certoza, la fecha aproximada y el lugar previsto de la venta forzosa y las
circunstancias relatives a Is venta forzosa qua la autoridad del Estado Parts qua
sustancie el proceso estime suficientes para proteger los intereses de las personas
qua deban ser notificadas.

Si la notificaci6n e hace de conformidad con el apartado b), so notificaran
asimismo la fecha y el lugar efectivos do la venta forzosa cuando fueren conocidos
pero, en cualquier caso, coma minimo siete dias antes de la venta forzosa.

3. La notificaci6n a quo se refiere el pirrafo 2 do este articulo so har& por

ascrito y se practicar&, bien por correo certificado, bien por cualquier medio de
comunicacidn electrdnica u otro medio id6neo qua d6 lugar a un acuse de recibo, a
las personas intoresadas quo so indican on el pArrafo 1, si fueren conocidas.
Asimismo, la notificaci6n ae practicarA par edictos publicados en los peri6dicos del
Estado en quo se realice la venta forzosa y, si ia autoridad qua pracede a la venta
forzosa 1o estimare conveniente, on otras publicaciones.

Articulo 12

Efectos de la venta forzosa

1. En caso do venta forzosa del buque on un Estado Parts, tadas las
hipotecas, m a gravmenos inscritos, salvo los quo el comprador haya tormado
a su cargo con el consentimiento do los beneficiarios, y todoas los privilegios y
otras cargas de cualquier g6nero dejarin de gravar el buque a condici6n de qua:

a) on el momento do la vents el buque so encuentre dentro del imbito do la
jurisdicci6n de se Estado; y

b) Ia venta so haya efectuado de conformidad con la legislaci6n de ese Estado
y con 1o dispuesto on el articulo 11 y on el presents articulo.

2. Las costaes y gastos causados on el embargo preventive o la ejecuci6n y
subsiguiente venta del buque so pagar~n en primer lugar con el producto de Ia venta.
Tales costaes y gaston incluyen, entre otros, el costo de la conservaci6n del buque y
la manutenci6n do la tripulaci6n, asi coma los sueldos y otras cantidades y los
gastos a quo so refiere al apartado a) del pirrafo I del articulo 4, realizados
deeds el momento del embargo preventiva o de la ejecuci6n. El remanente ao
repartirA de conformidad con 1o dispuesto on el presente Convenio, en la cuantia
necesaria para satisfacer los cr6ditos respectivos. Satisfechoa todos loo cr6ditos,
el saldo, s1 io hubiere, ae ontregar& al propietario y ser libremente transferible.
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3. Todo Estado Parts podrA establecer en mu legislaci6n que, an caso de venta
forzosa de un buque varado o hundido tras su remoci6n por una autoridad pfblica en
inter6s do la seguridad de la navegaci6n o de la protecci6n del medio ambiente
marino, los gastom de esa remoci6n se pagarhn con el producto de la venta antes quo
todos los demhs cr6ditos que est6n garantizados con un privilegio maritime sobre el
buque.

4. Si en el momento de la venta forzosa el buque se halla on posemi6n de un
constructor o de un reparador de buques que, con arreglo a la legislaci6n del Estado
Parts en que me realiza la venta, goza de un derecho de retenci6n, el constructor o
reparador de buques deber& entregar al comprador la posesi6n del buque, pero podrA
obtener el pago de su cr6dito con el producto de la
venta una vez satisfechos los cr6ditos de los titulares de los privilegios maritimos
mencionados en el articulo 4.

5. Cuando un buque matriculado an un Estado Parts haya sido objeto de venta
forzosa on un Estado Parts, la autoridad competente librarA, a instancia del
comprador, un certificado que acredite que se vende libre de toda hipoteca, mortgaoe
o gravamen inscrito, salvo lo quo el comprador haya tomado a mu cargo, y de todo
privilegio y otras cargas, a condici6n de que se den los requisitos establecidos en
los apartados a) y b) del phrrafo 1. A la presentaci6n de ese certificado, el
registrador estark obligado a cancelar todas las hipotecam, mortggaes o gravmenes
inscritos, salvo los que el comprador haya tomado a su cargo, y a inscribir el buque
a nambre del comprador o a librar certificaci6n de baja en el registro a los efectos
de la nueva matriculaci6n, segon el caso.

6. Los Estadoe Partes velarhn por que todo producto de una venta forzosa est6
efectivamente disponible y sea librements transferible.

Articulo 13

Ambito de anlicaci6n

1. Las disposiciones del presents Convenio me aplicarAn, salvo quo en 61 me
dimponga otra cosa, a todos los buques de navegacidn maritima matriculadoe en un
Estado Parts o an un Estado que no sea parts en el Convenio, a condici6n de quo los
buques de este filtimo estdn sujeto a la jurimdiccidn del Estado Parts.

2. Ninguna disposici6n del presente Convenio crearf ning6n derocho sobre los
buques pertenecientes a un Estado o sxplotados por 6l y utilizados fnicamente para
un se.vicio oficial no comercial, ni autorizar la ejecuci6n de ningfn derecho
contra tales buques.

Articulo 14

Comunicaciones entre Jos Estados Partes

A los efectos de los articulos 3, 11 y 12, lam autoridades competentes de lo
Estados Partes estar~n facultadas para comunicarse directamente entre elias.
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Articulo 15

Conflicto de convenios

Las disposiciones del presente Convenio no afectarhn a la aplicaci6n de ningfn
convenio internacional que establezca una limitaci6n de responsabilidad zi a is de
ninguna ley nacional dictada para darle efecto.

Articulo 16

Cambio temporal de pabell6n

Cuando un buque de navegaci6n maritima matriculado en un Estado est6 autorizado

a enarbolar temporalmente el pabell6n de otro Estado se aplicarhn las disposicionee
siguientes:

a) A los efectos de este articulo, en el presente Convenio as entender& por
"Estado en que est6 matriculado el buque" o "Estado do matricula" el Estado en que
estaba matriculado el buque inmediatamente antes del cambio de pabell6n, y por
"autoridad encargada del registro" la autoridad encargada del registro en ese

Estado.

b) La legislaci6n del Estado de matricula seri determinants a los efectos del

reconocimiento de las hipotecas, mortgages y gravAmenes inscritos.

c) El Estado de matricula harA constar en ou registro por nota de referencia
el Estado cuyo pabell6n el buque est6 autorizado a enarbolar temporalmentel del
mismo modo, el Estado cuyo pabell6n el buque est6 autorizado a enarbolar
temporalmente requerir& a Ia autoridad encargada de la inscripci6n del buque qua

haga constar en su registro por nota de referencia el Estado de matricula.

d) Ning~n Estado Parts autorizarM a un buque matriculado en ese Estado a

enarbolar temporalmente el pabell6n de otro Estado a menos que previamente s hayan

cancelado todas las hipotecas, mortgages o gravimenes inscritos o que as haya

obtenido al consentimiento por escrito de los beneficiarios de todas eas hipotecas,
mortages o gravhieenes.

5) La notificaci6n a qua as refiere el articulo 11 se haMr tambi~n a la
autoridad competente encargada de la inscripci6n del buque en el Estado cuyo
pabell6n el buque est6 autorizado a enarbolar temporalmente.

f) A Is presentaci6n del certificado de baja en el registro mencionado en el

pfrrafo 5 del articulo 12, la autoridad competente encargada do la inscripcifn del
buque en el Estado cuyo pabell6n el buque est6 autorizado a enarbolar temporalmente

librarS, a petici6n del comprador, un certificado que acredite la revocaci6n del
derecho a enarbolar el pabell6n de ese Estado.

g) En ningmn caso se entenderg qua las disposiciones del presents Convenio

obligan a los Estados Partes a autorizar a buques extranjeros a enarbolar
temporalmente eu pabell6n ni a buques nacionales a enarbolar temporalmente un
pabell6n extranjero.
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Articulo 17

Depositario

El presente Convenio quedari depositado en poder del Secretario General de las
Naciones Unidas.

Articulo 18

Firma. ratificaci6n. aceDtaci6n, aorobaci6n y adhesi6n

1. El presents Convenlo estarf abierto a is firma de todos los Estados en la

Sede de las Naciones Unidas en Nueva York desde el 12 de septiembre de 1993 hasta el

31 de agosto de 1994 y despu~s permanecerS abierto a la adhesi6n.

2. Los Estados podrin manifestar au consentimiento en obligarse por el
presents Convenio mediante:

a) firma, sin reserva de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n;

b) firma, con reserva de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, seguida de

ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n; o

C) adhesi6n.

3. La ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n se efectuarin mediante

el dep6sito de un instrumento a tal efecto en poder del depositario.

Articulo 19

Entrada en vigor

1. El presents Convenio entrarA en vigor seis mesas despu6s de Is fecha en

que 10 Estados hayan manifestado su consentimiento en obligarse por 61.

2. Respecto de un Estado qua manifiests su consentimiento en obligarse por el

presents Convenio despuds de qua as hayan cumplido los requisitos para su entrada en

vigor, see consentimiento surtiri efecto tres meses despu6s de la fecha en que haya
sido manifestado.

Articulo 20

Revisi6n V enmienda

1. El Secretario General de las Naciones Unidas convocarg una conferencia de

los Estados Partes para revisar o enmendar el presents Convenio, si lo solicita un
tercio do los Estados Partes.

2. Todo consentimiento en obligarse por el presents Convenio manifestado

deepu6s de la fecha de Ia entrada en vigor de una enmienda al presents Convenio as

entenderl que se aplica al Convenio en su forms enmendada.
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Afticulo 21

1. El presente Convenio podrA ser denunciado por cualquier Estado Parte en
cualquier mamento despu~s de la fecha en que el presente Convenio haya entrado en
vigor respecto de see Estado.

2. La denuncia se efectuarA mediante el dep6sito de un instrumento de
denuncia en poder del depositario.

3. La denuncia surtirh efecto un aflo despuds de la fecha en que el
depositario haya recibido el instrumento de denuncia, o a la expiraci6n de cualquier
plazo mks largo que Be seflale en eee instrumento.

Articulo 22

Idiomas

El presente Convenlo sc consigna en un solo original, cuyos textoo en &rabe,
chino, espaftol, franc~s, inglds y ruso son igualmente aut~nticos.

HECHO EN Ginebra el dia sels de mayo de mil novecientos noventa y tree.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los infrascritos, debidamente autorizados al efecto
por sue respectivos gobiernos, han firmado el presente Convenjo.
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DECLARATION MADE UPON ACCESSION -- DECLARATION FAITE LORS DE L'ADHtSION

SYRIAN ARAB REPUBLIC RPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

[Arabic text -- Texte arabe]

[Translation -- Traduction]

The accession of the Syrian Arab Republic to this Convention does not in any way con-
stitute a recognition of Israel or entail entry into any dealings with Israel in the context of
the provisions of the Convention.

[Translation -- Traduction]

Le fait que la R~publique arabe syrienne ait adh~r6 A la Convention susmentionn&e ne
signifie en aucun cas qu'elle reconnait Israel ni qu'elle conclura avec ce dernier lune quel-
conque des transactions r~gies par les dispositions de ladite convention.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

[,rbFOCPOqHA CaorgFEA

3a pa3BHTIe Ha RKOHOMHIleCKOTO, nipoMHf-mueHOTO.M

HaYHHO-TeXHHqecxo ClTpyal41Tt-eCTBO Mezay

Peny6;wKa (kHaHii 1 i-F i3 nrapmia

flpaBHTeJICT3OTO Ha QHHnaHffalLH H HpaBHTecCTBOTO

Ha HapoaHa peny6Hica Einrapa,

- B xeA.aHHeTO cH aa paafg31HpT H 3aaIa6o!aT

B3aHMHHTe Cii Bp1'3KH B o6AacTTa Ha 11KOHomHqeCKOTO,

npoMumleHo H Hay t IHO-TeXHHqecKo ClTpyJ1HIIqeCTBO Ha Tpafi-

Ha H j1'FrcpotHa 6a3a, Ha IUpHHU14IHITe Ha paBeHCTBO H

B3aMMHa H3rog1a,

- y6eleHM B Heo6xozU4MOCTTa OT cniHnoraHe Ha

%ilrocp0qHi uOrOBOpH, CHOpa3yMeHHH H nporpaMmI, ueJIauIH

TpailHO H eeKTHBHO ClTpyaHI{'qeCTBO B HHTepec Ha aBeTe

- nOTBBp)KLaaKaH CBOH HHTepec KLM H3noji3yBa-

.He B73MOHIOCTMTe, npeganraHl OT HiOHOMHKHTe Ha IBeTe

CTpaHIR 3a 3a3JlpaBHBaHe Ha B3amlmHOTO CT TpyatHHueCTBO,

- nooBaBaRIKH ce Ha AijirocpoqHaTa TlpfoBcKa

cnorojta OT 21 )aeseMapH 1972 roaHna, Cnoroa6aTa 3a

B3aHmHo npe~iaxsaHe rpeqnwTe 3a TlproaHTa oT 26 anp;iu

1974 ronufa, Cnorog6aTa 3a ITIOHOMHqeco, npommueHO H

Texmitieco CbTpyvHI!!eCTBO OT 19 H0emBpH 1969 roorala H

nOCTmrHaTHTe pe3yjlTaTH B pan3f[H'UTe o61acTH Ha ClTpy.-

HH'ieCTBO,

ce AoroBopmxa 3a cae4EHOTO:
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MJIEH 1

J oroBaPHUIFTe CTpaHII nte ce CTpeMHT "KM rI'JIHO

H3noJI3yBaHe Ha Bb3MO)HOCTHTe, npennaraHH OT HKOHOHIIqe-

CKOTO pa3BnTHe Ha ,BeTe CTpaHH, C uea 3aaA6oaBaHe

Ha B3aHMIHHTe HM HKOHoMHlteCIcH, HpOMHMletH, HayqHO-Tex-

HHPecKH OTHOMeHHII, xaTo nO TO3H HaIHH ce nOcTHra IHHa-

MHqHO u xapMOHII4HO pa3BHTHe Ha B3aHMHaTa TiprOBITH.

qjlEH 2

JQoronapHlIITe cTpaiH ce cmrlacHxa aa npaiiaraT

B3aHMHo pexnila Ha Hal-O6nIarOHpHTCTB3yBaHaTa HaIxufi,

B3aHMHo aoronopeH nlo CHJaTa Ha abjirocpoqHaTa TiproBc~a

cnoroa6a OT 21 aeKemnpH 1972 rOaHHa H B paMHHTe Ha Ci-

OTBeTHHTe RM 3aKOHH, npaBHua N me)KiyHapOiHI 3aabwIeHHH

KIM B3aHMHaTa TiproBHHf, npOH3RH3ama OT HKOHOMHlqeOKOTO

CbTpyauHqeCTBO, npeaMeT Ha HaCTOHIqaTa Cuoroa/6a.

'IJEH 3

UeAHTe Ha HaCToffmaTa Crioro6a me ce ocimecT n-

BaT nocpe-UcTBOM AorOBOpH H culopa3yMeHHH, BKRI10'1-Te]IHO

lrinrOcpo4HH aLOrOBOpH 1-1 cnopa3yMeHHff Me)Kgy KOMfeTeHTHH
61nrapcKH HKOHOMqeKy- opraH3ali-I H npeanpHaTHR, OT

e aHa CTpaHa, H HHjiaHaCKH UpeqIHpHHTHJ, OT upyra cTpaHa.

.UoroBapaHDI-Te CTpaHH iae ce cTpeMRT la y~ieCHR-

BaT H noatnoMaraT CKTIciti-BaHeTO Ha TaKHBa IOrOBOpH H CnO-

pa3 YMeHIa.
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tIIEH 4

L9oroBapSHRTe CTpaHM Ct1HTaT, qe cbTpyaHH~e-

CTBOTO OT B3aHMeH HHTepec Mo)1e aa ce npoBe)HIa B cneA-

HETe o611aCTH:

- MHHHO aeao H meTaJIyprHf;

- MeTamiaH maiuHaOCTpOHTeaHa npOAIHnneHOCT;

- eaeRTpoHHa H eneKTpoTexiH)qecKa npoMHaae-

HOCT;

- bp1BOaO6HBHa m ipBonpepa6OTBaa npo-

.HmnieHOCT;

- ueiyno3Ho-xapTHeHa HpOMHInJeHOcT;

- xHMHmecxa npomHmJIeHOCT;

- ceJIcKo CTOnaHCTBO H )KIIBOTHOBTJICTBO;

- xpaHHTenHo-BKyCoBa npoMHnMJIeHOcT;

- ieKa HpoMHmjieHoCT,

KaKToH zpyrm o6aaCTH, KOITO le 6%.aaT B3aHMHo 4oro-

B0peHH B CMeceHaTa KOMHCHH, ygpeHea B cLrniaciie C

qL1eH8i.

TJIEH 5

C€TpyaHHqeCTBOTO, ynoMeHaTO B qiqeti 4 uxe ce

r0poBe xaa B cileafHHTe opMH:

- H3rOTBHHe H H3nsnHeHHe Ha CIBMeCTHH o6eKTHA

- peKOHCTpyKIXHH i moaePH113aUIIH Ha HPOH3BOa-

CTBeHH MOMHOCTH B 5inrflapif, KaKTO H CTPO-

HTeJICTBO Ha HOBH 3aBO0H;

- CbBMeCTHH npoyqBaHHRl Ha TpeTH na3apH, FaK-

TO I1 CIBaMeCTHO npoeRTcpaHe H H3nHurneHHe Ha

o6eCTHI 3a TpeTH CTpaHI, KaTO 9OCTaBKa Ha
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KOMnueKTHH o6eRTH, CTPOHTeJICTBO Ha o6me-

CTBeHx H npoMimleHH crpaaH, OKa3BaHe Ha

TeXHHqeca HOMo0 it ap.;

- pa3MHHa Ha naTeHTII AHTeH311M, Hoy-xay,

A0KyMeHTaijHH, ny61liKatIH H Jp., KaKTO H

CBMeCTHO H3pa6OTBaHe Ha TexHfHqeCKH fpO-

- pa3 ma Ha cneuHaAfHCTH B pa3JIiiqHH o6iacTTIt,

opraH-3mipaHe Ha CHMHO3HyMH H 113flOK6H;

- pa3Hoo6pa3aBaHe it yBeiHuqaBaHe ia B3aiim-

HaTa TIprOBHH;

- noanromar.aHe Ha Typm3Ha B aBeTe HaHpaBAe-

- apyrX H OpMH Ha CITpyiHHqeCTBO OT B3HMmeH

HHTepec.

TJEH 6

LoronapJMIgTe ce cTpaiw cirnacHo fJeaTe H

Hy)WEIHTe Ha cBOeTO HIcoHoMitiecKo pa3BHTie H cio6pa3H-

BaRKII ce C TexRTe aArocpoqHm niia-one it nporpamn,

ce CTPeMHT na ocirypIT CIOTBeTHHTe opratuiaunx H

npe.nPHaTER c Ha-6parOnpHHTHHTe YCAOBHR 3a ymacTe

B TIPOiHUneHH H apyri o6eRTH Ha JUBeTe cTpaHH. 3a Ta3w.

uejn LBeTe npasBVTeRCTBa uie noninomaraT KOHTaKTHTe

Me~xy naiaHOBKTe oprasN 3a rio-ao6po 3ano3HaBaHe c

UeIHTe Ha airOCpo'HTe n.uaoe xaTO B3emaT npeaBIl

eCTeCTBOTO Ha Te3H auaHOBe.
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STIEH 7

DoroBapAimHTe CTpaHH ca 3anO3HaTH CIC 3Hate-

-HneVTO Ha CIOTBeTHSrTe KHaHCOBR YCAOBIH 3a yCTaHOBHBa-

He ua HHBecTHqHOHHH H cOBMeCTHH meponpHam. Te 113-

TMXBaT,te !Ue iTe Ha HacToRMaTa Cnoro6a me 61iaT

B3eTH nOa BaiimaHHe B CIOTBeTHHTe oHHaHCOBIi H 1cpealITHf

.cuopa3ymeHHf, KOHTO me 6%laaT cKfloqeHH mexay HHaHCOB#

H,6aHKoiBl HHCTHTyUHH, C uea aa ocHrypRT, qe Han-6jia-

rOHpHHTHHTeB13MOKHH KpetHTHM YC1IOBHR moraT aa 6i,-

1aT ripeaoCTaBeHH 3a Ta~lina MepOnpHHTHR.

TIEJEH 8

3a H3nIbRHeHHe Ha HaCTomaTa Cuoroa6a aoroBa-

pomIgne CTpaH me yqpealT CmeceHa KoYCHR, cIcToaiqa ce

OT npeICTaBHTeiH Ha KOMneTeHTHMTe opraHH Ha aBeTe

CTpaHH H OT HpecCTaBHTeJIH Ha 3aHHTepecOBaHHTe opraHH-

3auHH, o6eUHHeHHR 11 HpeMIIpHRTHH.

CmeceHaTa KOMiH1 ie npaNH HepHofHHH ripe-

.reB Ha pa3BHTheTo Ha CSTpygHHqeCTBOTO. TH me BHacR

nPeZIJoRKeHHH npea aBeTe npaBHTeJICTBa 3a o6cizaaue,

-KCOTO we yxIecHrT ocidgeCTBaBafeTo Ha pa3nopel6HTe Ha

HacToHnIaTa Cnoroa6a.

CmeceHaTa ROMHCHH moie aa C b3XBa2e pa6oTHH

rpyH 3a pa3rffexKJ.aHe cHeUHOHqHH BhpocH 1o CbTpyUHtt-

qeCTBOTO.

CmeceaTa KomHcHR me ce c%6upa Rorie Be aHax

H r0BoamaTa nocilenoBaTenHo B Xeja3HHICH H COOHff.

H3BHpeRHnjTe cecilH MoraT Aa ce CBHKBaT flpm

-B3aHMRa AOrOBopeHocT Ha aIeTe cTpaHH.
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tIJIEH 9

CmeceHaTa KOMHCI, yipeaeHa crFiiacHO q.!eH S

OT qacTOHlqaTa Cuoroa6a me pa3pa6OTH H npueme Ha 6a3a-

Ta Ha Ta3ii Cnoroja6a 10-roiHimHa nporpama 3a pa3MllHpBa-

He If 3aziniAOqaBaHe Ha HKOHOMHieCXOTO, HpoMHIfIIeHo, Ha-

yqHO-TeXHHeCcKO CTpyniHT~eCTBO neway jBeTe cTpaHn H

H .BpbnBa Ha npaBHTelCTBaTa 3a oao6peHze.

MJIEH 10

Pa3riope a6FTe na HaCTOfmaTa Cnoron6a me 6 ,xaT

.npH.JIaraHK ciiezi HeRHOTO H3THqaHe no OTHomeHHe Ha cnopa-

3yMeHHHTa H AOrOBOpHTe, CKJI!O'eHi no Bpeme Ha najuii-

HOCTTa Ha CnoroA6aTa, HO HeI3ribjiHeHH npeam HeflHOTO

H.3THIqaHe.

VIIEH 11

HaCToImaTa Cniorooqa mo)Ke aa 61ale 143meHiRna
Will aontjiBaHa caMO B nmcieHa Oopma npH cir.uacue Ha

.a1BeTe -1o-ro.apHmiI ce CTpaH!I.

'TIEH 12

HacToiaTa Cnoroa6a me Bhie3e B cna OT zaTaTa

Ha -nonyq6Bane Ha BTopaTa HOTa, C KORTO aorOBapRAHgTe

CTpaHH ce yBezLomBaT B3aHMHO 3a HeIHOTO paTH~f1tjiipaHe

B ciriiacie C HaUOHajiHiife 1111 3aKoHo iaTeCTBa.

rf : me 6 1ae Bajutana 3a cpoaC OT 10 roUNHI'I F
ce fLPounbniaBa aBTOIaTipecKH c no eaHa roaHHa, oCBeH

.ano elHa-0T zoroBapfftHTe CTpaHm HHf.opmHpa nicmeH0 o

iaqiiroaTu~eCKHTe KaHani npyraTa aoroaapema cTpaHa
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-6 mecega npeiH xpaff Ha BCRKa caeaBama rOAnHa CBOeTO

HakepeHie aa npeipaTH Ta3H Cnoroa6a.

HaCTomaTa Cnoroaia me no MeHH Cnoroft6aTa

3a. lHOHomHqecIo, poMlmieHo H TexHHeco CTpygtnHne-

CTBb Mex1y HpaBHTeJCTBOTO na Peny6unKa OHTjiaHAHa H

1paBIITejCTBOTO Ha HP EsArapHR OT 14.11.1969 roaHHa.

f0aMRHuaTa HHMa aa BaWH 3a aorOBOpgTe H CIOpa3yMeHHITa,

CKmiOegH Mexay HHCTHTYUHTe, opraHH3aa HTe H npe4-

npHTHfiTa, no ciuiaTa Ha Ta3H Cnoroe6a.

B CBHaeTeCTBO Ha KoeTO, H HOMOi0I1tTe Ha

..nBeTen goroBapamH cTpaH rnorcaxa H riogieqaTaxa HacTo-

HimaTa Cnoroa6a.

C*cTaseHa B'bB Bapa Ha 12 anrycT 1974 rogHa

B iaa op~rHHana Ha 6hjrapcKH, OHHnaHaCKH H aHrInHcKH

e3Hl l, KaTO BCHqKH TeKCTOBe ca C eAHaKBa CHaa.

3 HPABHTEJICTBOTO HA 3A HPABHTEACTBOTO HA

PETIYBJIKA .uIA fJ1: HP bhFAPH:
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

LONG TERM AGREEMENT ON DEVELOPMENT OF ECONOMIC, INDUS-
TRIAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION BETWEEN
THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BUL-

GARIA

The Government of the Republic of Finland and the Government of the People's Re-
public of Bulgaria,

-- desirous of expanding and deepening their mutual relations in the field of econom-
ic, industrial, scientific and technical cooperation on a lasting and long term basis, on the
principles of equality and mutual benefit,

-- being convinced of the necessity of concluding long term contracts, arrangements
and programmes aiming at lasting and effective cooperation in the interest of both states,

-- confirming their interest in utilizing the possibilities offered by the economies of
both countries for the strengthening of mutual cooperation,

-- referring to the Long Term Trade Agreement of 21 December, 1972, the Agree-
ment on Reciprocal Removal of Obstacles to Trade of 26 April 1974, the Agreement on
Economic, Industrial and Technical Cooperation of 19 November, 1969, and the results
achieved in different fields of co-operation,

have agreed upon the following:

Article 1

The Contracting Parties will aim at utilizing fully the possibilities offered by the eco-
nomic development of both countries with the purpose of deepening their mutual econom-
ic, industrial, scientific and technical relations thus achieving a dynamic and harmonious
development of mutual trade.

Article 2

The Contracting Parties have agreed to apply reciprocally. the most favoured nation
treatment mutually agreed upon under the Long Term Trade Agreement, of 21 December,
1972, and in the framework of their respective laws, regulations and international commit-
ments to mutual trade resulting from economic cooperation subject to this Agreement.

Article 3

The aims of the present Agreement shall be realized through contracts and arrange-
ments, including long term contracts and arrangements between competent Bulgarian eco-
nomic organisations and enterprises on the one hand and Finnish enterprises on the other
hand.



Volume 2276, 1-40539

The Contracting Parties shall endeavour to facilitate and promote the conclusion of
such contracts and arrangements.

Article 4

The Contracting Parties consider that cooperation of mutual interest may be effected
in the following fields:

-- mining and metallurgy;

-- metal and engineering industry;

-- electronic and electro technical industry;

-- forestry and woodworking industry;

-- pulp-and-paper industry;

-- chemical industry;

-- agriculture and stockbreeding;

-- food processing industry;

-- light industry;

as well as in other fields to be mutually agreed upon in the Mixed Commission estab-
lished in accordance with Article 8.

Article 5

The cooperation referred to in Article 4 will be realized in the following forms:

-- elaboration and implementation of joint projects;

-- reconstruction and modernization of production capacity in Bulgaria, as well as
construction of new production plants;

-- joint studies of third markets, as well as joint designing and implementation of
projects for third countries, such as delivery of complete projects, erection of public and
industrial buildings, rendering technical assistance, etc.

-- exchange of patents, licences, know-how, documentation, publications, etc. as
well as joint elaboration of technical projects;

-- exchange of specialists in various fields, arrangements of simposia and exhibi-
tions;

-- diversification and increase of mutual trade;

-- promotion of the development of tourism in both directions;

-- other forms of cooperation of mutual interest.

Article 6

The Contracting Parties shall, in conformity with the aims and needs of their economic
development, and complying with their long term plans and programmes, aim at providing
the respective organisations and enterprises with the most favourable conditions for partic-
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ipation in industrial and other projects of both countries. To this end the two Governments
will promote contacts between the planning bodies for a better acquaintance with the aims
of the long term plans taking into account the nature of these plans.

Article 7

The Contracting Parties are aware of the significance of appropriate financing condi-
tions for establishment of investment and co-operative undertakings. They point out that
the aims of this Agreement should be taken into consideration in the relevant financial and
credit arrangements which will be concluded between financial and banking institutions, in
order to ensure that the most favourable credit conditions possible may be made available
for such undertakings.

Article 8

For the implementation of this Agreement the Contracting Parties will establish a
Mixed Commission consisting of representatives of the competent authorities of the two
countries and of representatives of the organisations, associations and enterprises con-
cerned.

The Mixed Commission shall make periodical reviews of the progress of cooperation.
It shall submit to both Governments proposals for consideration which will facilitate real-
isation of the provisions of this Agreement.

The Mixed Commission may establish working groups for consideration of specific
questions of cooperation.

The Mixed Commission will convene at least once a year alternately in Helsinki and
Sofia.

Extraordinary sessions may be convened upon mutual agreement between the Con-
tracting Parties.

Article 9

The Mixed Commission established in accordance with Article 8 herewith will work
out and adopt on the basis of this Agreement a ten-year program for expansion and deep-
ening of economic, industrial, scientific and technical cooperation between the two coun-
tries and submit it to their Governments for approval.

Article 10

The provisions of this Agreement will be applied after its expiry in respect of the ar-
rangements and contracts concluded during the validity of the Agreement, but not realized
before its expiry.
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Article 11

This Agreement may be altered or supplemented only in writing upon agreement of the
two Contracting Parties.

Article 12

This Agreement shall enter into force on the date of receiving the second note by which
the Contracting Parties inform each other about its ratification according to their national
legislations.

It will be valid for a period of 10 years and remains in force automatically from year
to year, unless either of the Contracting Parties informs in written through diplomatic chan-
nels the other Contracting Party six months prior to the end of each year to follow about its
intention to terminate this Agreement.

This Agreement shall replace the Agreement on economic, industrial and technical co-
operation between the Government of the Republic of Finland and the Government of the
People's Republic of Bulgaria, of 14 November, 1969. The replacement shall have no effect
on the contracts and arrangements between institutions, organisations and enterprises made
under that Agreement.

In witness whereof the proxies of the two Contracting Parties signed and sealed the
present Agreement.

Done in Varna on 12 of August 1974 in two originals in the Finnish, Bulgarian and En-
glish languages, all texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

JERMu LAINE

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:

IVAN NEDEV
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

PITKAAIKAINEN SOPIMUS

taloudelisen, teollisen; tieteellisen ja teknisen
yhteistybn kehittiimisestii Suomen Tasavallan

ja Bulgarian Kansantasavallan vidilli

Suomen Tasavallan hallitus ja Bulgarian Kan-
santasavallan hallitus,

- haluten laajentaa ja syventiii molemmin-
puolisia suhteitaan taloudellisen, teollisen, tie-
teellisen ja teknisen yhteistybn alalla kestiviltii
pitkiin tiihtiyksen pohialha yhdenvertaisuuden
ja molemminpuolisen edun periaatteiden mu-
kaan,

- ollen vakuuttuneita molempien maiden
etujen mukaiseen kestiviiiin ja tehokkaaseen
yhteistydh6n tihtiiivien pitkiaikaisten sopimus-
ten, jiirjestelyjen ja ohjelmien tarpeellisuudesta,

- vakuuttaen haluaan kiyttii hyviksi mo-
lempien maiden talouselamiin tarjoamia mah-
dollisuuksia keskiniisen yhteistydn vahvistami-
seksi,

- viitaten 21 piiiviinii joulukuuta 1972 teh-
tyyn pitkiaikaiseen kauppasopimukseen, 26 pai-
vini huhtikuuta 1974 tehtyyn sopimukseen
kaupan esteiden vastavuoroisesta viihentiimi-
sesti, 19 piiviinii marraskuuta 1969 tehtyyn
sopimukseen taloudellisesta, teollisesta ja tek-
nisesdi yhteistyosti sekii eri yhteistyioaloilla
saavutettuihin tutoksiin,

ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla

Sopimuspuolet pyrkivit t5ysin kiyttiiiiin
hyviksi molempien maiden taloudellisen kehi-
tyksen tarjoamat mahdollisuudet syventiiikseen
keskiniisii taloudellisia, teollisia, tieteellisiii ja
teknisii suhteitaan ja saavuttaakseen siten
maiden vilisen kaupan dynaamisen ja tasapai-
noisen kehityksen.

2 artikla
Sopimuspuolet soveltavat timin sopimuksen

tarkoittamasta taloudellisesta yhteistybsti joh-

9741/75
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tuvassa keskiniiisessi kaupanklynnissiiiin 21
piivina joulukuuta 1972 solmitussa pitkaaikai-
sessa kauppasopimuksessa moletrninpuolisesti
sovittua suosituimmuutta vastavuoroisesti "ja
omien lakiensa, s~inn6stensd ja kansainvillisten
velvoitustensa puitteissa.

3 .artilda
Tkziin . sopimuiksen. tavoitteet ioteutetaintoissalha bulg aiaaisten taloudellisten jirjest.

jen ja yritysten Ja toisaalta suomalaisten yritys-
ten vilisin sopimuksin ja jiirestelyin, mukaan-
luettuna pitkiiaikaiset sopimukset ja jarjestelyt.

Sopimuspuolet pyrkiviit helpottamaan ja edis-
timain sellaisten sopimusten ja jhirestelyjen
tekemisti.

4 artikla
Sopimuspuolet katsovat, etta molempia

osapuolia kiinnostavaa yhteistyria voidaan
saada aikaan seuraavilla aloilla:

- kaivosteollisumis ja metallurgia;
-- metalli- ja koneenrakennusteollisuus;

- elektroniikka- ia sihk6tekninen teollisups;
- metsitalous ja mekaaninen puunjalostus-

teoUisuus;
- kemiallinen puunjalostusteollisuus;
- kemian teollisuus;
- maatalous ja karjanjalostus;
- elintarviketeolisuus;
- kevyt teollituus;

Weki muilla oloillo,-joista sovitsan .molen'mmin-
puolisesti 8 artiklan mukaisesti perustetussa
sekakomissiossa.

5 artikla
Neliiinnessi artiklassa tarkoitettu yhteisty6

toteutetaan seuraavissa muodoissa:
- yhteisten projektien suunnittelu ja toteut-

taminen;
- Bulgarian tuotantokapasiteetin uudelleen-

rakentaminen ja uudenaikaistaminen seki uusien
tuotantolaitosten rakentaminen;

- kolmansien markkinoiden yhteistutkimuk-
set sekik kolmansia maita koskevien projektien
yhteinen suunnirtelu ja toteuttaniinen, kuten
kokonaisten projektien toimittaminen, julkisten
rakennusten ja. teollisuusrakennusten rakenta-
miinen, teknisen av, tiantannen, inc.;
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- patentrien, lisenssien, asiantuntemuksen,
asiakirjojen, julkaisujen jnc. vaihto sekii tek-
nisten projektien yhteinen kehittely;

- eri alojen asiantuntijoiden vaihto, sym-
posiumien ja nayttelyiden jirjesrdminen;

- maiden valisen kaupan monipuolistami-
nen ja lisgiminen;

- molempiin suuntiin tapahtuvan matkai-
lun edisthminen;
- muut molempia osapuolia kiinnostavat

vhteistybn muodot.

6 artikla
Sopimuspuolet pyrkiviit taloudellisen kehi-

tyksensH tavoitteiden ja tarpeiden mukaisesti
sekii pitkgn tahtgimen suunnitelmiinsa ja oh-
jelmiinsa mukautuen luomaan jariestdilleen ja
yrityksilleen mahdollisimman hyvit edellytyk-
set osallistua molempien maiden teollisiin ja
muihin projekteihin. Tdtii tarkoitusta varten
molemmat hallitukset edesauttavat suunnittelu-
elimien vilistii yhteydenpitoa pitkiin tahtiiyksen
suunnitelmien tavoitteiden tuntemuksen edistii-
miseksi ottaen huomioon niiiden suunnitelmien
luonteen.

7 artilda
Sopimuspuolet ovat tietoisia sopivien rahoi-

tusehtojen merkityksestii sijoitustoiminnalle ja
yhteisyritysten perustamiselle. Sopimuspuolet
korostavat, ett tamlin sopimuksen tavoitteet
tulisi ottaa huomioon asianomaisissa raha- ja
pankkilaitosten vHlisissii rahoitus- ja luotto-
jiirjestelyissd mahdollisimman edullisten luotto-
ehtojen varmistamiseksi sellaisille yrityksille.

8 artikla
Tiimin sopimuksen toteuttamista varten so-

pimuspuolet perustavat sekakomission, joka on
kokoonpantu molempien maiden asianomaisten
viranomaisten. jkrjestbjen, yhdistysten ja yri-
tysten edustajista.

Sekakomissio tekee miir iaikaisia katsauk-
sia yhteistybin edistymisesti. Se jittiig kummal-
lekin hallitukselle kiisiteltviiksi ehdotuksia,
joiden tarkoitus on helpottaa timin sopimuk-
sen mhiiraysten toteuttamista.

Sekakomissio voi perustaa tybryhmii erityis-
ten yhteistvbkysymysten harkintaa varten.
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Sekskomissio kokoontuu vii.ntin kerran
vuodessa vuorotellen Helsingissi ja Sofiasss.

Ylimsiriinen istunto voidaan kutsua kokoon
sopimuspuolten molemminpuolisesta sopimuk-
sesta.

9 artikla
Kahdeksannen artiklan mukaisesti .perustettu

sekakomissio laatii ja vahvistas tiimiin sopi-
muksen perusteella kymmenen vuoden ohjel-
man maiden valisen taloudellisen, teollisen,
tieteellisen ja teknisen yhteistybn laajentami-
seksi ja syventiimiseksi ja alistaa sen hallituk-
silleen hyviiksymista varten.

10 artilda
Timin sopimuksen miiriyksiH sovelletaan

!en pattymisen jlkeen niiden sopimusten ja
.irjestelyjen suhteen, joista on p~itetty sopi-
inuksen voimassaoloaikana, mutta joita ei ole
yoteutettu ennen sen pHttymistii.

11 artikla
Thiin sopimukseen voidaan tehdi muutok-

sia tai ti'ydennyksiii ainoastsan kirjalisessa
muodossa molempien sopimuspuolten suostu-
mnuksela.

12 artikla
Timi sopimus tulee voimsan sini pNivini,

jclloin kummatkin osapuolet ovat vastaanotta-
neet toisiltaan nootin ilmoitukseksi siiti, ettii
scpimus on ratifioitu maan lainsiidnnbn mu-
kdsesti.

Se on voimassa 10 vuoden ajan ja pysyy voi-
mIssa automaattisesti vuodesta vuoteen, ellei
jornpikumpi sopimuspuoli kiriallisesti ilmoita
diplomaattiteitse toiselle sopimuspuolelle kuusi
kuukautta ennen vuoden loppua aikomukses-
ta-n lopettaa tini sopimus.

'rimi sopimus korvaa 14 piiivini marras-
kuita 1969 Suomen Tasavallan ja Bulgarian
Kansantasavallan viliLli tehdyn sopimuksen
taloudellisesta, teollisesta ja tekrisesti yhteis-
ty6sti. Tiimii muutos ei vaikuta laitosten, jir-
jestijen eikii yritysten tuon sopimuksen nojalla
tekemioin sopimuksiin ja jirestelyihin.
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. Edelliiolevai vakuudeksi sopimuspuolten val-
tuutetut edustajat ovat allekirjoittaneet tiingn
sopimuksen ja varustaneet sen sineteillain.

Tehty Varnassa 12 pdiivanH elokuuta 1974
kahtena akuperiiseni kappaleena suomen-,
bulgarian- ja englanninkieleUig, joista jokainen
teksti on yhtii todistusvoimainen.

Suomen Tasavallan hallituksen
puolesta

Jermu Laine

Bulgarian Kansantasavallan haUituksen

puolesta

Ivan Nedev
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD A LONG TERME RELATIF AU DEVELOPPEMENT DE LA
COOP1tRATION tCONOMIQUE, INDUSTRIELLE, SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LA R1tPUBLIQUE DE FINLANDE ET LA
RtPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE

Le Gouvernement de ]a R6publique de Finlande et le Gouvemement de ]a R~publique
populaire de Bulgarie,

D~sireux d'&1argir et d'approfondir leurs relations r6ciproques en mati~re de coop&ra-
tion 6conomique, industrielle, scientifique et technique de mani~re durable et A long terme,
en s'appuyant sur les principes de l'galit6 et de l'avantage mutuel,

Convaincus de la n6cessit6 de conclure des contrats, arrangements et programmes
long terme afin d'instaurer une coop&ration durable et effective, dans i'int6ret des deux

tats,

Confirmant leur souhait de mettre A profit les possibilit6s qu'offre l'&conomie des deux
pays pour le renforcement de la coop6ration mutuelle,

Se r6f6rant d l'Accord commercial A long terme du 21 d6cembre 1972, A rAccord relatif
A la suppression d'obstacles au commerce du 26 avril 1974, A l'Accord relatif A la coop6ra-
tion &conomique, industrielle, scientifique et technique du 19 novembre 1969, ainsi qu'aux
r6alisation dans diff6rents domaines de coop6ration,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Parties contractantes visent h mettre pleinement A profit les possibilit6s qu'offre le
d6veloppement &conomique des deux pays dans le but d'approfondir leurs relations r6cipro-
ques dans les domaines 6conomique, industriel, scientifique et technique et par-A de r6ali-
ser le d6veloppement dynamique et harmonieux de leurs 6changes mutuels.

Article 2

Dans leurs 6changes mutuels r6sultant de la coop6ration 6conomique pr6vue par le pr6-
sent Accord, les Parties contractantes conviennent de s'appliquer lune A l'autre le traitement
de la nation la plus favoris6e selon les termes du trait6 commercial A long terme du 21 d&-
cembre 1972, aussi bien que dans le cadre de leurs lois, r~glements et engagements inter-
nationaux respectifs.

Article 3

Les objectifs du pr6sent Accord sont r6alis6s au moyen de contrats et arrangements A
long terme, notamment les contrats et arrangements conclus entre des organisations et en-
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treprises 6conomiques comp~tentes bulgares, d'une part, et des entreprises finnoises, de
lautre.

Les Parties contractantes s'efforcent de faciliter et promouvoir la conclusion de tels
contrats et arrangements.

Article 4

Les Parties contractantes estiment qu'une cooperation mutuellement avantageuse peut
tre effectu~e dans les domaines suivants :

-- Extraction minibre et m~tallurgie;

-- Industrie des m~taux;

-- Industrie 6lectronique et 6lectrotechnique;

-- Industrie forestire et travail du bois;

-- Industrie des pates A papier;

-- Industrie chimique;

-- Agriculture et levage;

-- Traitement des produits alimentaires;

-- Petite industrie;

et dans tous autres domaines mutuellement convenus au sein de la Commission mixte
cr&e conform~ment A larticle 8 ci-dessous.

Article 5

La cooperation vis~e A rarticle 4 ci-dessus revtira les formes suivantes

-- l~laboration et execution de projets communs;

-- Reconstruction et modernisation des capacit~s de production en Bulgarie et cons-
truction de nouvelles usines de production;

-- Etudes conjointes de marches tiers, 61aboration et execution en commun de projets
visant des pays tiers, tels que la livraison de projets complets, la construction de batiments
A usage public et industriel, la fourniture d'assistance technique, etc.;

-- Echange de brevets, licences, savoir-faire, documentation, publications, etc., et
6laboration en commun de projets techniques;

-- Echange de sp~cialistes en divers domaines, organisation de colloques et d'expo-
sitions;

-- Diversification et 6Iargissement des 6changes;

-- Promotion de 'extension du tourisme entre les deux pays;

-- Autres formes de cooperation d'intfrt commun.
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Article 6

Compte tenu des buts et besoins de leur d~veloppement 6conomique et conform~ment
leurs plans et programmes A long terme, les Parties contractantes s'efforcent d'offrir aux

organismes et entreprises de leurs deux pays, respectivement, les conditions les plus favo-
rabies A la participation A des projets industriels et autres des deux pays. A cette fin, les deux
Gouvernements encouragent les contacts entre les organismes de planification afin que
ceux-ci se familiarisent avec les objectifs des plans A long terme eu &gard A la nature de ces
plans.

Article 7

Les Parties contractantes sont conscientes de l'importance que revtent des conditions
de financement appropri~es pour la mise en place d'activit~s d'investissement et de coop6-
ration. Elles soulignent qu'il convient de tenir compte des objectifs du present Accord dans
les arrangements financiers et de credit qui seront passes entre 6tablissements financiers et
bancaires, de sorte que lesdites activit~s puissent b~n~ficier des conditions de credit les plus
favorables.

Article 8

Aux fins de la mise en oeuvre du present Accord, les Parties contractantes 6tablissent
une Commission mixte compos~e de repr~sentants des autorit~s comp~tentes des deux pays
et de repr~sentants des associations, entreprises et organismes concerns.

La Commission mixte examine r~gulirement '6volution de la cooperation. Elle sou-
met A 'examen des deux Gouvernements des propositions tendant A faciliter la r~alisation
des dispositions du present Accord.

La Commission mixte peut mettre en place des groupes de travail charges d'6tudier
certaines questions pr~cises de cooperation.

La Commission mixte se r~unit une fois par an au moins A Helsinki et Sofia, alternati-
vement.

Elle pourra tenir des sessions extraordinaires d'un commun accord entre les Parties.

Article 9

La Commission mixte cr6e conform~ment A larticle 8 ci-dessus 6labore et adopte,
dans le cadre du present Accord, un programme d'expansion et de renforcement de la coo-
p~ration &conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays portant sur
dix ans. Elle soumet ledit programme aux deux Gouvernements pour approbation.
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Article 10

Les dispositions du present Accord relatives aux accords et contrats conclus au cours

de la priode de validit& de rAccord continueront de s'appliquer apr~s 'expiration de celui-
ci dans la mesure ofi elles n'auront pas 6t6 pleinement r~alis~es.

Article 11

Le present Accord ne peut 8tre modifi6 ou compl~t6 qu'avec l'accord 6crit des deux
Parties contractantes.

Article 12

Le present Accord entre en vigueur A la date A laquelle sera reque la deuxi~me des notes
par lesquelles les Parties contractantes se seront fait savoir mutuellement que la ratification
de I'Accord a eu lieu conform6ment A leurs legislations nationales respectives.

L'Accord demeure en vigueur pendant une p~riode de dix ans et est renouvel6 automa-
tiquement d'ann~e en annie A moins que l'une ou l'autre des Parties contractantes ninforme
l'autre par 6crit, par les voies diplomatiques, de son intention de le d~noncer six mois avant
l'expiration de la p~riode en cours.

Le present Accord remplace l'Accord de cooperation 6conomique, industrielle et tech-
nique entre le Gouvernement de la Finlande et le Gouvernement de la R~publique populaire

de Bulgarie du 14 novembre 1969, ce qui n'a aucun effet sur les contrats et accords entre
institutions, organismes et entreprises conclus en vertu de ce dernier Accord.

En foi de quoi, les repr~sentants des deux Parties contractantes ont sign6 le present Ac-
cord et y ont appos& leur sceau.

Fait A Varna le 12 aofit 1974, en deux originaux, dans les langues finnoise, bulgare et

anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Finlande:

JERMU LAINE

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire de Bulgarie:

IVAN NEDEV





No. 40540

Finland
and

Canada

Exchange of letters between Finland and Canada constituting an agreement for the
employment of dependents of employees of one Government assigned to official
duty in the other country. Ottawa, 13 and 17 January 1989

Entry into force: 1 March 1989, in accordance with the provisions of the said letters

Authentic texts: English and French

Registration with the Secretariat of the United Nations: Finland, 10 September 2004

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Finlande
et

Canada

Echange de lettres entre la Finlande et le Canada constituant un accord concerrnant
I'emploi des personnes A charge des employ6s de l'un des Gouvernements qui sont
affectes officiellement dans 'autre pays. Ottawa, 13 et 17 janvier 1989

Entr6e en vigueur : ler mars 1989, conform ment aux dispositions desdites lettres

Textes authentiques : anglais etfran~ais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Finlande, 10 septembre
2004

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du riglement de l 'Assemble
g~n~rale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 40541

Finland, Denmark, Iceland, Norway and Sweden

Convention between Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden on the right of
Nordic nationals to use their mother tongue in other Nordic countries. Svaneke,
Bornholm, 17 June 1981

Entry into force: 1 March 1987, in accordance with article 9 (see following page)

Authentic texts: Danish, Finnish, Icelandic, Norwegian and Swedish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Finland, 10 September 2004

Finlande, Danemark, Islande, Norv~ge et Suede

Convention entre la Finlande, le Danemark, I'Islande, la Norv~ge et la Suede relatif
au droit des ressortissants des pays nordiques d'utiliser leur langue maternelle
dans les autres pays nordiques. Svaneke (Bornholm), 17 juin 1981

Entree en vigueur : ler mars 1987, conform~ment 6z l'article 9 (voir la page suivante)

Textes authentiques : danois, finnois, islandais, norv~gien et sudois

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Finlande, 10 septembre
2004



Volume 2276, 1-40541

Participant

Denmark (in respect of: Faroe Islands) with
reservation

Finland

Norway

Sweden

Participant

Danemark (A l'gard de : Iles F&ro6) avec reserve

Finlande

Norv~ge

Suede

Ratification

23 Dec 1986

26 Nov 1982

9 Jul 1982

11 Jan 1982

Ratification

23 dc 1986

26 nov 1982

9 juil 1982

11 janv 1982



Volume 2276, 1-40541

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

KONVENTION

meUem Danmark, Finland, Island, Norge og
Sverige om nordiske statsborgeres rei til at anven-

de deres sprog i et andet nordisk land

Regeringerne i Danmark, Finland, Island,
Norge og Sverige

som anser cn oget sproglig ligestilling inden
for Norden for at vre af stor betydning for den
nordiske fwIlesskabsfolelse og for en udvidet
forbindelse mellem de nordiske folk,

som finder det vigtigt, at nordiske statsborgere
i sA stor udstraekning somr muligt kan anvende
deres eget sprog over for myndigheder og andre
offentlige organer i et andet nordisk land,

sor erkender, at en god sprogservice for
nordiske indvandrere er af vacsentlig betydning
for at fremme tilpasningen, og for at sikre dem
social tryghed og lige behandling i samfundet,

er i overensstemmelse med synpunkterne i
Nordisk Rids rekommandation nr. 29/1966, ble-
vet enige om folgende:

Artikel 1
Dc sprog, som omfattes af denne konvention

er dansk, finsk, islandsk, norsk og svensk.

Konventionen omfatter sivel mundtlig som
skriftlig kontakt med en myndighed eller et
andet offentligt organ, dog ikke telefonkontakt.

Artikel 2
De kontraherende stater forpligter sig til at

virke for, at en statsborger i en kontraherende
star skal, hvis der er behov herfor, kunne anven-
de sit eget sprog ved henvendelse til myndighe-
der og andre offentlige organer i en anden
kontraherende star. Foruden domstolene gelder
dette forst og fremmest i forhold til offentlige
myndigheder sisom social-. sundheds-, arbejd-
smarkeds-, skatte-, politi- og skolemyndigheder.

I sager, der er til behandling ved domstolene
og andre offentlige organer, skal myndighederne
s:I vidt muligt sorge for, at statsborgere i en
anden kontraherende stat fIr den fornodne tolke-
og oversettelseshj~elp. I straffesager skal statsbor-
gerne altid have den nodvendige tolkehjaxlp.
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Artikel 3
Omkostningerne til tolkning og overswttelse i

sager. som er omfattet if artikel 2, bor afholdes
af det offentlige. Omkosningerne til talk i
straffesager. der er undergivet offentlig pitale.
skal altid udredes af det offentlige.

PA trods af ovenstiende kin en kontraherende
,:tat dog krxve sine omkostninger til oversaettelse
if dokumenter refunderet helt eller delvis aif den,
;am har indleveret dokumentet, sAfremt dette er
af vidtloftig beskaffenhed, af ringe betydning.
eier sLfremt der i ovrigt foreligger szrlige am-
stwndigheder. En kontraherende stat skal heller
ikke vare afskiret fra at gennemfore regler,
hvorefter det offentlige fir ret til at krwve
omkostningerne til talk eller ovcrswttelse refun-
deter af den, som i egenskab af tabende part
eller af anden Arsag skal afholde sagsomkostning-
erne.

Artikel 4
Den, der opholder sig pA anstalt eller institu-

tion, bor i den udstrkning det er muligt. have
adgang til samvzr med andre, der behersker den
pAgaldendes sprog.

Artikel 5
De kontraherende stater skall arbejde for op-

rettelsen aif offentlige sprogserviceorganer eller
anden form for tolke- og overszttelsesservice pA
steder, hvor statsborgere fra en anden kontrahe-
rende stat, som ikke forstir vxrtslandets sprog,
opholder sig i storre antil. NAt antallet af
sAdanne statsborgere, der er bosatte i vzartslandet
eller i bestcmte omrAder heraf tilsiger det, skal
vaertslandet fremme arbejdet med overssettelse og
distribution af sidanne anvisninger, brochurer,
blanketter og lignende, sor er egnede til at
forbedre forbindelsen mellem den enkehte og der
offentlige.

Artikel 6
Dc kontraherende stater forpligter sig til at

forsoge at yde en swrlig indsats i sprogservi-
cesporgsmAl, nit forholdene giver anledning her-
til, saint til at fremme det direkte sarnarbejde
mellem myndighedetne i de forskellige stater
med henblik pA en virkeliggorelse aif formilet
med konventionen.

Artikel 7
Konventionen begrienser ikke to eller flere

kontraherende staters adgang til, ntr der er
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anledning hertil. at treffe sxrlige aftaler, som
indebzrer videreg/endc forpligtelscr, end de, der
er aftalt i denne konvention.

Artikcl 8
Enhver af de kontraherende stater skal udpege

en myndighed elter ct andet organ, der har til
opgave at holde sig orienteret om anvendelsen af
konventionen i staten saint at fremme samarbej-
det mellem staterne i sporgsmll, der omfattes af
konventionen.

Nordisk Ministerrid vii herudover holde sig
orienteret om anvendelsen af konventionen.

Attikel 9
De kontraherende stater kan tilslutte sig denne

konvention gennem
a) undertegnelse uden forbehold om ratifika-

tion eller
b) undertegnelse med forbehold om ratifika-

tion i forbindelse med efterfolgende ratifikation.
Ratifikationsdokumenterne skal deponeres i

det finske udenrigsministerium.
Konventionen treder i kraft den forste dag i

den mined som begynder 2 m3neder cfter, at
fire af de kontraherende stater bar tilsluttet sig
den. I forhold til en kontraherende stat, som
tilslutter sig konventionen pA et senere tids-
punkt, tr~eder denne i kraft to mineder efter, at
denne stat har tilsluttet sig konventionen.

Enhver af staterne kan i forhold til enhver af
de ovrige opsige konventionen med seks minc-
ders varsel.

Til bckrmftelse heraf har undertegnede befuld-
magtigede undertegnet denne konvention.

Sor sket i Svaneke Bornholm den 17 juni
1981 i et eksemplar pA dansk, finsk, islandsk,
norsk og svensk.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS

Suomen, Islannin, Norjan. Ruotsin ja Tanskan
v ifiUi Pohjoismaiden kansalaisten oikeudesta
klyttii omaa kieltlin muussa pohjoismaassa

Suomen, Islannin, Norjan, Ruotsin ja 'Ianskan
hallitukset,

katsoen, ettai nykyista suuremmalla kielelliselli
tasa-arvolla Pohjoismaissa on suuri merkitys poh-
joismaiselle yhreisrunteelle ja Pohjoismaiden
kansojen vilisille nykyist/i laajemmille yhteyksil-
le,

pitien tirkeina, etta Pohjoismaiden kansalai-
set voivat mahdollisimman suuressa m.irin kayt-
tria oinaa kiCEltain muun pohjoismaan viranomai-
sissa ja muissa julkisissa toimielimissi,

tietoisina siitr, etri pohjoismaisille siirtolaisille
jarjesretrAvillIA hyvallai kielipalvelulla on olcnnai-
ncn merkitys, jotta sopeurumista helpotettaisiin
ja jotta heille taattaisiin yhtciskunnallinen turval-
lisuus ja samanlainen kohtelu yhteiskunnassa,

ovat, Pohjoismaiden neuvoston suositukscn no
29/1966 perustana olleiden ajatusten mukaisesti,
sopineet scuraavasta.

1 artikla
Tissai sopimuksessa tarkoitettuja kielii ovat

suomi, islani, norja, ruotsi ja tanska.

Sopimus koskee suulLista ja kirjallista kanssa-
kaymista viranomaisen tai muun julkisen toimi-
elimen kanssa, ci kuitenkaan puhelinkeskustelu-
ja.

2 artikla
Sopimusvaltior sitoutuvat vaikuttamaan siihen,

ett. sopimusvalhion kansalainen tarvittcssa voi
kaytt.g omaa kieltaon asioidessaan muun sopi-
musvaltion viranomaisissa ja muissa julkisissa
toimielimissi. Ta.ma koskee tuomioistuimien Ii-
siksi llihinna sellaisia julkisia toimiclimit kuin
sairaanhoito-, terveydenhoito-, sosiaali- ja lasten-
suojeluviranomaisia sekak ty6voima-, veto-, po-
liisi- ja kouluviranomaisia.

Tuomioistuimien ja muiden julkisten toimi-
elinten on mikili mahdollista huolchdittava, ettli
sopimusvaltion kansalainen saa niiden kasiteltI-
vissi asioissa tarvittavan tulkitsemis- ja kinta.-
misavun. Rikosasioissa on kansalaisen aina saata-
va tarvittava tulkitsemisapu.
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3 artikla
Tulkitsemis- tai kaantamiskustannukset 2 ar-

tiklassa tarkoitetussa asiassa on korvattava julki-
sista varoista. Tulkitsemiskustannukset virallisen
syyttcen alaisessa asiassa suoritetaan aina julkisis-
ta varoista.

EdelI sanottu ci estU sopimusvaltiota vaati-
masta asiakirjan kintamiskusrannuksia tai osaa
niista silti, joka on antanut asiakirjan, jos asiakir-
ja on lavea tai viihimerkityksinen taikka jos
siihen muutoin on erityista syyta. Estetta ci ole
my6skain sille, etti sopimusvaltio antaa saannok-
sil julkisyhteison oikeudesta vaatia tulkille tai
kiint.jille suoritettua korvausta silti, joka havin-
neena osapuolena tai muutoin vastaa oikeuden-
kiyntikustannuksista.

4 artikla
Laitokscen otetulle tulee siina miirin kuin se

on mahdollista antaa tilaisuus yhdessaioloon sel-
laisen henkil6n kanssa, joka hallitsee hanen kiel-

5 artikla
Sopimusvaltioiden tulee edistaa julkisten kieli-

palveluelinten perustamista tai muunlaisten
tulkki- ja kaannospalvelujen jaicstamisti sellai-
silla paikkakunnilla. joilla oleskclee suurchko
rn ari isiintarnaan kielti taitamattomia muun
sopimusvaltion kansalaisia. Milloin se tallaisten
isantrnsaassa tai sen rietylla paikkakunnalla asu-
vien kansalaisten lukumirLi huomioon ottaen on
aiheellista, tulee isiintamaan edist a sellaisten
ohjeiden. esitteiden, iomakkeiden ja vastaavien
tekstien kiintarnistA ja jakelua, jotka voivat hel-
pottaa yksityisen henkilon ja viranomaisten vIli-
siai yhteyksia.

6 artikla
Sopimusvaltiot sitoutuvat tutkimaan mahdolli-

suuksia erityisiin kielipaivelua koskeviin toizniin,
milloin olosuhteet antavat siihen aihetta, ja edis-
taaiin eri maiden viranomaisten valisti suoraa
yhteistyot sopimuksen tarkoituksen toteuttarni-
seksi.

7 artikla
Sopimus ci tajoita kahden tai uscamman sopi-

musvaltion mahdollisuutta tehdi tarvitraessa eri-
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tyisii sopimuksia. jotka sisaltuvat pidemmalle
ulottuvia velvollisuuksia kuin nyt on sovittu.

8 artikla
Kunkin sopimusvaltion tulee nimeta viran-

omainen tai muu toimielin, jonka tehtavana on
seurata sopimuksen soveltamista siin, valtiossa ja
edistu. valtioiden valista, yhteistyta sopimukscssa
tarkoitetuissa kysyniyksissi.

My6s Pohjoismaiden ministerineuvoston culee
seurata sopimuksen soveltamista.

9 artikla
Sopimusvaltiot voivat liittyi sopimukseen

a) allekirjoittamalla sen ilman ratifiointivarau-
maa; cai

b) allekirjoittamalia sen ratifiointivaraurnin ja
sen jalkeen ratifloimalla sen.

Ratifiointiasiakirjat talletetaan Suomen ulko-
asiainministeri66n.

Sopimus tulee voimaan sen kuukauden ensim-
rnisenai paivana, joka laihinna seuraa kahden
kuukauden kuluttua sen jalkeen, kun nelja sopi-
musvaltiota on liittynyt siihen. Mybhemmin it-
tyneen sopimusvaltion osalta sopimus rulee voi-
maan kaksi kuukautta sen jalkeen. kun tami
valtio on liittynyt sopimuksecn.

Kukin valtio voi suhteessa toiseen sopimus-
valtioon irtisanoa sopimuksen lakkaamaan kuu-
den kuukauden kuluttua irtisanomisesta.

Tbinn vakuudeksi allekirjoittaneet valtuutetut
edustajat ovat allekirjoictaneet tirnin sopimuk.
sen Svanckessa Bornholmilla 17 paivank kesakuu-
ta 1981. Sopimus on tehty yhteni suomen-,
islannin-, norjan-. ruotsin- ja tanskankielisenA
kappaleena.
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR

milli Islands, Danmerkur, Finniands, Noregs
og Svfjpj66ar urn ritt norrmnna rikisborgara til

ad nota eigin tungu i ddru norrunu landi

Rikisstj6rnir islands, Danmerkur, Finn-
lands, Noregs og Svij64ar,

ser teija mj6g mikilvaegt fyrir norraena
samkennd og ndnara samneyti norroenna jaj6da
ad tungumilum Nordurlanda sd i auknum mmeli
gert jafn hatt undir hOfti,

sern telja mikiivaegt ad norrenir rikisborga-
rar geti i svo rikum maeli sem kostur er notad
eigin tungu vid yfirvold og aorar opinberar
stofnanir iodru norraenu landi,
sem gera str Ij6st ad g66 mfla)3j6nusta fyrir

norrena innflytjendur hafi verulega j3 'dingu til
ad audvelda a)logun og tryggja jeim fMlagslegt
Oryggi og jafnrtti i samfdlaginu,

hafa i samremi vid A hugsun ser byr ad
baki hlyktun Nordurlandarids nr. 2 9/1966 ordid
Asttar urn eftirfarandi:

1. gr.
Poer tungur sem samningur )3essi tekur til

eru islenska, danska, finnska, norska og swens-
ka.

Samningurinn gildir boedi urn munnleg og
skrifleg samskipti vid yfirvold og adrar opinbe-
rar stofnanir, 1D6 ekki samskipti simleidis.

2. gr.
Samningsrikin skuldbinda sig til ad stucila ad

J]vi ad rikisborgari samningsrikis geti eftir 13or-
:um notad eigin tungu i samskiptum vid yfir-

voMd og adrar opinberar stofnanir i odru sam-
ningsriki. Auk samskipta viO d6mst6la ;k 13etta
,hrstaklega viW urn samskipti vid opinbera adila,
ivo sem heilbrig~is-, fdlagsmAla- og barnavern-
daryfirvold svo og vinnumarkads-, skatta-, 15g-
reglu- og sk6layfirvold.

tmlum sem eru til medferdar hj~t d6mst6lum
ea 64rum opinberum stofnunum skulu Iessar
stofnanir eftir 13vi sem frekast er kostur hlu-
tast til urn ad i tvega rikisborgara samningsrikis
nregilega j3j6nustu tWlks eda jp'danda. I sakam6L-
lum skulu rikisborgarar Avallt ft naucsynlegaadstod5 tWks.
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3. gr.
Kostnadur vid tulkun eda 6pdingu i mtilum

sem greind eru i 2. gr. greiist af hinu opin-
bera. 1)6knun til tuiks vegna mils ser sctir
opinberri Akaru skal Avatit greidlast af hinu
opinbera.

loetta kemur fr6 ekki i veg fyrir a4 sam-
ningsriki geti krafist greidslu ad nokkru eca Ollu
leyti fyrir Iogingu A skjali fr. j3eim sem lagdci
skjalid fram ef j)a4 inniheldur 613arfar malalen-
gingar eda er l39,lingarlitid eda ef serstakar is-
t dur eru ad 6ru leyti fyrir hendi. 13etta kemur
heldur ekki i veg fyrir ad samningsriki setji
reglur um r~tt hins opinbera til ad endurkrefja
kostnad vid tfulkun eda pydingu frA 13eim scmt
verdur a6 standa straum af mtiskostnadi vegna
1oess ad) hann tapar m~di eda af 64rum Astedum.

4. gr.
Peim sem dvelur A hali eda stofnun skal,

eftir jvf sem adstadur leyfa, gefinn kostur A
l3vi a umgangast adra sem hafa vald A s~mu
tungu.

5. gr.
Samningsrikin skulu leitast vid4 a6 koma upp

opinberri mlajj6nustu edla annars konar tfil-
kunar- e a )39dingara~stod As stbdum par sem
nokkur h6pur rikisborgara annars samnin-
gsrikis dvelur og sem skilur ekki tungu dvalar-
landsins. l'egar fjOldi slikra rikisborgara i dva-
larlandinu eda i tilteknu sveodi )ar gefur tilefni
til skal )3a6 riki annast 13ydingu og dreifingu
leidbeininga, beklinga, eydublada, o.1o.h. sem
audoveldad geta samskipti einstaklingsins og hins
opinbera.

6. gr.
Samningsrikin skuldbinda sig til a,) Icitast vid

ad gera Atak vardandi mIajoj6nustu loegar
adstecclur gefa tilefni til og ella millilidalausa
samvinnu yfirvaida samningsrikjanna med ja
i huga ad markmid samningsins komist til fram-
kvemda.

7. gr.
Samningur liessi kemur ekki i veg fyrir ad

tvO eda fleiri samningsrfki geri med s~r serstakt
samkomulag loegar Astaoca 13ykir til um frekari
skyldur en hd er samid urn.
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8. gr.
Serhvert samningsriki skal tilgreina p ann

a~ila sern hafi lad hlutverk ad fylgjast meJ
framvmmd samnings l essa I rikinu og ad efla
samvinnu rikjanna urn jau atrici sern samnin-
gurinn naer yfir.

IA skal norracna rA~herranefndin einnig fyl-
gjast med framkvwrmd jessa samnings.

9. gr.
Samningsrikin geta gerst adilar ad l essum

samningi med jvi ad
a) undirrita hann An fyrirvara urn fullgildin-

gu eda
b) undirrita hann mec fyrirvara urn fuligil-

dingu Asamt sidari fullgildingu.
Fullgildingarskjold skal afhenda til vorslu i

finnska utanrikisrAduneytinu.
Samningurinn 0last gildi fyrsta dags 13ess

mAnaoar sem hefst eftir ad lidnir eru tveir mA&-
nudir frA jPvi ad fjogur samningsriki hafa gerst
a~ilar ad samningnum. Gagnvart samningsriki
sern si0ar gerist a~ili ad samningnum adlast hann
gildi tveimur mAnu~um eftir ad )3a4 hefur gerst
adili ad honum.

Sirhvert samningsriki getur sagt samning-
num upp gagnvart s~erhverju odru samningsriki
med sex mAnada fyrirvara.

1Pessu til sta~festu haf a fuiltruar med umbo~i
undirritad l3ennan samning.

GjCrt i Svaneke A Borgundarh6lmi 17. jini
1981 i einu eintaki A islensku, dbnsku, finnsku,
norsku og swnsku.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

KONVENSJON

mellom Norge, Danmark, Finland, Island og
Sverige om nordiske statsborgeres rett til A bruke

sift eget sprik i et annet nordisk land

Regjeringene i Norge, Danmark, Finland, Is-
land og Sverige,

som anser okt spr~klig likestilling i Norden for
a vzre av stor betydning for den nordiske fel-
lesskapsfolelsen og for utvidet kontakt mellom de
nordiske folk,

som finner det viktig at nordiske statsborgere i
si stor utstrekning som mulig kan bruke sitt eget
sprilk overfor myndigheter og andre offentlige
organer i et annet nordisk land,

som er klar over at en god spr-ktjeneste for
nordiske innvandrere er av vesentlig betydning
for § lette tilpassingen og sikre dem sosial
trygghet og lik behandling i samfunnet.

er, i samsvar med tanken bak Nordisk Rids
anbefaling nr. 29/1966, blitt enige om folgende:

Artikkel i
De spritkene som omfattes av denne konvens-

jonen er norsk, dansk, finsk, islandsk og svensk.

Konvensjonen gjelder sA vel muntlig som
skriftlig kontakt med myndigheter eller andre
offentlige organer, likevel ikke telefonkontakt.

Artikkel 2
De kontraherende stater forplikter seg til A

virke for at en borger i en kontraherende stat
etter behov skal kunne bruke sitn eget sprItk ved
kontakt med myndigheter og andre offentlige
organer i en annen kontraherende star. Ved siden
av domstolene gjelder dette sarlig i forhold til
offentlige organer som helse-, sosial- og barne-
vernsmyndigheter saint arbeidsmarkeds-, skatte-,
politi- og skolemyndigheter.

I saker for domstolene og andre offentlige
organer skal disse sA langt rid er sorge for at
borgere i en kontraherende stat fir tilstrekkelig
tolke- og oversettelseshjelp. I straffesaker skal
borgerne alltid fi den nodvendige tolkehjelp.
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Artikkel 3
Konstnadene ved tolking eller oversettelse i

saker som omfattes av artikkel 2. bor dekkes av
offentlige midler. Utgifter til tolk i saker som er
undergitt offentlig pitale skal ailtid dekkes av
det offentlige.

Dette er likevel ikke til hinder for at en
kontraherende star krever utgiftene til oversettel-
se av et dokument erstattet heir eller delvis av
den som har levert inn dokumentet, dersom
dette er av vidloftig karakter eller av liren bectyd-
ning eller det ellers foreligger s-rlige grunner.
En kontraherende stat skal heiler ikke vwre
forhindret fra A gi bestemmelser om rett for det
offentlige til A kreve utgifrene til tolk eller
oversetrer tilbakebetalt fra den som i egenskap av
tapende part eller av andre grunner skal bare
sakskostnadene.

Artikkei 4
Den som oppholder seg i anstalt eller institu-

sjon bor sA langt rid er gis mulighet for samvacr
med andre som behersker vedkommendes sprtk.

Artikkel 5
De kontraherende stater skal arbeide for at det

opprettes offentlige sprlktjenesteorganer eller an-
nen form for tolke- og oversettelsestjeneste pA
steder der det finnes et storre antall borgere av en
annen kontraherende stat sor ikke forstir verts-
landets sprAk. Nir antallet slike borgere bosatt i
vertslandet eller pA et bestemt sted i vertslandet
tilsier det, skal vertslandet fremme arbeidet med
oversettelse og distribusjon av slike rettledninger,
brosjyrer, skjemaer o.l. som kan lette kontakten
mellom den enkelte og det offentlige.

Artikkel 6
De kontraherende starer forplikter seg til A

soke A gjore en szrlig innsats i sporsmtl om
spr-ktjeneste nr forholdene tilsier det. og A
fremme direkte samarbeid mellom myndighete-
ne i de ulike statene med sikte pA A gjennomfore
formAlet med konvensjonen.

Artikkel 7
Konvensjonen er ikke til hinder for at to eller

flere av de kontraherende stater, nAr deter grunn
til der, inngir sxrskilte avtaler som inneb~crer
mer vidtglende forpliktelser enn de som er avt-dt
her.
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Artikkel 8
Hver av de kontraherende stater skal utpeke et

organ som skal ha til oppgave A folge med i
gjennomforingen av konvensjonen i staten og
fremme sarnarbeidet mellom statene i sporsmil
som omfattes av konvensjonen.

Det tilligger ogsl Nordisk Ministerrid A holde
seg orientert om gjennomforingen av konvensjo-
nen.

Artikkel 9
De kontraherende stater kan slutte seg til

denne konvensjonen ved A
a) undertegne uten forbehold om ratifikasjon

eller
b) undertegne med forbehold om ratifikasjon,

kombinert med etterfolgende ratifikasjon.
Ratifikasjonsdokumentene skal deponeres i det

finske utenriksdepartement.
Konvensjonen trer i kraft forste dag i den

nxrmest pifolgende mined etrer at to mineder
er gitt eller at fire av de kontraherende stater har
sluttet seg til konvensjonen. For en kontraheren-
de stat som slutter seg til konvensjonen pA et
senere tidspunkt, trer den i kraft to mineder
etter at denne star har sluttet seg til konvensjo-
nen.

Hver av statene kan i forhold til hver av de
ovrige si opp konvensjonen med seks mneders
varsel.

Til bekreftelse herav har undertegnede bemyn-
digede representanter undertegnet konvensjo-
nen.

Utferdiget i Svaneke Bornholm den 17 juni
1981, i ett eksemplar pi norsk, dansk, finsk,
islandsk og svensk.
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUEDOIS]

KONVENTION

Mellan Sverige, Danmark, Finland, Island och Norge om nordiska medborgares rtt art
anvanda sitt eget spr~k i annat nordisk land

Regeringama i Sverige, Danmark, Finland.
Island och Norge,

som anser att en okad spriklig likstillighet
inom Norden ir av stor betydelse f6r den nordis-
ka gemenskapskinslan och f6r vidgade kontakter
mellan de nordiska folken,

som finner der angeliget att nordiska medbor-
gare kan i sA stor utstrickning sor m6jligt
anvanda sitt eget sprik inf6r myndigheter och
andra offentliga organ i ett annat nordiskt land.

sor ar medvetna om art en god sprikservice
for nordiska invandrare ar av vasentlig betydelse
f6r art underlatta anpassningen och tillfors.kra
dem social trygghet och lika behandling i sam-
hillet,

har, i enlighet med tanken bakom Nordiska
ridets rekommendation nr 29/1966, 6ver-
enskommit om foijande.

Artikel 1
Spr-lk som omfattas av denna konvention .r

svenska, danska, finska, islandska och norska.
Konventionen avser siv.la muntlig som skriftlig

kontakt rmed en myndighet elier annat offentligt
organ, dock ej telefonkontakt.

Artikel 2
De f6rdragsslutande staterna forbinder sig art

verka f6r att en medborgare i en f6rdragsslutande
star vid behov skall kunna anvgnda sitt eget sprik
vid kontakt med myndigheter och andra offentli-
ga organ i en annan f6rdragsslutande star. Detta
galler f6rutom vid kontakt med domstolar framst
vid kontakt med offentliga organ sisom sjuk-
vArds-, hilsovirds-, socialvirds- och barnavArds-
myndigheter saint arbetsmarknads-, skatte-, po-
lis- och skolmyndigheter.

I mid och irenden vid domstolar och andra
offentliga organ skall dessa sivitt m6jligt s6rja f6r
art medborgare i f6rdragsslutande stat fir beh6v-
lig tolk- och 6versitnmingshj.lp. I brottmAl skall
medborgarcn alhid fR den tolkhjilp som beh6vs.
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Artikel 3
Kosnad for tolkning eller 6versitmning i mal

eller arende som avses i artikel 2 bbr ersittas av
ailmainna medel. Ersitning till tolk i mil sor
rtr allmant Atal skall alltid utgI av allminna
medel.

Vad nu sagts skall ej utg6ra hinder f'dr en
fardragsslutande stat att f6r 6versittning av en
skriftlig handling Iterkriva kostnaden eller del
dirav av den som hat gett in handlingen, om
denna ar av vidlyftig bcskaffenhet eller av ringa
betydelse eller om eljest sarskilda skal f6religger.
Ej hellecr skall hinder fdreligga Cor en f6rdtagsslu-
tande scat art meddela bestammelser om r tt for
det allmanna att iterkriva ersatning till tolk
eller oversattare frtin den som i egenskap av
forlorande part eller eljest skall svara for ritte-
gingskosnaderna i mudtt eller irendet.

Artikel 4
Den som t intagen pi anstalt eller inrAtning

bir i den utstrickning det ar m6jligt ges tillfalie
till samvaro med annan, som beharskar den
intagnes sprik.

Artikel 5
Dc fotdragsslutande staterna skall frimja inrit.

tandet av offentliga sprikserviceorgan eller till-
handahillandect av tolk- och oversiittningsservicc i
annan form pi oter, dir medborgare i en annan
f6rdragsslutande star som inte fbrstir virdlandets
sprtk vistas i st6rre antal. Nr det befogat med
hinsyn till antalet stdana medborgare som §f
bosatta i virdlandet eller pi en viss ot i detta.
skall vfrdlandet frdaja 6versittning och distribu-
tion av sdana anvisningar, broschyrer, blanket-
ter eller dylikt som kan underlitra kontakten
mellan den enskilde och det allminna.

Artikel 6
De fiordragsslutande staterna forbindelser sig

art prova mojligheten av skrskilda insatser i frIa
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om sprikservice, nir forhillandena ger anledning
till det, och att frimja direkt samarbete mellan
myndigheter i de olika staterna f6r forverkligan-
der av syfret med konventionen.

Artikel 7
Konventionen innebar inte ntgon bcgrinsning

av mbiligheten for tvi eller flera fordragsslutande
stater att nar anledning fdrekommer triffa sir-
skilda 6verenskommelser som innefattar lingre
giende forpliktelser in som nu har avtalats.

Artikel 8
Vat och en av de fordragsslutande staterna

skall utse en myndighet eller ett annat organ
med uppgift art folja tilampningen av konven-
tionen i den staten och art frainja samarbetet
meilan staterna i frtgor som avses i konventio-
nen.

Det ankommer iven pA Nordiska ministerridet
art fbija tillimpningen av konventionen.

Artikel 9
Dc fordragsslutande staterna kan tilltrida den-

na konvention genom
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a) undertecknande utan forbehAll fbr ratifika-
tion eller

b) undertecknande med forbehill fdr ratifika-
tion i f6rening med efterf6jande ratifikation.

Ratifikationshandlingama skall deponeras i det
finska utrikesministeriet.

Konventionen trider i kraft den forsta dagen i
den minad som infallcr tvf minadcr nirmast
efter det art den har tiltracts av fyra av de
fordragsslutande staterna. For fordragsslutande
stat sor tilltrider konventionen vid en senate
tidpunkt trider den i kraft tvA minader efter det
at denna stat hat tilltritt konventionen.

Envar av staterna kan i forhillande till envar av
de 6vriga uppsiga konvcntionen till upphorande
med sex minaders varsel.

Till beckrftelse harav har undertecknade be-
fullmakrigade ombud undertecknat denna kon-
vention.

Som skedde i Svaneke Bornholm den 17 juni
1981, i ett exemplar pi svenska, danska, finska,
ishindska och norska sprAken.



Volume 2276. 1-40541

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN DENMARK, FINLAND, ICELAND, NORWAY
AND SWEDEN ON THE RIGHT OF NORDIC NATIONALS TO USE
THEIR MOTHER TONGUE IN OTHER NORDIC COUNTRIES

The Governments of Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden,

Considering that greater linguistic equality within the Nordic area is of considerable
importance for the Nordic sense of community and for broader contacts among the Nordic
peoples,

Deeming it important that Nordic nationals should be able to use their mother tongue
to the greatest extent possible in dealings with the authorities and other public agencies of
another Nordic country,

Recognizing that a good language service for Nordic immigrants is essential in order
to facilitate their adjustment and ensure that they enjoy social security and equal treatment
in the community,

Have, in keeping with the intention underlying recommendation No. 29/1966 of the
Nordic Council, agreed as follows:

Article ]

The languages covered by this Convention are Danish, Finnish, Icelandic, Norwegian
and Swedish.

The Convention shall apply to both oral and to written contacts with authorities or oth-
er public agencies, but not to telephone contacts.

Article 2

The Contracting States undertake to make efforts to enable a national of one Contract-
ing State to use his mother tongue, where necessary, in contacts with the authorities and
other public agencies of another Contracting State. This shall apply to contacts with the
courts and also in particular, to contacts with public agencies such as public-health, hospi-
tal, social-service and child-welfare authorities, and also with labour-market, tax, police
and school authorities.

In cases before the courts and other public agencies, the authorities shall, as far as pos-
sible, endeavour to ensure that nationals of another Contracting State receive the necessary
assistance with interpretation and translation. In criminal cases, nationals shall always re-
ceive the necessary assistance with interpretation.
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Article 3

The costs of interpretation or translation in the cases covered by article 2 shall be paid
from public funds. The costs of interpretation in cases involving public prosecution shall
always be paid from public funds.

The foregoing provision shall not prevent a Contracting State from claiming full or
partial reimbursement of costs for the translation of a document from the person submitting
the document if the latter is lengthy or of minor importance, or if there are other special
reasons for making such a claim. Nor shall a Contracting State be prevented from applying
rules concerning the right of the public authorities to claim reimbursement of interpretation
or translation costs from a person who, as the losing party or for another reason, is liable
for the legal costs of a case.

Article 4

A person staying in a home or other institution shall, as far as possible, be given the
opportunity to associate with other persons having a command of the mother tongue of the
person in question.

Article 5

The Contracting States shall promote the establishment of public language-service
agencies or other types of interpretation and translation services in places where nationals
from another Contracting State who do not understand the language of the host country are
present in large numbers. Where such measures are justified by the number of such nation-
als residing in the host country or in particular areas thereof, the host country shall promote
the translation and distribution of such instructions, brochures, forms, etc., as are designed
to facilitate contacts between the individual and the public authorities.

Article 6

The Contracting States undertake to endeavour to make special efforts in the matter of
language services, where the circumstances so require, and to promote direct co-operation
among the authorities of the various States with a view to the achievement of the purposes
of the Convention.

Article 7

Nothing in this Convention shall preclude the possibility of two or more Contracting
States concluding, where appropriate, any special agreements providing for more extensive
commitments than those specified in this Convention.
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Article 8

Each of the Contracting States shall designate an authority or other agency to be re-
sponsible for monitoring the application of the Convention in that State and for promoting
co-operation among the States in matters covered by the Convention.

The Nordic Council of Ministers shall also monitor the application of the Convention.

Article 9

The Contracting States may accede to this Convention by:

(a) Signing it without any reservation regarding ratification; or

(b) Signing it subject to a reservation regarding ratification in conjunction with sub-
sequent ratification.

The instruments of ratification shall be deposited with the Finnish Ministry of Foreign
Affairs.

The Convention shall enter into force on the first day of the month beginning two
months after the date on which four of the Contracting States have acceded to the Conven-
tion. In the case of a Contracting State which accedes to the Convention at a later date, the
Convention shall enter into force two months after that State has acceded to the Conven-
tion.

Any State may, with respect to any of the other States, terminate the Convention upon
six months' notice.

In Witness Whereof the undersigned plenipotentiaries have signed this Convention.

Done at Svaneke, Bornholm, on 17 June 1981, in a single copy in the Danish, Finnish,
Icelandic, Norwegian and Swedish languages.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LA FrNLANDE, LE DANEMARK, L'ISLANDE, LA
NORVtGE ET LA SUEDE RELATIVE AU DROIT DES RESSORTIS-
SANTS DES PAYS NORDIQUES D'UTILISER LEUR LANGUE MATER-
NELLE DANS LES AUTRES PAYS NORDIQUES

Les Gouvernements finlandais, danois, islandais, norv~gien et su6dois,

Consid~rant qu'une plus grande 6galit6 linguistique dans la zone nordique rev& une
importance considerable pour le sentiment nordique de la communaut& et pour des contacts
plus 6largis entre les peuples nordiques,

Estimant qu'il importe que les ressortissants de tout pays nordique puissent utiliser leur
langue maternelle dans toute la mesure du possible dans leurs relations avec les autorit6s et
autres organismes publics des autres pays nordiques,

Reconnaissant qu'un bon service de langue pour les immigrants nordiques est indis-
pensable pour faciliter leur adaptation et faire en sorte qu'ils jouissent de la s6curit6 sociale
et d'un traitement 6gal dans la communaut6,

Sont convenus, conform6ment A l'intention sous-tendant la recommandation no 29/
1966 du Conseil nordique, de ce qui suit :

Article premier

Les langues vis~es par la pr~sente Convention sont le danois, le finlandais, lislandais,
le norv6gien et le su~dois.

La Convention s'applique aux contacts oraux et 6crits avec les autorit6s ou autres or-
ganismes publics, mais pas aux contacts t~l~phoniques.

Article 2

Les ttats contractants s'engagent A s'efforcer de permettre A un ressortissant d'un tat
contractant d'utiliser sa langue maternelle, le cas 6ch6ant, dans les contacts avec les autori-
t~s et autres organismes publics d'un autre Etat contractant. Cette disposition s'applique aux
contacts avec les tribunaux et aussi, en particulier, aux contacts avec des organismes pu-
blics tels que les autorit6s de la sant6 publique, des h6pitaux, des services sociaux et de la
protection de l'enfant, et aussi avec les autorit6s du march6 du travail, des imp6ts, de la po-
lice et des 6tablissements scolaires.

Dans les affaires port~es devant les tribunaux et d'autres organismes publics, les auto-
rit6s s'efforcent, dans la mesure du possible, de faire en sorte que les ressortissants des
autres ttats contractants b6n~ficient de l'aide n6cessaire en mati&re d'interpr~tation et de
traduction. Dans les affaires p6nales, les ressortissants des autres tats contractants b6n6fi-
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cieront toujours des services d'interpr~tation.

Article 3

Les frais d'interpr6tation ou de traduction dans les affaires vis~es A Particle 2 sont r6-
gl6s sur les fonds publics. Les frais d'interpr~tation dans les affaires impliquant le ministre
public sont toujours r6glks sur les fonds publics.

La disposition qui pr&c~de n'empchera pas un ltat contractant de r6clamer le rem-
boursement integral ou partiel des frais de traduction d'un document de la personne qui sou-
met le document si celui-ci est volumineux ou revt une moindre importance, ou s'il y a
d'autres raisons sp6ciales de faire ladite r6clamation. De meme, un ltat contractant ne sera
pas emp6ch6 d'appliquer les r~gles concernant le droit des autorit~s publiques de r6clamer
le remboursement des frais d'interpr6tation ou de traduction d'une personne qui, en tant que
partie perdante ou pour toute autre raison, est tenue de r6gler les frais juridiques d'une af-
faire.

Article 4

Une personne r6sidant dans une maison ou autre institution se verra, dans la mesure du
possible, donner la possibilit& de s'associer avec d'autres personnes maitrisant la langue ma-
temelle de la personne concern6e.

Article 5

Les lbtats contractants favoriseront la mise en place d'organismes publics de services
de langues ou d'autres services d'interpr6tation et de traduction aux endroits oii des ressor-
tissants d'un autre ltat contractant qui ne comprennent pas la langue du pays d'accueil se
trouvent en grand nombre. Lorsque lesdites mesures sont justifi6es par le nombre desdits
ressortissants r6sidant dans le pays d'accueil ou dans certaines de ses r6gions, le pays d'ac-
cueil favorisera la traduction et la distribution d'instructions, brochures, formulaires, etc.,
conqus pour faciliter les contacts entre la personne physique et les autorit6s publiques.

Article 6

Les Etats contractants s'engagent A consentir des efforts particuliers en matibre de ser-
vices de langues, lorsque les circonstances l'exigent, et de promouvoir la coop6ration direc-
te entre les autorit6s des diff6rents Etats en vue de r6aliser les objectifs de la Convention.

Article 7

Aucune disposition de la pr~sente Convention n'exclura la possibilit& pour deux Etats
contractants ou davantage de conclure, le cas 6ch6ant, tout accord sp6cial pr6voyant des en-
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gagements plus 61argis que ceux stipul6s dans la pr~sente Convention.

Article 8

Chacun des Etats contractants d6signera une autorit6 ou autre organe charg6 de suivre
lapplication de la pr6sente Convention dans ledit tat et de promouvoir la coop6ration en-
tre les ttats dans les domaines vis6s par la pr6sente Convention.

Le Conseil nordique des ministres suivra 6galement rapplication de la Convention.

Article 9

Les tats contractants peuvent adh6rer A la pr6sente Convention en:

a) La signant sans r6serve concernant sa ratification; ou

b) La signant sous r6serve de sa ratification conjointement avec une ratification ult6-
rieure.

Les instruments de ratification seront d6pos6s aupr~s du Minist~re finlandais des Af-
faires 6trang~res.

La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois commengant deux mois
apr~s la date A laquelle quatre des Etats contractants ont adhr6 A la Convention. Dans le
cas d'un ttat contractant qui adhbre A la Convention A une date ult6rieure, la Convention
entrera en vigueur deux mois apr~s radh6sion dudit tat A la Convention.

Tout lttat peut, en ce qui concerne l'un quelconque des autres tats, mettre fin A la Con-
vention moyennant un pr6avis de six mois.

En foi de quoi les plnipotentiaires soussign~s ont sign6 ]a pr6sente Convention.

Fait A Svaneke, Bornholm le 17 juin 1981, en un exemplaire unique en danois, finlan-
dais, islandais, norv6gien et su6dois.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FIN-
LAND AND THE GOVERNMENT OF THE KYRGYZ REPUBLIC ON
FINNISH ASSISTANCE TO A LUNG HEALTH PROGRAM IN THE KYR-

GYZ REPUBLIC

The Government of the Republic of Finland ("the Finnish Party") and the Government
of the Kyrgyz Republic ("the Kyrgyz Party"), jointly referred to as "the Parties",

Desiring to strengthen the friendly relations existing between the two States and their
peoples;

Confirming as the objectives of co-operation the alleviation of widespread poverty,
combatting global environmental threats, the promotion of equality, democracy and human
rights, and the promotion of global security and economic dialogue;

Observing that the Kyrgyz Party shall have the overall responsibility for the Lung
Health Program ("the Project");

Have Agreed, regarding the Finnish Party's contribution to the Project as follows:

Article I. Scope and Objective

1. The Project shall be implemented in accordance with the Project Document, dated
June 2001 and attached as Annex I' to this Agreement, as well as according to the annual
work plans to be mutually agreed upon.

2. The overall objective of the Project is to reduce mortality and the morbidity of res-
piratory diseases in the pilot areas of Kyrgyzstan.

Article II. Principles of Co-operation

1. Respect for democracy, human rights, good governance and the rule of law shall
form the basis for the co-operation between the Parties and constitutes an essential element
of this Agreement.

2. The Project shall be implemented in accordance with the principles of transparen-
cy and open dialogue.

Article III. Competent Authorities

1. The authorities competent to represent the Parties in matters pertaining to the im-
plementation of this Agreement shall be the Ministry for Foreign Affairs of Finland and the
Ministry of Public Health Services of the Kyrgyz Republic, who are also authorised to con-
clude agreements on the possible continuation of this Project including any subsequent
phases which shall not affect the overall responsibilities of the Parties.

1. Not included herein.
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2. The Ministry of Public Health Services of the Kyrgyz Republic shall have the re-
sponsibility for the implementation of the Project.

Article IV. Financing by Finland

The contribution of the Finnish Party to the implementation of the Project in 2002 -
2006 shall, on a grant basis and subject to annual parliamentary approval in Finland, be a
maximum of two million two hundred thirteen thousand and three hundred fifty three euro
(2.213.353 C). However, the contribution shall only be used up to the actual amount neces-
sary to cover the costs resulting from the implementation of the Project as specified in the
Project Document.

Article V. Financing by Kyrgyzstan

1. The contribution of the Kyrgyz Party to the implementation of the Project as spec-
ified in the Project Document shall amount to six thousand seven hundred twenty seven
euro (6.727 E).

2. All financial and other resources required for the implementation of the Project
exceeding the Finnish Party's contribution shall be provided by the Kyrgyz Party.

Article VI. Procurement

I. The Finnish Party shall procure the supporting services provided for in the Project
Document and shall conclude a contract with a consulting agency to be agreed upon with
the Kyrgyz Party. Other procurements for the Project shall be made as agreed upon between
the Parties.

2. No offer, gift, payment or benefit of any kind, which would or could be construed
as an illegal or corrupt practice, shall be accepted, either directly or indirectly, as an induce-
ment or reward for conclusion or implementation of procurement contracts.

3.All procurements shall be made in accordance with generally accepted principles and
good procurement practices. Invitations to tender as well as procurement contracts shall,
respectively, include a clause on the possibility of the tender being rejected and the contract
being cancelled, in case any illegal or corrupt practices have been connected with the con-
clusion or implementation of the contract. Furthermore, the damage or loss caused to the
buyer shall, in case of the cancellation of the contract, be compensated for by the supplier.

Article VII. Information

1. The Parties shall:

(a) promptly inform each other of any event or situation which might affect the im-
plementation of the Project; and

(b) ensure that all relevant authorities and organisations are informed of this Agree-
ment and the Project.
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2. Both Parties shall have the right to disseminate information about the Project to
the general public and other interested parties.

3. Any publication or other material produced in connection with the Project shall
mention that the Project is being or has been implemented with the financial contribution
of Finland and within the framework of the Finnish development co-operation.

Article VIII. Reporting and Monitoring

1. The Kyrgyz Party shall submit to the Finnish Party reports every six months on
the implementation of the Project, prepared in accordance with the Guidelines for Pro-
gramme Design, Monitoring and Evaluation, issued by the Ministry for Foreign Affairs of
Finland, and as agreed in detail between the Parties.

2. The Kyrgyz Party shall permit the representatives of the Finnish Party to carry out
any inspection or audit regarding the implementation of the Project. Such an inspection or
audit may also be initiated by the Kyrgyz Party.

Article IX Consultations

1. The Parties shall be available to each other for mutual consultations in order to:

(a) follow up the co-operation; and

(b) assess the attainment of the objectives of co-operation as well as the objectives
and purposes of the Project.

2. The Parties shall provide each other with all necessary information for the purpos-
es of the consultations.

Article X Liability

1. The Kyrgyz Party shall bear all risks arising from the implementation of the
Project under this Agreement. The Kyrgyz Party shall be responsible for dealing with
claims which may be brought by third parties against the Finnish Party, consulting agencies
or any member of their personnel or a person employed by Finland, and shall hold them
harmless in respect of claims and liabilities arising in connection with the implementation
of the Project.

2. Paragraph 1 above shall not apply where a claim or liability arises from gross neg-
ligence, wilful misconduct or criminal conduct established by a court of Kyrgyzstan to the
satisfaction of the Finnish Party.

3. The Kyrgyz Party shall be entitled, in the event claim is presented against it under
paragraph 1 above, to exercise and enforce any right of set off, counterclaim, insurance, in-
demnity, contribution or guarantee to which the Finnish Party, consulting agencies or a
member of their personnel or a person employed by Finland may become entitled.



Volume 2276, 1-40542

Article XI. Suspension

I. Either Party shall have the right, after consulting the other Party, to suspend in
whole or partly the financing of the Project, if:

(a) the financing by the other Party has not been provided as required by this Agree-
ment and the Project Document;

(b) any other obligation under this Agreement or the Project Document is not ful-
filled;

(c) the management of the Project is deemed to be unsatisfactory;

(d) a condition has arisen which interferes or threatens to interfere with the implemen-
tation of the Project or the attainment of the objectives and purposes of the Project; or

(e) the suspension is warranted by a fundamental change in the circumstances under
which the Project was started.

2. The suspension shall cease as soon as the event or events which gave rise to the
suspension have ceased to exist.

3. The Finnish Party reserves itself the right to claim full or partial reimbursement of
the contribution of the Finnish Party if it is found to be misused or has not been satisfacto-
rily accounted for.

Article XII. Special Provisions

1. The terms and conditions regarding services and commodities are set forth in An-
nexes II to IV which constitute an integral part of this Agreement.

2. Other obligations of the Parties are specified in the Project Document.

3. The Kyrgyz Party shall accord consulting agencies, members of their personnel
and persons employed by the Finnish Party as well as their families treatment no less
favourable than that accorded to development co-operation agencies and personnel of any
other country or international organisation.

4. The Finnish Party shall have the right to carry out evaluation after the termination
of the Project.

5. Commodities procured in or imported into Kyrgyzstan under this Agreement for
the purposes of the Project shall be at the exclusive disposal of the Project. Upon the com-
pletion of the Project the commodities shall become the property of the Kyrgyz Party. In
case the Parties agree upon any subsequent phases of the Project, the commodities shall be-
come the property of the Kyrgyz Party upon the completion of the subsequent phases.

Article XIII. Settlement of Disputes, Amendments, Entry Into Force and Termination

1. All disputes arising from the implementation or interpretation of this Agreement
shall be amicably settled by mutual negotiations between the Competent Authorities.

2. Any amendment or addition to this Agreement shall be agreed upon in writing be-
tween the Parties.
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3. This Agreement shall enter into force 30 days after the date on which the Parties
have notified each other in writing that the internal procedures necessary for the entry into
force of this Agreement have been completed and remain valid until all the obligations un-
der this Agreement have been fulfilled by the Parties. Each Party may terminate this Agree-
ment by giving a three month's prior notice to that effect.

Done in Bishkek on 4 December 2002 in two originals in the English and Russian lan-
guages. In case of divergence of interpretation, the English text of the Agreement shall pre-
vail.

For the Government of the Republic of Finland:

TAPIO SAARELA

For the Government of the Kyrgyz Republic:

MITALIP MAMYTOV

Annexes

Project Document
1

Conditions for consulting agencies
Conditions for personnel
Conditions for commodities

1. Not included herein.
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ANNEX II. CONDITIONS FOR CONSULTING AGENCIES

1. Definition

For the purposes of this Agreement the term "consulting agencies" shall mean any pub-
lic authority and public or private corporation as well as any organisation, whether public
or private, national or international, approved by the Parties and engaged by the Ministry
for Foreign Affairs of Finland to provide supporting services for the implementation of
projects and programmes.

2. Obligations of the Finnish Party

The Finnish Party shall, unless otherwise agreed in a specific agreement, pay the fees
and costs of the consulting agencies, excluding the costs to be covered by the Kyrgyz Party
as set out in paragraph 3 below.

3. Obligations of the Kyrgyz Party
The Kyrgyz Party shall, unless otherwise agreed in a specific agreement;

(a) grant consulting agencies, free of charge and without undue delay, all necessary
permits and authorisations;

(b) provide and bear the costs of suitable office accommodation, communication and
other services for consulting agencies in the performance of their official duties.

(c) exempt consulting agencies from income tax or any other direct or undirect taxes
or charges in respect of any emoluments paid to them from funds or resources outside Kyr-
gyzstan for provision of the services in Kyrgyzstan under this Agreement;

(d) impose no currency or foreign exchange restrictions on funds into Kyrgyzstan by
consulting agencies in accordance with the laws of Kyrgyzstan for the implementation of
the projects and programmes, and allow the exportations of such funds as well as facilitate
the opening of bank accounts;

(e) exempt consulting agencies from professional registration, licence and other sim-
ilar requirements;

(f) exempt consulting agencies from the duty to submit to the authorities of Kyr-
gyzstan any tax or financial declarations required from private persons or corporations;

(g) promptly issue, free of charge, the necessary import licenses and other permits for
the importation of equipment to be used for the implementation of the project or pro-
gramme;

(h) exempt the equipment from, or bear the costs of all customs duties, taxes and other
related charges pertaining to their entry into and exportation from Kyrgyzstan, exempt the
equipment from all import and export prohibitions and restrictions, and ensure prompt and
safe reception, berthing, handling, clearing and forwarding as well as storing and further
transportation of the imported equipment; and

i) facilitate the registration of vehicles brought into Kyrgyzstan.
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ANNEX III. CONDITIONS FOR PERSONNEL

1. Definition

For the purposes of this Agreement "personnel" means personnel employed by con-
sulting agencies as well as persons employed by the Finnish Party for the implementation
of the projects and programmes under this Agreement.

2. Obligations of the Finnish Party

2.1. The Finnish Party shall cover the salaries, fees and costs of the personnel exclud-
ing the costs to be covered by the Kyrgyz Party as set out in paragraph 3 below.

2.2. The Finnish Party shall cover the travel costs of the personnel and their families
to and from Kyrgyzstan.

3. Obligations of the Kyrgyz Party

The Kyrgyz Party shall take the following measures with regard to the expatriate per-
sonnel serving in Kyrgyzstan:

(a) grant the personnel and their families, free of charge, and without undue delay,
multiple entry and exit visas, work and residence permits and other necessary permits and
authorisations for the entire duration of their assignment;

(b) facilitate the registration of vehicles for the personal use of the personnel and their
families;

(c) facilitate the issuance of national driver's licenses to the personnel and their fam-
ilies;

(d) exempt the personnel and their families from customs duties, taxes and other re-
lated charges with regard to household or personal effects, including vehicles, imported
into Kyrgyzstan for their exclusive use within six months of their arrival into Kyrgyzstan.
The personnel and their families are entitled to export these effects free of any customs du-
ties, taxes and other related charges;

(i) in the event that any of the effects referred to in subparagraph (d) above are
damaged beyond repair at reasonable cost or otherwise lost without negligence on the part
of the personnel and their families, the exemption mentioned in that paragraph shall apply
to the importation of new ones irrespective of any time limit;

(ii) should any member of the personnel or their families sell in Kyrgyzstan any
of the effects referred to in subparagraph (d) above to a person not having the same privi-
leges, they shall be obliged to pay all customs duties, taxes and other related charges;

(e) exempt the personnel from income tax or any other direct taxes or charges, includ-
ing contributions to national social security schemes, in respect of any emoluments paid to
them for their services in Kyrgyzstan under this Agreement;

(f) exempt the personnel and the members of their families from the duty to submit
to the authorities of Kyrgyzstan any tax or financial declarations required from the citizens
of Kyrgyzstan or aliens residing in Kyrgyzstan;
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(g) impose no currency or foreign exchange restrictions on funds transferred into Kyr-
gyzstan by the personnel and their families for their personal use, and allow the exchange
and the exportation of such funds as well as facilitate the opening of bank accounts;

(h) exempt the personnel from professional registration, licence and other similar re-
quirements;

(i) ensure that the personnel and their families enjoy full protection of law;

(j) accord the personnel and their families the same repatriation facilities in the event
of national or international crises as provided for the personnel of diplomatic missions;

4. Other provisions

4.1. The Kyrgyz Party has the right to request recall or replacement of any member of
the personnel, whose work or conduct is deemed unsatisfactory.

Before exercising this right the Kyrgyz Party shall consult the Finnish Party.

4.2. The Finnish Party has the right, upon prior notice in writing to the Kyrgyz Party
to recall a member of the personnel. Before exercising this right the Finnish Party shall, ex-
cept in cases of special urgency, consult the Kyrgyz Party and, if requested, endeavour to
secure a suitable replacement.

4.3. The Ministry for Foreign Affairs in Helsinki shall be promptly notified in the
event of arrest or detention, for any reason whatsoever, of any member of the personnel or
of their families, and of any criminal proceedings instituted against them. The representa-
tives of the Finnish Party shall be entitled to visit the arrested or detained person. Such a
person shall have the right to be represented by a lawyer.
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ANNEX IV. CONDITIONS FOR COMMODITIES

1. Definition

For the purposes of this Agreement "Commodities" means goods, materials, vehicles,
machinery, equipment and any other items made available by the Finnish Party for projects
and programmes under this Agreement.

2. Obligations of the Finnish Party

The Finnish Party shall, unless otherwise agreed in a specific agreement:

(a) cover the actual costs such as purchase, transport and, as appropriate, insurance
costs related to each consignment of commodities;

(b) be in charge of the delivery of commodities to Kyrgyzstan;

(c) require that the consulting agencies notify designated agencies in Kyrgyzstan of
the estimated date of arrival of the consignments immediately upon dispatch, and forward
shipping documents, invoices and other related information.

3. Obligations of the Kyrgyz Party

The Kyrgyz Party shall, unless otherwise agreed in a specific agreement:

(a) notify, if appropriate, the Finnish Party of the documentation required for and pro-
cedures related to customs clearance;

(b) promptly issue, free of charge, the necessary import licenses and other permits for
the importation of commodities;

(c) exempt commodities from, or bear the costs of all customs duties, taxes and other
related charges pertaining to their entry into Kyrgyzstan as well as exempt commodities
from all prohibitions and restrictions on import or export;

(d) ensure prompt and safe reception, berthing, handling, clearing, forwarding as well
as storing and further transportation of the imported commodities;

(e) take all appropriate measures and institute any proceedings that may be necessary
with regard to claims concerning loss or damage, whether total or partial of any consign-
ment of commodities and notify the Finnish Party promptly thereof,

(f) be exclusively responsible for and bear the costs of the measures referred to in

subparagraph (d) above if the commodities have been delivered to Kyrgyzstan;

(g) facilitate the registration of vehicles brought into Kyrgyzstan.

4. Other provisions

4.1. The commodities shall be at the exclusive disposal of the project or programme in
question during its implementation.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIALIIEHBJIE
MeJc 3

r

IIPABHTEJ1bCTBOM 4lHHItlfCK017 PECRYBAIEKH

IIPABHTEJI6CTBOM RbIPrbI3CKO4f PECIY1 I4H

o rnAcKofi noMoma uporpaMMe no JleromoXY 39opoBL1o,

HpOBOZ1HMOA B KmplI3cicOfi Pecny6imie

IlpaBHwrercTo njHmRcKoR Pecay6nmn ('#cKaA CTopola") H
flpanreimc-mo KIprrICxo Pecny6imn. ("K, prb cxaA CTopoHa"), xAanee
ameyemue CTOpOHamRX,

RejiaA cogeicTBoBaT ,amememy yxpeniieamo cyimecTayiomnax
RpyweTBem ,lX OTflomemrA MeTxzny zByux rocygapcmaH H iHX Hapoaamx;

nozmepx(gA B KaqecTBe neiiet coapyxtaarecTBa o611erqeHme uapOKO
pacipocTpasemmoof 6ezocTH, 6oph6y c rno6aia-mm 3xonori-ecKam
yrpo3aMR, coaekcTme paT3B W .O paBencTBa, AeMoicpa= ii rpaB ien0mexa,
uo~epxacy rno6aimnoA 6e3onacaoc= a 3KOHOMmTiecKoro zHar-oa;

yma-rma, qrro 66myio oTBeTcTreHHOCTb 3a -lporpammy no nero oy

31(OpOB 1O (aajiee no TeFcTy <f-poecm) BeceT IC rbircKaq CTopora;

ZOrOBOpHTICL B OTHOMCHH BluIaa rncok CTopoHi B FIpoeicr o
B Kec3legylomeM:
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CTAT16A I

C~epa H gem, IlpoeKTa

1. ilpoexT 6yjeT ocymecnaXmC1 B cooTBeTcTBz u 1-poeyrTmm
AoKymEeToM oT moml 2001 roga, npnonxeEM a xaBecne npaxo>iemAn NP
y HacTo03eMy Corijameamo, a -raKxe B COoTBeTCTBHH C B3aHmmo

corlacyeBMH rOgoBBM niiauamz pa6oT.

2. 06mek neimio flpoeKTa AmzeTcA yMeHbimeuze cMepTrocTH R

3a6oneBaeMocTH 6ojeiawwm gLixaTeimmoc opraHOB B innoTHbi perooHax B

KpphIr3mcTane.

CTAT/MI II

lIpHrrHinm coTpyAuiecTBa

1. Y¥aaKeH~e AeMoKpaHnH, npaB %3eoBeKa, xopomero yUpaB.emrtA H

BepXOBeHCTBa 3axona 3amieTcq OCHOBOA coTpygHurecTBa MewCAy CTOpoHam-

H COCTaBneT cyigecTBeHHyio %acn BacToIIero CornameEA.

2. fIpoexT ocymecT rc2 Ba OCHOBe pHHBIfMOB npo3paimocTz i

oTMp-rroro zHaJzora.

CTATh M III

KOMIeTeHTHhIe o 4mHHajbHbie oprami

1. KoimereRuamH oEawaimHbmx opr-aHaMH, npeucTaaaonmma

o6e CTOpOKW Au iieneil ocymeCTBneRlA HacToanero Coramem R
AMMOTCA M erRCTepCTBO FHOCTBpaEbx geix DmaJaHH a M2MEcTepcTBo

32Ipasooxpane m KJprLn3cxog Pecny6uam, KoTopLe TaloK-e nojiBOMOIBX
3aKDoImnT cornameaRa 110 B3MO)KHOMy npoaoM0efao HacToAMero
!lpoeKTa, BKfoqaA io6aie nocieziyiom-e 4ani; ?Ta corJiame~ma Be gonfHLI
noBJiAHth Ba o6n=e o6A3aTeam cTBa Kawoi h CTopoH.

2. OTBeTcTBeHaaoCT 3a ocyigecTBfle~me npoerra HeceT MiMHCTepCTBO

3Zpa~ooxpaaeEmxa Kipnmcxol Pecnry6ima.
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CTAThS IV

DHmaHcHpoBaHe co CTpoma (HmJ.aza

AOuiq #RCKOC CTOpOEr B R2flCzpOBm" IlpoeXcr B 2002-2006
ronax, npezocTaBaxeMaX Ha rpa.BrOBO" ocHoBe n noneacainaA exerog:oMy
oao6peEmo 'IapnaMeHTOM DmuLTmzzH, COCThaneT He 6onee =syx

M=oEoB ZByxcoT TPKxa,-aTR TMCZ9 rpexcoT ngT.ecqTH TpeX EBpo

(2.213.353 E). H3 not gom, omaio, 6yTer a3pacxoZoZBaa TOJhKO cyMMa,

neo6XomiaE = # amcHecxoro noipLrr= pacxOAOB no ocymeCTBJIeBO

lpOerM B COOTBeTCTBHH C IlpoexTi go0yMeHToM.

CTATbIt V

DHHaacHpoBaame co CTOpEM lYbrprMr3cTaa

1. K raprincxa Ciopona ioKpL]BarT pacxo B o61ger Cymme mecm

TLcaM ceMbICOT Zmaa-M ce~s EBpo (6.727 ), B Kanecre BjiaIa B
ocymecTBJeHze uNIerTa B cooTBeTcmBB C 1-lpoerAm AOx-ymerTom.

2. YmprncaA CTOpOHa npeaocTaiIqeT BCe #:EacoBie H Apyrae
cpecma, Heo6xozaie = ocymecTmeH HIpoea, Irpesmaioule BKjiazf
#CKOA CTOpOI.

CTAT16A VI

.locTaBcE

1. -Dmcxaq CTopoHa o6ecnexaeT nOCTacm ycryr,

nrpexycMoTpeaxsi B lIpoelcRoM )joK-yMeHre, H 3a&rnoqaeT RoaTpaicr c

KoHcyJ, TaIm Om1Th4 arerrcTBoM no coriiacoaamo c Kbipranccof CropoaoA.

Ilpo~me nocraBKH uu fIpoeKTa BLOJoM CA B COoTBeTCTBHR C

21orOBOpeHEOCTIO mexcjy cTopoHaMa.

2. Kaice-m6o npeJioeBaA, nogapKa, Bo3Harpac.2eBH HJm
IpPaHJIerM, XotopLIe BO3MOZBO 6Ino 6bi cSram HeaimorfO O im

KOppy BHPOBBEOR nparroA, He 6yxyr npxazrmi, npmdo Hum KocBeFMo, B
KaqecTBe cTMyjia Bur KOMleECaIC 3a 3aKJOIeEHe HM ocymecT~sieHme
KOHTPaKTOB nO n3OCTaBKaM.
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3. Boe IIOCTnBKH BB]flOJMflSOTCq B COOTBeTCTBHH C o6raenp TIm3

np Bl=a u xopomet ipaXTBXOf BbmojmeBRH nocTaBoK. TeB~epn ie
flpErjaieHHM H KOHTpa.KThl O IIOCTa.BKaM Z0JMI, COOTBeTCTBe[BO,
31m0oIaM oroBOpRcy 0 BO3MO)KHOCTH nIpeKpaMeHH Te~eepa H
aByIpOBamB KoHTpaTa B CZIyae, ecjm HC3aKOBHble TI
RoppyMnmpoBaHHae aegcTax 6=m CB33aabi c 3aK11o~cHHeM =

ocygeCTineEmeM KoTpaKTa. KpoMe Toro, B ciiyqae aHmyjmpoanM
icorTpakra, yigep6, noeceH X 3aKaHKoM 6yaeT KOMneHCHpOBaH

nocTaBuiBOM.

CTATI31 VII
lIH4W p MarLsI

1. Cropoaqn:

(a) CBoeBpemeaio M HOp!MpyI0T zpyr pyra o Bcex co6,rrHAx wmf

ca-yait , xoTopLe moraim 6uI BmLrM aa ocyugecTBaieH~e IlpoeTa; z

(6) o6eciie MaJOT Bce 3aHTe o4aawizal, Hie opraHu H

opraHH agpm HmBopMaz~eg o HacTosmem Corvamemm H IlpoeKTe.

2. 06e Cropoma HmemjT ripaBo Ba pacnpocrpa~eHae HH4 opMaiz o
rlpoeKle cpe,= umpoxoR ny6miKH a Xpyr=x 3aXHTepecoBam x cT0p0E.

3. Bce ny6imiaaa H gpyrne Marepafm4 wnaaeme B CB3MH c
flpoerroM, zomKnh 6Lm cHa6xKema coo6memeM o TOM, ro fpoeicr
ocymecrTmieTcA H-m 6Tm ocymecTnea c iiOMOmnI bo #HacooA no~iep=
co cTopoma HaDjim.mn R B paMaax MewznynapogHoro TeXHBHecxoro
cozekcTnaA, ocywecTaniemoro (ZH2fli2Xefi.

CTAT6I VIII

OTeTi H MO~hTopl

1. Tqepe3 iawmie mecTm MeC31geB iYcprmcxaB CTopoHa n1peZocTaBZieT

#uEcico2 CTopone oT'eT o xo~e ocynuecTn enE f'poexra, cocTa~nAemfrg B
COOTBeTCTBHM C rlIpaBEnam .nIaHJ pOBaHHA, MOHHTopXa H a.H lauma
iiporpavdM, ony6IjXOBaHHUm MH cTepcTBOM H~ocTpammix AeM

XJIusaAiH, a TaRoie no geTanHoma rOBopeHHoCT3 Me)xVy CTOpOHBmH.
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2. KiprmciAs CTopoHa pa3pemaeT npoBe7elze n-pecTaBHTeJM

amfcxo Cropomii HmcneKE m ayzaropc=x npOBepoX B oTHomeEM

ocymec~mnemu IfpoexTa. HimmaTopom EcneKna zim ayga~opcxog

npoBepKH mo>KeT 6Lr= H zmprmcaa CTopoHa.

CTAThZ IX

KOHCyJMhTaui

1. CTOpOBII rOTOBBI IEPOBeCH COBMeCTKh1e KOHCyJMTaI'im B I I.CX:

(a) ocymecrjieA KOHTPORo 3a xogoM copymBflecTBa; H

(6) ycTaoBnleflE AoC-eHZa nene coTpy HnlecTBa R rIpoeTa.

2. CTopomi npegocTaBnMOT 4pyr Upyry BCIO MxQ opMazmo,
Heo6xogmy*o WM npoaePeO a KOBCyCJTaZ]3:-.

CTATLA X

OTecTBean~ocTh

1. Kimrprincxai CTopoHa HeceT Bce pRci, CBE32 fa e C Hcnojmemem
flpoeKTa no sacTo~me m" Corname-mo. Krpr~mciaA CTOpOHa oTBe~aeT 3a
npeTeH3B[H, KOTopme moryr 6Bai npezBAteI TNeThmHmm CTOOaM-H
#HxcKo2 CTopoae, KoacyTaiHommnum AFeHTcTBaM, '-neny Hx flepcoHana

nm- M , HaHs-romy 4HHCKO CTOpOHO, H ocao6ox aeT BX OT

oTBeTCTeaBOCTH B oTaomemm npeTem3m H o6ma3nOCTeA, Bo3=aiomx R
CBa3z C ocymec-iiaenem poeKTa.

2. flymrr I sacmosne2 cramE He paIPHeHXeTCH B cnyqae Bo36yx)KemA
HcKa WM B03EMXHOBeA 0TBeTCTBeHaOCTH BCJIecTBne cnyvam rpy6o
iie6pe~ooc, y ieHoro HenpaBomepnoro noBe~emt Him npeciyimoro
noBezeHzA, ycTaHoaneEEorO peiee mem upr-m cxoro cyza,
yAoBzemBopaion~tM Hc CrYO cTopo-y.
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3. B cnyjae ino6oro Rcxa no nymay 1 HacToane]f cTaTLH Yprsmca
CTopoHa HaieeT UpaBo ocymecTBlI- z o6ecne=aTT mo6oe npaBo
cyne6Horo 3ageTa, Bcrpeaoro zcxa, 3aJora, BO3MCneHM ymep6a,
ioHrzpH6yBmz = rapaRT-H, Ha ICoropoe #ECKaA cTopo~a, Hmxcxoe
areHTcTBo, opram3agmi, Xopnopaia Him urepconau MoryT r0zounr, ipaBO.

CTAThA XI

lIpocTaaoBafeHne

1. 06e CTopo ii Biupaae nocne npOBe,9em KOHCyRBTTalME C ApyrOf
Croponok £ioJmocihO Him iacmmo npHocTaHOBETr #maHcxpoBaaxe
lIpoeKra B czyqae, ecrm:

(a) EmBHacmp0BaHe upyrolk CTOpOHOA He omexaeT nacToii~eMy
CoraameHmo rIlpoemrromy ,IocymEry;

(6) mo6oe apyroe o6AzaTemcTBo no Racroxagemy CoriiameHMo
mim rIpoeKmro y AooymeHTy He BLUfIOJmIeTrc;

(B) ynpaBineHe IlpoecTom cqraeTcl Hey4oBneTopo3TemHim;

(r) BO3H KnO o6cTo-reimcTBo, npe rcrByIon3ee Him yrpoxaioee
npe=TCTBOBaTL ocym~e, ReHno IIpoeKra im Aocrffeamo aeneg flpoeKTa;

(A) . npHocTaioBineme o6yciioBneHo cymecmemmin H3 e eHHeM B
o6cToTe mcmax, 1pa XOTOPUBX -IpoeKT 6Ln HaqaT.

2. 'IpnocTanoBnieHRe HrpeRpa~aeTCA Xa TOJMKO o6cTOHTemca,

Bb3uaBre npzoCTaonBfeKHe, nepecTaim cy1gecTB6oaTh.

3. cDHacKaA CTopoHa ocTaBjieT 3a co6of npoaBo Tpe6oBaTL noiwoe wn
lacTHqoe o3B0PameHne 4oM rHcfICo 'CTOpOHM, B cnyae BLLmieHnR

cbaxra neupa~aamHoro HCnOhio3oBaHHA cpencT mm HeyOBnerBop-TejiLHoro
ot'-eTa 0 pacxoo~a cpecTB.
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CTATLA XII

Oco6bie non o)Ke.EmS

1. YcJIoBS frpegocTaBneBXA ycAl3T R TOBaPOB OlpeCeJIMOTCA B

flpHaoze~m. _No2-4, 3JiBnOmXCx HeOTe _]eof qacTmio RacTo5ero
CornameEA.

2. AJpyrEie o6A3amocm CTopoH OUpezeMIFOTCA 1lpOeKTHLIh
ZoxyMenToM.

3. Kmprimcu CTopona npeAocT-aineT Koncyj-rawomzm4

AreHrcTBaM, uJeBam Ex nepcorana H juflam, HHzne #DECKOA CTOpOHOg, a

Taxi e -"IeHaM EX ceMek, pe)Kmd He me~ee 61arolrpzATb, gem

npegoCTaBnemfl Area-rcTam H nepcoHaliy zpyrHx cTpaH aim

MewzyHapo4:E= oprap3a= , ocymecTBmLaOfzX peamlaimto npoeYToB
Me)Kzyjapozaoro Texnecxoro coTpym ecTa-

4. (Dncyaa CTopoaa B=npaBe npom3ecT oiemy FIpoeK=a nocne ero
3aepmem1.

5. Toaapu, npHo6peTeBHre B Kpr-cTaae am BBe3eImie B
Kqi-I3cTaH B COOTBeTCTBE C HaCTOAIZM CornamerreM flnA nenek

'lpoec"ra Haxo=2TrCH B HCyJUOfTeJmhHOM pacnopm~eHxm IlpoeKra Iociie
oxoH-aTeymnoro 3aBepmeHM rlpoei-ra TOBapLi nepexoxT B co6cmermoc-m
nipria3cxof CTopomu. B caryqae corzacoaEMA CTopona m, cJienty~owx ia3
flipoeicra, ToBapI nepexoArr B co6cTEemocn KbXlp CKOfl CTOpOKiI no
3aBeprMea ciezrom~x a3.

CTATLS XMI!

Ypery.nHpoBame cnopoB, BHeceime H3MeHemf, BCTnraeHze B cRiy H

nipexpauxeane AerjcTmHa CormameanA

1. Bce cnopEi, cBa3ai e c npxeaezeM H TOJIKOBaHceM BacTo3=ero
Corname~m, 6y;yT pawpemauca Mp3HO nyTeM npoBe2enMx KOHCJMhTam-a' 1
neperBOpOB M eK Ko~maeTeT-E1MM o mznHfiba MM opraamR.

2. H3MeHesmA H gononmeREA ommi 6am, corjiacoBaH B

IrcLMermOM BHRe meYx(2y CTopoaamE.
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3. Hacro~mee Cornamerme BcrynaeT B cmHfy iepe3 30 Zaea nocie

imcaMeHHoro yBeaomfleHm CTopo~amH npyr Apyra 0 3aBepmernm
BSYIpBocyapcTzeZX npoile~yp, Heo6xoxNmx )-I BCTryfleHA B CHRy

AaHHoro CoriiameExi H 6ygeT zeiicTBoBamb Ao Tex nop, noxa CTopoaR
Hawnemxaniam o6pa3oM Ee BInoLfMlIT CBOZ o6A3anxocTE no HacTom eMy
CornameHmo. KaxaA n3 Cropon MoHCeT )IeHOECHpOBaT, HacTo~iaee

Cornamenae, imcame~mo yaego An xpyryio CTopony 3a rpm mecca )jo
npepaiixenni AercTia Cornameama.

Coaepmeao B 6E, eKe, ((pL9) geKa6pA 2002 roga B Myx

33ealiApaX Ha pycciom H amE-migxoM xa]Hiax. B cgyziae pacxoxKeHM B

TOJlOBA nlpemmyecTBeBmyio cny 6yger maem alrnmicak TexcT
CornameHEA.

3A IDPABHTEJ1h6CTBO

(DHHCA5DLCKOf
PECnIYBJDE.

3A IIPABHTEJIhCTBO

KbMr b3KOft PECfPThIHM

ItH.IO)KEHIR:

1. IHpoexrcbiR oKxyvfeMT

2. YCJIOBHH JISaJ KOHCYJyIbTanHoHH]bLX areHrrcTB

3. YcjioBH gira nepconaaa

4. YCAOBEa AJT. TOBapOB
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE KIRGHIZE
RELATIF A UNE ASSISTANCE DE LA FINLANDE A UN PROGRAMME
DE SANTIt PULMONAIRE EN RIEPUBLIQUE KIRGHIZE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande (ci-apr~s: "la Partie finlandaise") et le
Gouvernement de la R&publique kirghize (ci-apr s: "la Partie kirghize"), d6nomm~s con-
jointement "les Parties",

Dsireux de renforcer les relations amicales existant entre les deux btats et leurs peu-
pies;

Confirmant en tant qu'objectifs de cooperation l'att~nuation de la pauvret& g~n~ralis~e,
la lutte contre les menaces qui pbsent A l'chelle mondiale sur lenvironnement, la promo-
tion de l'galit6, de la d~mocratie et des droits de l'homme, et la promotion de la s~curit6 et
du dialogue 6conomique dans le monde;

Notant que la Partie kirghize aura ]a responsabilit6 globale du programme de sant6 pul-
monaire (ci-apr~s: "le projet");

Sont convenus de ce qui suit en ce qui concerne la contribution de la partie finlandaise
au projet:

Article premier. Champ d'application et objectif

1. Le projet sera mis en oeuvre conform~ment au descriptif du projet de juin 2001
joint en tant qu'annexe 11 au present Accord, et conform~ment aux plans de travail annuels
A convenir d'un commun accord.

2. L'objectif global du projet est de r6duire la mortalit6 et la morbidit6 li~es aux ma-
ladies respiratoires dans les regions pilotes du Kirghizistan.

Article II. Principes de la cooperation

1. Le respect de la d~mocratie, des droits de l'homme, de la bonne gouvernance et de
la primaut6 du droit forme la base de la cooperation entre les Parties et constitue un 6l6ment
essentiel du present Accord.

2. Le projet sera mis en oeuvre conformment aux principes de transparence et de
dialogue ouvert.

Article III. Autorits comp&tentes

1. Les autorit~s comptentes pour representer les Parties pour les questions relatives
A 'application du present Accord sont le Minist~re des affaires &trang~res de la Finlande et
le Minist~re des services de sant6 public de la R~publique kirghize, qui sont &galement ha-

l. Non reproduite ici.
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bilit6s A conclure des accords relatifs A la prorogation &ventuelle du present projet, y com-
pris A toutes phases ult~rieures qui n'affectent pas les responsabilit~s globales des Parties.

2. Le Ministre de la sant6 publique de la R~publique kirghize est charg6 de la mise
en oeuvre du projet.

Article IV. Financement par la Finlande

La contribution de la Partie finlandaise d la mise en oeuvre du projet pour la p~riode
2002-2006 se fera sous forme de subventions et sera subordonn~e A l'approbation annuelle
par le parlement finlandais. Elle s'&vera au maximum A deux millions deux cent et treize
mille trois cent cinquante-trois euros (2 213 353 EUR). Toutefois, cette contribution ne sera
utilis6e qu'A concurrence du montant effectivement n6cessaire pour couvrir les cofits r~sul-
tant de ]a mise en oeuvre du projet, comme pr6cis6 dans le descriptif du projet.

Article V. Financement par le Kirghizistan

1. La contribution de la Partie kirghize A la mise en oeuvre du projet, telle que d~crit

dans le descriptif du projet, s'61&vera A six mille sept cent vingt-sept euros (6 727 EUR).

2. Toutes les ressources financi~res et autres n~cessaires A la mise en oeuvre du pro-
jet qui exc~dent la contribution de la Partie finlandaise seront fournies par la Partie kirghi-
ze.

Article VI. Achats

1. La Partie finlandaise acquerra les services d'appui pr6vus dans le descriptifdu pro-
jet et conclura un contrat avec un organisme de conseil A convenir avec la Partie kirghize.
Les autres achats destines au projet seront faits selon des modalit~s convenues entre les Par-
ties.

2. Aucun don, cadeau, paiement ou avantage en nature qui serait ou pourrait tre in-
terprt comme une pratique ill6gale ou une forme de corruption ne sera accept6, directe-
ment ou indirectement, comme incitation ou recompense pour la conclusion ou
lapplication de contrats d'achat.

3. Tous les achats seront faits conform6ment aux principes g6n6ralement admis et
aux bonnes pratiques en mati&re d'achats. Les appels d'offres ainsi que les contrats d'achat
comporteront respectivement une clause pr~voyant la possibilit6 du rejet de la soumission
et de l'annulation du contrat si la conclusion ou rapplication du contrat a 6t6 entach~e de
pratiques illgales ou de formes de corruption quelconques. En outre, le fournisseur indem-
nisera i'acheteur pour les pr6judices ou pertes subis en cas d'annulation du contrat.

Article VII. Information

1. Les Parties:

a) S'informent mutuellement sans retard de tout 6v6nement ou de toute situation qui
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pourrait affecte la mise en oeuvre du projet;

b) Veillent A ce que toutes les autorit~s et organisations concemres soient inform6es
du present Accord et du projet.

2. Les deux Parties sont en droit de diffuser dans le public et aux autres parties int6-
ress6es des informations au sujet du projet.

3. Toute publication ou autre document produits dans le contexte du projet doit men-
tionner que celui-ci est ou a 6 mis en oeuvre avec la contribution financire de ]a Finlande
et dans le cadre de la cooperation au d6veloppement finlandaise.

Article VIII. Rapports et suivi

1. La Partie kirghize soumet tous les six mois A la Partie finlandaise des rapports re-
latifs A la mise en oeuvre du projet, 6tablis conform6ment aux lignes directrices pour l'61a-
boration, le suivi et rNvaluation des programmes publi6es par le Minist~re finlandais des
affaires 6trang&res et convenues en d6tail entre les Parties.

2. La Partie kirghize autorise les repr6sentants de la Partie finlandaise i proc6der A
toute inspection ou v6rification concemant la mise en oeuvre du projet. Cette inspection ou
cette v6rification peut 6galement tre op6r6e A l'initiative de la Partie kirghize.

Article IX Consultations

1. Chaque Partie se tient A la disposition de lautre pour des consultations mutuelles
en vue:

a) D'assurer le suivi de la coop6ration;

b) D'6valuer la r6alisation des objectifs de coop6ration ainsi que des objectifs et des
buts du projet.

2. Les Parties se communiquent entre elles toutes les informations requises aux fins
des consultations.

Article X Responsabilit

1. La Partie kirghize assume tous les risques qui r~sultent de la mise en oeuvre du
projet au titre du pr6sent Accord. La Partie kirghize est charg&e de traiter les recours que
peuvent introduire des parties tierces contre la Partie finlandaise, de consulter les organis-
mes ou tout membre de leur personnel ou toute personne employ6e par la Finlande, et de
les exon6rer des recours et des responsabilit~s intervenant dans le cadre de la mise en
oeuvre du projet.

2. Le paragraphe 1 ci-dessus ne s'applique pas lorsqu'un recours ou une responsabi-
lit6 est la cons6quence d'une n6gligence grave, d'un manquement volontaire ou d'un com-
portement criminel 6tabli par une juridiction du Kirghizistan A la satisfaction de la Partie
finlandaise.
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3. La Partie kirghize a le droit, si un recours est introduit contre elle en vertu du pa-
ragraphe I ci-dessus, d'exercer et de faire respecter tout droit A compensation, demande re-
conventionnelle, assurance, indemnit6, contribution ou garantie que pourrait obtenir la
Partie finlandaise, des organismes de conseil ou un membre de leur personnel, ou une per-
sonne employee par la Finlande.

Article XI. Suspension

1. Chaque partie a le droit, apr&s avoir consult6 l'autre Partie, de suspendre en totalit6
ou en pattie le financement du projet si:

a) Le financement par l'autre Partie n'a pas W assur6 comme requis par le present
Accord et par le descriptifdu projet;

b) Toute obligation pr~vue dans le present Accord ou dans le descriptifdu projet nest
pas respect~e;

c) La gestion du projet estjug~e non satisfaisante;

d) Une circonstance est intervenue qui interfere ou menace d'interfrrer avec ]a mise
en oeuvre du projet ou la r~alisation des objectifs et de 'objet du projet; ou

e) La suspension se justifie par une modification fondamentale des circonstances
dans lesquelles le projet 6t6 lance.

2. La suspension prend fin d~s que l'v~nement ou les &v~nements qui ont donn6 lieu
A la suspension ont cess6 d'exister.

3. La Partie finlandaise se rserve le droit de demander le remboursement total ou
partiel de la contribution de la Partie finlandaise s'il est constat6 que cette contribution a W
utilis~e abusivement ou si son utilisation n'a pas 6t6 justifi~e de manibre satisfaisante.

Article XII. Dispositions spkiales

1. Les conditions financi~res et autres relatives aux services et aux biens sont d~fi-
nies aux annexes II A IV, qui font partie int~grante du present Accord.

2. Les autres obligations des Parties sont pr~cis~es dans le descriptifdu projet.

3. La Partie kirghize accorde aux organismes de conseil, aux membres de leur per-
sonnel et aux personnes employees par la Partie finlandaise ainsi qu'A leurs familles un trai-
tement non moins favorable que celui qu'elle accorde aux organismes de cooperation au
d~veloppement et au personnel de tout autre pays ou de toute autre organisation internatio-
nale.

4. La Partie finlandaise a le droit de proc~der A une 6valuation A Tissue du projet.

5. Les biens achet~s au Kirghizistan ou import~s dans ce pays au titre du present Ac-
cord aux fins du projet sont A la disposition exclusive du projet. A l'issue de celui-ci, ces
biens deviendront la propri~t6 de la Partie kirghize. Si les Parties conviennent de phases
suivantes du projet, ces biens deviendront la proprit6 de la Partie kirghize A l'issue de ces
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phases suivantes.

Article XIII. Rglement des difftrends, modifications, entr~e
en vigueur et d~nonciation

I. Tout diff6rend r6sultant de la mise en oeuvre ou de l'interprtation du pr6sent Ac-
cord sera r6g16 A l'amiable par n6gociations r6ciproques entre les autorit6s comptentes.

2. Toute modification ou tout ajout au pr6sent Accord sera convenu par 6crit entre
les Parties.

3. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s la date A laquelle les Parties
se seront inform6es rciproquement de Paccomplissement des procedures internes requises
pour son entree en vigueur et restera en vigueur jusqu'A ce que toutes les obligations pr&-
vues dans le present Accord aient &6 remplies par les Parties. Chaque Partie peut d~noncer
le pr6sent Accord moyennant pr6avis de trois mois donn6 A cet effet.

Fait A Bishkek le 4 d6cembre 2002 en deux exemplaires originaux en langues anglaise
et russe. En cas d'interpr~tation divergente, le texte anglais de I'Accord pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

TAPIO SAARELA

Pour le Gouvemement de la R6publique kirghize:

MITALIP MAMYTOV

Annexes

Descriptif du projet]

Conditions pour les organismes de conseil
Conditions pour le personnel
Conditions pour les biens

1. Non reproduit ici.
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ANNEXE II. CONDITIONS POUR LES ORGANISMES DE CONSEIL

1. Definition

Aux fins du present Accord, 'expression "organismes de conseil" s'entend de toute
autorit& publique, de toute soci~t6 publique ou priv~e ainsi que de toute organisation, qu'el-
le soit publique ou priv~e, nationale ou internationale, approuv~e par les Parties et engag~e
par le Minist~re des affaires 6trang~res de la Finlande pour foumir des services d'appui A ia
mise en oeuvre des projets et des programmes.

2. Obligations de ]a Partie finlandaise

Sauf convention contraire faisant l'objet d'un accord distinct, la Partie finlandaise
prend en charge les honoraires et les frais des organismes de conseil, A rexception des frais
pris en charge par la Partie kirghize confon-nment au paragraphe 3 ci-dessous.

3. Obligations de la Partie kirghize

Sauf convention contraire faisant l'objet d'un accord distinct, la Partie kirghize:

a) Accorde aux organismes de conseil, gratuitement et sans retard excessif, tous per-
mis et autorisations requis;

b) Assume et prend A sa charge les frais d'un espace de bureaux appropri6, de com-
munication et des autres services aux organismes de conseil dans l'excution de leurs taches
officielles;

c) Exon~re les organismes de conseil de l'imp6t sur le revenu ou des tous autres im-
p6ts ou redevances directs ou indirects relatifs A toute r~mun~ration qui leur est vers~e sur
des fonds ou ressources en dehors du Kirghizistan pour l'ex~cution, au Kirghizistan, des
services pr~vus dans le present Accord;

d) N'applique aucune restriction de monnaie ou de change de devises pour les fonds
import~s au Kirghizistan par les organismes de conseil conform~ment aux lois kirghizes
aux fins de la mise en oeuvre des projets et programmes, autorise les exportations de ces
fonds et facilite rouverture de comptes bancaires;

e) Exempte les organismes de conseil de lenregistrement professionnel, de la licence
et des autres prescriptions similaires;

f) Exempte les organismes de conseil de l'obligation d'introduire aupr~s des autorit~s
kirghizes toute declaration fiscale ou financiere requise des personnes physiques ou mora-
les;

g) D6livre sans retard et sans frais les licences d'importation et autres permis nces-
saires pour limportation de materiel d utiliser pour la mise en oeuvre du projet ou du pro-
gramme;

h) Exempte de, ou prend A sa charge, tous droits de douane, taxes et autres redevan-
ces apparent~es dues A lentr~e ou A l'exportation dudit materiel au/du Kirghizistan, exempte
ce materiel de toutes interdictions ou restrictions A l'importation et A l'exportation, et garan-
tit la rception, l'accostage, la manutention, le d~douanement, la r~exp~dition ainsi que I'en-
treposage et le transport ult~rieur, sans risque et sans dMlai, du materiel import6;

i) Facilite limmatriculation des v~hicules qui entrent au Kirghizistan.
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ANNEXE I11. CONDITIONS POUR LE PERSONNEL

1. D6finition

Aux fins du pr6sent Accord, le terme "personnel" d~signe le personnel employ6 par les
organismes de conseil ainsi que les personnes employ6es par ]a Partie finlandaise pour la
mise en oeuvre des projets et programmes au titre du present Accord.

2. Obligation de la Partie finlandaise

2.1. La Partie finlandaise prend en charge les salaires, honoraires et frais du personnel,
I 'exception des frais pris en charge par la Partie kirghize conform6ment au paragraphe 3

ci dessous.

2.2. La Partie finlandaise prend en charge les frais de d6placement des membres du
personnel et de leur famille destination et en provenance du Kirghizistan.

3. Obligations de la Partie kirghize

La Partie kirghize prend les mesures suivantes en ce qui concerne le personnel expatri&
servant au Kirghizistan:

a) Elle accorde aux membres du personnel et A leur famille, sans frais et sans retard,
les multiples visas d'entr~e et de sortie, les permis de travail et de residence ainsi que les
autres permis et autorisations requis pour toute la dur~e de leur affectation;

b) Elle facilite limmatriculation des v~hicules destines A lusage personnel des mem-
bres du personnel et de leur famille;

c) Elle facilite la dlivrance de permis de conduire nationaux aux membres du per-
sonnel et A leur famille;

d) Elle exon~re les membres du personnel et leur famille des droits de douane, taxes
et autres redevances apparent6es relatifs aux effets personnels et m6nagers, y compris les
v6hicules, import~s au Kirghizistan pour leur usage exclusif, pendant les six mois qui sui-
vent leur arriv~e au Kirghizistan. Les membres du personnel et leur famille ont le droit d'ex-
porter ces effets en franchise de droits de douane, de taxes et d'autres redevances
apparent6es;

i) Si certains des effets visas A l'alin~a d) sont endommag~s et ne peuvent 8tre
r6par~s A un cotit raisonnable ou sont perdus sans qu'il y ait eu n6gligence de la part des
membres du personnel et de leur famille, 'exon6ration vis6e audit alin~a s'appliquera sans
limite dans le temps A l'importation de nouveaux effets;

ii) Si un membre du personnel ou de sa famille vend au Kirghizistan Fun des ef-
fets vis6s A l'alin~a d) ci-dessus A une personne qui ne b6n6ficie pas des mmes privilges,
le premier nomm6 est tenu de payer tous droits de douane, taxes et autres redevances appa-
rent6es;

e) Elle exon6re les membres du personnel de l'imp6t sur le revenu ou autres imp6ts
ou redevances directs, y compris des cotisations aux r6gimes nationaux de s6curit6 sociale,
pour tous 6moluments qui leur sont verses pour les services qu'ils rendent au Kirghizistan
au titre du present Accord;

f) Elle exempte les membres du personnel et les membres de leur famille de l'obli-



Volume 2276, 1-40542

gation d'introduire aupr~s des autorit~s kirghizes toutes d~clarations fiscales ou financi~res
requises des ressortissants du Kirghizistan ou des 6trangers r~sidant au Kirghizistan;

g) Elle napplique aucune restriction de monnaie ou de change sur les fonds transf&
r~s au Kirghizistan par les membres du personnel et leur famille pour leur usage personnel,
elle autorise le change et lexportation desdits fonds et facilite I'ouverture de comptes ban-
caires;

h) Elle exempte les membres du personnel de tout enregistrement professionnel, li-
cence et autres prescriptions similaires;

i) Elie veille A ce que les membres du personnel et leur famille jouissent de l'enti~re
protection de la loi;

j) Elle accorde aux membres du personnel et A leur famille les mames facilit~s de ra-
patriement en cas de crise nationale ou internationale que celles qui sont pr~vues pour le
personnel des missions diplomatiques.

4. Autres dispositions

4.1. La Partie kirghize a le droit de demander le rappel ou le remplacement de tout
membre du personnel dont le travail ou le comportement est jug6 insatisfaisant. La Partie
kirghize consulte la Partie finlandaise avant d'exercer ce droit.

4.2. La Partie finlandaise a le droit, sur pr~avis 6crit adress6 A la Partie kirghize, de rap-
peler un membre du personnel. Sauf en cas d'urgence particuli~re, la Partie finlandaise con-
sulte la Partie kirghize avant d'exercer ce droit et, si elle y est invit~e, s'efforce de trouver
un remplagant qui convient.

4.3. Le Ministre des affaires 6trang~res A Helsinki doit 8tre inform sans retard en cas
d'arrestation, quel qu'en soit le motif, d'un membre du personnel ou de sa famille ainsi que
de toutes poursuites p~nales institutes contre lui. Les repr~sentants de la Partie finlandaise
ont le droit de rendre visite A la personne arrte ou d~tenue. Celle-ci a le droit d'etre repr6-
sent~e par un avocat.
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ANNEXE IV. CONDITIONS RELATIVES AUX MARCHANDISES

1. Definition

Aux fins du pr&sent Accord, le terme "marchandises" s'entend des articles, mat~riaux,
v~hicules, machines, materiel et autres objets mis A disposition par la Partie finlandaise
pour les projets et programmes relevant du present Accord.

2. Obligations de la Partie finlandaise

Sauf convention contraire faisant lobjet d'un accord distinct, la Partie finlandaise:

a) Assume les coats r6els, notamment les frais d'achat, de transport et, le cas &ch~ant,
d'assurance qui se rapportent A chaque envoi de marchandises;

b) Est responsable de la livraison des marchandises au Kirghizistan;

c) Exige des organismes de conseil qu'ils informent, d~s l'exp6dition, les autorit6s
d6sign6es au Kirghizistan de la date estim6e d'arriv~e des envois et transmettent les docu-
ments de transport, les factures et autres documents connexes.

3. Obligations de la Partie kirghize

Sauf convention contraire faisant l'objet d'un accord distinct, la Partie kirghize:

a) Transmet le cas 6ch~ant A la Partie finlandaise les documents requis pour le d&-
douanement et les procedures qui s'y rapportent;

b) D6Iivre sans retard et sans frais les licences d'importations n6cessaires et les autres
permis d'importation de marchandises;

c) Exempte de, ou prend A sa charge, tous droits de douane, taxes et autres redevan-
ces apparent6es dus A l'entr~e/A la sortie des marchandises au/du Kirghizistan et exempte
ces marchandises de toutes interdictions ou restrictions A limportation et A 'exportation;

d) Garantit la r6ception, laccostage, la manutention, le d6douanement, la r6exp6di-
tion ainsi que l'entreposage et le transport ult6rieur, sans risque et sans dM1ai, des marchan-
dises import6es;

e) Prend toutes les mesures appropri6es et introduit toutes les proc6dures qui peuvent
&re n6cessaires en mati~re de recours relatifs A la perte ou au dommage total ou partiel su-
bis par tout envoi de marchandises et en informe sans retard la Partie finlandaise;

f) Est exclusivement responsable des mesures vis~es A l'alin6a d) ci-dessus et en as-
sume les coats si les marchandises ont 6t6 livr~es au Kirghizistan;

g) Facilite limmatriculation des v6hicules introduits au Kirghizistan.

4. Autres dispositions

4.1. Les marchandises sont A la disposition exclusive du programme ou du projet en
question pendant la dur6e de sa mise en oeuvre.
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

TRATAT

INTRE GUVERNUL REgPBLICII POFULA B ROMIE sI GUVErNUL

UNfJNII REPUBLICILOR SOVIETICE SO IALISTE PRIVIND RE-

GIUL FRONTIEBEI DE STAT ROMINO - soVITICE, CoOR-

RE]. SI ASISTENTA MUTUAL] IN PROB:. DE FRONTIERA

Guvernul Republicii Popul;te Romine qi Guvernu]l Uniunii

Republicilor Sovietice Socialist)l, in dorin~a de a stabili m4su-

rile care s6 contribuie la menviarea in ordine corespunz toare

a regimului frontierei de stat 13tre Republica Populari RominA

gi Uniunea Republicilor Sovieticaj Socialiste *i de a reglementa

problemele de frontierg in spiri I int~ririi gi dezvolt.rii pe

mai departe a colabor rii qi asi3stentei mutuale, au hotgrit

incheie in acest. scop prezentul Tratat 4 au numit pentru de&Oas-

ta pe Imputernici~ii lor

Guvernul Republicii Populare Romine pe A. M ln].an,,

Adjunct al Ministrului Afacerilor Externe a. Republicii PopUlare

Romine,

Guvernul Uniunii Republicllor Sovietice Socialiste pe
I.K. Jegalin, Ambasadorul Extraoxdinar gi Plenipoten~iar al.

Uniuni Republicilor Sovietice Socialiste in Republica Popularg

Roming,

care, dup9. schimbul deplinelor puteri, gsite in bunA 4i
cuvenitz formt, au convenit asup:ra urmAtoarelor

CAPITOLUL I,

TRASEUL FRONTIEREI, 3EELE DE FRONTIERA SI

INTRETINERE FRONTIEREI

ArticoluO 1

1*. Linia frontierei de stt intre Republica Popularg

Roming .5 Uniunea Republicilor Scietice Socialiste, fixath in

conf6rmitate cu art.1 al Tratatului de Pace cu Rominia, intrat 14

vigoare la 15 septembrie 1947, q cu Protocolul referitor la pren

oizarea traseului frontierei de tat intre Republica Popular
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Roming qi Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste, semnat la

Moscova, la 4 februarie 1948, trece re teren, dupA cum se arati

in

a/ Documentele privind semnuJl de frontier6 "Tur",

fixat la punctul comun al frontierelcor Republicii Populare Romine,j

Uniunii Republicilor Sovietice SocialJiste oi Republicii Populare
Ungare §i care constituie punctul de plecare al frontierei de

stat romino-sovietice, semnate la Mos~cova, la 3o iulie 1949, de
Comisia mixtd sovieto-ungarg pentru ::edemarcarea frontierei de

stat intre Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste qi Republica

Ungarg gi de delegatia romin6 in Com:isia mixti romino-sovietici

pentru demarcarea frontierei de stat intre Republica Popular6 Ro-

mink *i Uniunea Republicilor Sovietie Socialiste ;

b/ Documentele de demarcare semnate la 27 septembrie

1949, la Bucurepti, de citre Comisia mixth romino-sovietici pen-

tru demarcarea frontierei de stat intre Republica Popularr Ro-
mini *i Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste

c/ Anexele gi complet6rile la documentele de demar-

care a frontierei de stat romino-sovietice, ce pot fi incheate

in decursul termenului de valabilitEte a' prezentului Tratat.

Linia frontierei de stat se va numi in cele ce uxnmeaz

in prezentul Tratat "frontierg" sau "linia frontierei".

2. Constituie documente de demarcare

a/ Procesul verbal-descriere al traseului frontierei
de stat intre Republica Popularg. Roxaing ii Uniunea Republici~or

Sovietice Socialiste de la semnul de frontieri "Tur" fixat la

punctul comun al frontierelor de stt ale Republicii Populare

Romine, Uniunii Republicilor SovietLce Socialiste i .Republicii

Populare Ungare, ping la semnul de frontierg nr.1439 fixat in

Marea NeagrA.

b/ HirVile frontierei de stat intre Republica Popu-

lar4 Roming gi Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste ;

c/ Procesele verbale ale semnelor de frontierg cu

schemele-crochiu prcum *i respectivele anexe *i adgugiri la

acestea.
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Articolul 2

Linia frontierei stabilit. in documentele mentionate

in articolul 1 al prezentului Tratat. delimiteazg de asemenea, in
Sens vertical, spa~iul aerian gi subsolul.

Articolul 3

1. In sectoarele de uscat i pe apele stht~toare sau
curgtoare pe care le traverseazA, frontiera trece, invariabil,
in linie dreaptg de la un semn de frontier6. la altul, prin bor-

nele de centru din granit sau din beton armat.

2. In sectoarele apelor do frontierg curg~toare,
frontiera trece in lungul acestora, variabil, in linie dreapt.,

frintA sau curbA, de asemenea do le. un semn de frontierg la
altul, astfel s pe riurile nenavigabile, piraie, ripe, santuri

i canale, pe mijlocul acestora sau-pe mijlocul bratului prin-
cipal, iar pe riurile navigabile, p: mijlocul genalului naviga-
bil principal.

3. Traseul detailat al frontierei in sectoarele de
uscat i in sectoarele cu ape de frontierg curg~toare este ari-
tat in documentele de demarcare din 1948-1949.

4. Insulele aflate in r:urile de frontierg.sint
atribuite teritorial uneia sau cele:.Lalte Pr~i, in functie de
pozi~ia lor faV de linia frontiere:L.

Insulele care nu au denliftri proprii in documentele
de demarcare sint numerotate in ordinea numerelor, incepind cu
nr.1 pentru fiecare riu in parte.

Articolul 4

1. Pe riurile navigabila, traseul frontierei se mo-

dific potrivit cu schimbarea natural& a mijlocului @enalului

navigabil principal.

2. Pe riurile nenavigabile, piraie i canale, tra-
soul frontierei se schimbii potrivit cu mutarea mijlocului lor,

provocatg. de schimb~ri naturale ale configura~iei malurilor
acestora.

3. La determinarea pe teren a liniei frontierei ce

trece pe mijlocul unui riu, pirlu Eau canal, golfurile existente
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nu se vor lua-4-- considerare, iar mijlocul-acestoxr riuri, piraie'
*i canale se considerS, in asemenea cazuri, o linie indreptata,
egal depgrtat6 de liniile ambeloar maluri, astfel rectificate.
Acolo unde linia malurilor nu poate fi stabilitA precis, mijlo-
cul apelor de frontierg curg.toaJe, enumerate, in acest punct,va
Li considerat mijlocul suprafeteL. apei la nivelul mediu.

4. Schimb~rile arbtate la punctele 1 :i 2 ale pre-
zentului articol se constat9 in comun, pe mgsura necesita$ii, del
autoritAile competente ale celor doug Phr~i.

Documentele care constat schimbarea pozitiei mijlo-
cului riu. rilor, piraielor gi canalelor de frontierA sau a mijlo-
cului *enalului navigabil principal al riurilor navigabile, nu
se anexeazA la documentele de ba:5 de demarcare, ci se p~streaz9.
de c~tre autoritA$ile competente ale PFrilor Contractante,din
sectorul de frontierA respectiv.

5. Schimb.rile albiei :riului, piriului sau canalu-
lui de frontierg. apgrute ca urma:ce a unor fenomene naturale
spontane,.ce atrag dupA sine scb~iibarea apartenen~ei teritoriale
a unor suprafete de p~mint, a lolalit&Vilor, a construciilor de
valoare, instalatiilor gi a altora de acest fel, nu schimb6 tra-,
seul f rontierei, dac. Pgrtile Coatractante nu convin altfel, in
timpul lucrrilor de executare in comun a verific}rilor traseu.-
lui frontierei in sectoarele cu ape de frontierg, prev~zute in
articolul 5 al prezentului Tratat.

6. In cazul cind, din zauza unor fenomene naturale,
mijlocul genalului navigabil pridcipal sau mijlocul riurilor ne-
navigabile, piraelor qi canalelor de frontierA se schimbA, tra-
seul frontierei gi apartenenaa teritorialh a insulelor ramin
neschimbate conform documentelor de demarcare a frontierei exis-
tente, plun la constatarea in comun, de c~tre autorit tile com-
petente a schimb~rilor survenite .i ping la indeplinirea forma-
litgilor prevazute de articolul 5 al prezentului Tratat.

7. In cazul schimb rilor, prev~zute la punctul 5 al
prezentului artical fi alimposibilit6Vii lugrii mnsurilor previ-
zute la punctul 5 din articolul 16 al prezentului Tratat, daeg
linia frontierei nu ar mai trece pe apa rixirilor, piraelor sau
canalelor, aceasta urmeazA s fie definit6 in timpul lucr~rilor
de verificare in comun a traseul.ui frontierei din sectoarele cu
ape de frontierg, prev~zute in zrticolul 5 a l prezentului Trata,
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Articolul 5

1..AutoritrIV-e-competente ale P~x~ilor Contractante.
vor efectua, din lo in lo ani, cu incepere din anul 1961, veri-
ficarea in comun a traseului frontierei pe ruri, piraie gi ca-
nale de frontierA, prin mgsuritori gi alte lucriri pe teren.
Asemenea verific~ri, la propuneree. autoritA$ilor competente ale

uneia din Pg-nile Contractante se pot efectua, in unele sectoa-

re, i mai devreme, dac6 va fi necesar.

2. Verificrile comune aetraseului frontierei In
sectoarele apelor de frontierg se efeetueaz6 in timpul verii.
Autoritgtile competente ale Pirilor Contractante se vor ine-

lege din timp asupra inceperii vezificrilor comune ale traseu-
lui frontierei, astfel incit fiecare Parte .sA poatA efectua
toate lucr~rile preg~titoare in acest scop.

.3, In cazul constat~rii unor schimb~ri in traseul

frontierei din anumite sectoare ale riurilor, piraielor gi cana-
lelor fatA de datele prevgzute in documentele de demarcare din
1948-1949, autoritA$ile competente ale PrVilor'Contractante
determing. noul traseu al frontierei qi defin.esc apartenenta insu-
lelor in aceste sectoare-de frontierA.

Insulele din riurile de frontier! se atribuie terito-
rial unei sau alteia din Pgr~i,in functie de poziia lor fatA de

linia frontierei gi sint numerotate in noile documente de demar-
cane in ordinea numericA.

4. In sectoarele riurilor, piraielor Vi canalelor
unde au survenit schimbiri in traEeul frontierei, autorititile

competente ale PgrVilor Contractante intocmesc, in doui exempla-
re, fiecare in limba roming Vi ruEA, noile documente de demar-

care, in conformitate cu docunentele de demarcare mentionat'e la
artiaolul 1 al prezentului Tratat.

5. Documentele noi de demarcare a sectoarelor apelor
do frontierg, intocmite de autorit4tile competente ale P~r~ilor

Conuractantu,vor fi supuse aprobArii Guvernelor celor doug Pri
0ohti'actaute Vi vor intra in vigoEre din ziua schimbului de co-
Taunicari, privind aprobarea lar.

•6. Documentele noi privind unele sectoare ale riuri-
lor, piraielor qi canalelor menicnate la punctul 5 al prezentu-
lui aticol, inlocuieso documentele de demarcare din anii 1948.
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19I9 ale aq'6 br sectoare.

7. Pentru executarea lucr~rilor mentionate, autori-

tvile Competente ale fiecrei P~rVi foloseso, pe bazk de pari-

tate, experti, specialipti ii alte ]?ersoane necesare pentru

aceste lucrgri.

cheltuielle legate de a(.este lucr~ri se repartizea.-
z&, in mod egal, intre ambele Fhrti Contractante.

Articolul 6

1. Frontiera este marcatA pe teren, prin semnele de
frontierg ar~tate in documentele de demarcare din 1948-1949 ale

frontierei de stat romino-sovietice §i in documentele privind

punctul comun al frontierelor de stE.t ale Republicii Populare
Romine, Uniunii.Republicilor Sovietice Socialiste gi Republicii

Populare Ungare.

2. Stilpii de -frontier& din lema, fixati la frontie-
ra de stat romino-sovietic in pericada demarcrii din 1948-

1949, pe msura ie~irii lot din uz, vor fi inlocui~i cu stilpi
din beton armat.

3. Aspectul fiecarui seen de frontier6 gi pozi~ia
lui faV de linia frontierei sint stabilite prin documentele

respective de demarcare, prin documentele privind punctul comun

al frontierelor de stat gi prin noile documente care var fi in-

tocmite in perioada termenului de valabilitate a prezentului

ratat.

Articolul 7

PFrtile Contractante se oblig6 s6 intre~ing semnele
de frontier5 fixate pentru marcarea liniei frontierei precum *i

culoarele defrigate astfal incit poziiia, aspectul i forma, di-

2fnsiunile, culoarea semnelor de froatierg, liimea pi ingriji-

Tea culoarelor defriqate s6 corespun-i cerintelor documentelor

de demarca., din 1948-1949 *i noilor documente ce se vot intoc-
ni,cu urmare a schimbxii stilpilor, conform punctului 2 al ar-

ticolului 6 din prezentul Tratat.

Articolul 8

Pentru intretinere, semale de frontierg se reparti-
ze.asz. intre PFrVile Contractante, asfel
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1. Intre~inerea stilpilor de frontierd din lemn sau
beton armat gi a semnelor de direoVie se asigurh de acea Parte,
pe terit6riul creia sint fixa~i stilpii §i semnele de directie

mentionate.

2. IntreVinerea bornelor de centru din granit sau

beton armat, geamanduri gi balize, instalate pe linia frontierei
de stat revine dupA cum. urmeazg

Semnele de frontierA zu numere fdrA so : Pgr'ii
romine ;

Semnele de frontierg ,u numere cu sot t PirVii

sovietice.

ArticoluL 9

i. Controlul st~rii si poziViei pe teren a semnelor

de frontierg *i a strii culoarelor defrisate se face de ctre

autoritgSile competente ale P~rtilor Contractante in conformita-

te cu articolul 8 al prezentului Tratat, dupA cum se crede de
cuviinV9. In afarg de controalele separate, autoritriile compe-

tente ale P6.rVilor Contractante v~r face, odatA la doi ani, con-

troale comune ale semnelor de froatierA.

2. Controlul comun al semnelor de frontierd se efec-

tueaz& vara. Data inceperii fiec!:vui control comun al semnelor
de frontierA va fi stabilitA, de :omun acord, de c~tre autoriti-

tile competente ale Pr~ilor Contractante.

3. In cazul necesit&VLi unui control comun suplimen-

tar al semnelor de frontierg, aut~ritASile competente ale unei
Pkri Contractante vor comunica, in scris, despre aceasta auto-

ritraVilor competente ale celeilalte PirVi Contractante. Contro-

lul comun suplimentar al semnelor de frontierg. trebuie sa in-
ceapd eel mai tirziu in lo zile da la data primirii unei asemenei

4. Daca, cu ocazia controlului, se va constata c

datele m~surgtorilor consemnate in documentele de demarcare nu

coresnund cu datele obVinute prin m"surgtorile comune pe teren
i dao se va stabili c locul se:nnelor de frontierA nu a fost
schimbat de la data demarcg.rii fr~ntierei, se vor considera drepd

bune datele obtinute prin msurtorile pe teren.

5. Cooetgrile !i completgLrile documentelor de de-
marcarea frontierei se fao,,de comun acord4de c~tre P~rtile Con-
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t.4tante si so a-.,xeaza la acesto documnte.

6. La terminarea contrlului, reprezentan~ii auto-

ritA$ilor competente ale color doug Pdr~i intocmesc Un act in

dou6 exemplare, fiecare in limba raminA Bi rusg.

Articolul lo

1. In cazul dispari~iei, distrugerii sau deterior&-

rii unui semn de frontierg, in intregime sau partial, restabili-

rea sau repararea lui se face imediat de citre autoritgtile comn1e-.

tente ale acelei Prti, pe teritoriul c~reia se g~seqte acest

semn sau in sarcina cgreia este dat. Data inceperii lucrdrilor

do restabilire sau de refacere a semnelor de frontierg, va fi

comunicatA obligatoriu, in scris, de c~tre autorit tile competen-

te ale unei Prti Contractante, cu cel putin lo zile inainte

do inceperea lucrdrilor.

2. Restabilirea semnelor de frontierd dispArute,

distruse sau deteriorate,se efectusaz6 de c~tre autorit tile com-

petente ale unei P5.r~i in prezenta reprezentantilor autorit tilor

competonte ale celeilalte Ptr~i.

3. La restabilirea sau repararea unui semn de fron-

tier,! se va avea in vedere ca pozitia lui s6 nu se schimbe. Pen-

tru aceasta se va tine seama, obligatoriu, de documentele de demar-

cate, iar datele continute in ele vor fi verificate pe teren,

prim msurdtori de control.

4. In sectoarele apelor de frontier&, la restabili-

rea sau refacerea stilpilor de froatierg, distrugi sau deterio-

ratsi de ape sau de gheuri, se permite schimbarea vechiului lor

loc, fdrA a schimba prin aceasta traseul frontierei, qi fixarea

in puncte care BA garanteze conservarea lor. Mutarea stilpilor

de frontierg in alte locuri este permisg de asemenea 'i in sec-

toarele de frontier& cu ripe, dac este necesar. Schimbarea locu-

lui stilpilor de frontierd in sectoarele cu ape pi ripe, se efec-

tulazA pe baza in~elegerii intre eutorit tile competente ale

J.*Lrilo:v Contractante.

5. Autoritdtile competente ale Pdrtilor Contractante

Vet incheia un Proces Verbal in dcud exemplare, fiecare in limba

romina' i rus9 cu privire la lucrgrile efectuate pentru restabi-

lirea, refacerea sau fixarea unui semn de fron ier& pe tun nou

l"o,
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3?e~niieoaxr.omn de on:-'e :Q--+ ,ir-nno'a locl
se intocmegte, de asemenea, in tormen de o lun., un Procees

-bebal.al semnului de frontierE i o i6--sh-crochiu, care tre-
buie sA corespundA cu celelalte documente de demarcare la care

pe anexeazA.

6. In caz de nevoie, autorittile competente ale

ambelor P~r~i Contractante pot, de comun acord, s6 fixeze pe

linia frontierei semne de frontierg suplimentare, f~r9 ca prin

aceasta s. schimbe traseul front-.erei.

Pentru semnele de frontierA suplimentare, fixate pe

frontierd, trebuie s6 se intocmeasc. documentele mentionate la
punctul 5 al prezentului articol,.

7. Semnele de frontierdi confectionate cu ocazia resta
bilirii, precum pi semnele de frontierr suplimentare, fixate

pe frontierg de c~tre autorittiL.e competente ale Pgrtilor Con-

tractante, trebuie s5 corespund9. ou modelele stabilite prin
Acordurile in vigoare incheiate 'ntre Pgr~i.

8. Lucr~rile de reparare a semnelor de frontierg,
date in sarcina uneia sau alteia din P~r$i conform articolului
8 al prezentului Tratat, se executA separat de catre fiecare
din Pgrtile Contractante, fgrg pirticiparea reprezentanVilor

autorittilor competente ale celeilalte PgLrVi.

9. P~rile Contractanto vor lua mn.suri pentru paza
semnelor de frontierg *i vor trage la r~spundere persoanele
identificate ca fiind vinovate do mutarea, deteriorarea sau

distrugerea semnelor de frontiersi. In asemenea cazuri, semnele
da frontierA deteriorate sau distruse de c~tre locuitorii ce-

loilalte ParVi vor fi ref~cute La contul acelei Prti.

Articolul il

1. Culoarul defrigat d3 pe frontier5., lat de lo metri
- cite 5 metri de fiecare parte s liniei frontierei, socotiVi
ping la coroana copacilor, - tre'ouie s9 fie intretinut in de-

*plina ordine qi dup5 nevoie, sd Eie cur~tit de tufriri? *i alte

vegetaii care ar impiedica vizibilitatea. Fe acest culoar de-
Triat nu se admit ar~turi, dacK autorit tile competente ale

ambelor PAr-i nu convin altfel.
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2. Fiecare Parte executi. c-u-irK-c Ia -f -

iat pe teritoriul s~u. Autorit9$iLe competente ale PKrxilor Con-

tractante igi vor comunica recip:oc, data inceperii lucr~rilor
de curtire a culoarelor defrigata, cu cel pu~in lo zile inain-

te. Reprezentantii autorit tilor ,ompetente ale celeilalte

PFtri Contractante pot s5 asiste La aceste lucrari.

Articolul 12

1. In sectoarele de uscat ale frontierei, In figia

latg de lo metri - cite 5 metri de fiecare parte a liniei

frontierei, - nu trebuie sA se g~seascg nici un fel de instala-
Vii sau constructii. PgrVile Contractante vor lua misuri pen-
tru indepArtarea treptat'r a instalaViilor §i constructiilor

deja existente pe aceastg fiqie qi vor interzice construirea

altora noi. Autorittile competente ale Prilor Contractante

pot, de comun acord, admite exce;tii. Aceste dispozi$ii nu se

extind asupra instalaViilor 5i constructiilor destinate pazei

frontierei.

2. P rtile Contractante se vor ingriji ca instalatiile

qi construciile rmase ca *i cele ce se construiesc in imedia-

ta apropiere a liniei frontierei sA corespunda cerin elor regul

lor de prevenire a incendiilor. Lutorit tile competente ale

P'rtilor Contractante igi vor counica, reciproc, aceste reguli.

CAPITOLUL II.

MODUL DE FOLOSIRE A APELOI.DE FRONTIERA, A CAIIOR
FERATE SI A DRUMURILOR CE TRAVERSEAZA LINIA DE

FRONTIERA

Articolul "-3

1. Toate riurile, pira;ele, canalele gi apele ariti-
M1j, in limitele sectoarelor prin care trece linia frontierel,

Se conziderd ape de frontierg.

2. P.rVile Contractante vor lua msurile necesare

.pentru ca la folosirea apelor de frontierg s9 se respecte die-

pozitiile prezentului Tratat pre.;um qi drepturile *i interesele
coespunzdtoare ale celeilalte Prti.
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ALrticolual -i.

I.-Pe--riurile de frontiarg, unde linia-de-frontierg
trece pe mijlocul genalului navigabil principal, mijloacele de
naviga~ie cu autopropulsie ale ambelor PArti Conbractante au
dreptul st navigheze nestingherit pe .enalul navigabil, indi-
ferent de traseul frontierei. Bgrcilor li se permite sA navighe-
ze numai pinA la linia frontierei.

2. Naviga~ia navelor pi b~rcilor in eectorul maritim
de frontierg stabilit este permis. numai cu respectarea regu-
lilor fiecgxei Pirti Contractante.

3. Navele *i b"rcile uneia din P~rtile Contractante
pot sA acosteze la malul riului sau la t&rmul mArii celeilalte
Pgrti Contractante numai in cazul cind se g~sesc in pericol
(furtunA, avarie, etc.). In acest caz organele de frontierg. res-
pective trebuie s6-*i acorde, reciproc, ajutorul necesar.

Articolul 15

1. Mijloacele de naviga~ie cu autopropulsie ale P.r-
ilor Contractante pot sA navigheze in apele de frontier5 in

tot timpul zilei Vi noptii.

Mijloacele de navigatie f~r& autopropulsie ale Pr~i-
lor Contractante care sint remorcate de o navA cu autopropulsie
pot de asemenea naviga in apele de frontier& tot timpul zilei
*i "nopii

Mijloacele de naviga~ie f tr autopropulsie ale Pdr~i-
iOr Contrautarate ca 3 b~rci, plute *i glepuri, care nu Sint
romOrcate de nave cu autopropulsie, pot naviga In apele de fron-
t;ierii numai in timpul zilei ; pE timpul nopii acestea tr'ebuie
sai fie acostate la malul propriu, sau ancorate in apele proprii.
IaO excep~ie de la aceastA prevecere mijloacele de naviga~ie
d:(stinate pentru paza frontierei.

Timp de zi se considerii timpul care incepe cu o
jiuAtat.- de or& inainte de rAsAri.tul soareului qi se termin&
c. 0 jumgtate de or& dupg apusul soarelui.

2. Toate mijloacele de naviga~ie care navigheazA in
LL*ii de frontier5 trebuie sa aibg :.navele cu autopropulsie



Volume 2276, 1-40546

*i §lepurile fLVr autoprofulsie-pavilioanel& respeotive ale
s -ate±ar lor-precum -i-ode-ni)- sau- b~rci-}e-benzi
colorate in culorile drapelului :statului respectiv la provA ri
pupA 9i un numr. Pe timp de noaJte, toate mijloacele de na-

vigatie trebuie s6 fie prevlzute cu semnale luminoase.

3. Mijloacele de navigatie, care navigheazA pe iena-

lul navigabil principal al apelor de frontierfl nu au dreptul

s6 ancoreze la mijlocul acestui .venal.

4. Mijloacele de navigabie alp unei P5r~i Contractan-
te care navigheazr pe genalul narigabil principal al riului de
frontier6 nu pot fi re~inute de 4tre autoritdile celeilalte
P~r~i Contractante sau obligate 136 ancoreze sau s9 acosteze la

debarcader gi nici s9 fie perche;itionate sau supuse controlu-

lui documentelor, dacA respectd dispozi~iile mentionate la punc-
tele 1 qi 2 ale prezentului articol.

Articolul 16

1. P~rVile Contractante vor avea grijg ca apele de
frontierA s6 fie pdstrate in pez2ect6 ordine. De asemenea, ele

vor lua msuri pentru a preveni distragerea premeditatd a malu-
Tilor riurilor de frontierd.

2. In cazul cind din vina uneia dintre PdrVile Con-
trctanue se va aduce un prejudiioiu material celeilalte Par~i

Contv-actante, ca urmare a nerespctgrii prevederilor punctului
1 al prezentului articol, pagubele vor fi suportate de Partea
Cmibractant'. care le-a provocat.

3. Situaia *i directia- apelor curgdtoare de frontierI
ta abuie, pe cit posibil, s9 fie :?astrate in stare neschimbat9.

In acost scop, autoritd ile compatente ale Pdrtilor Contractan-
tL vor lua, de comun acord, msurile necesare pentru indep~a-
ta-P.a acelor obstacole care ar patea provoca schimbarea albiei

xi.uilor" §i piraielor de frontier. sau a poziViei canalelor,
Pre~un si a acelora care ar ingrauna scurgerea naturalg a ape-
1Or.

In cazul executgrii unor lucrdri comune in acest
sccp, ordine , unor astfel de lucrgri va fi stabilit de cdtre
autorit& ile competente ale ambelor Pgr2i, iar cheltuielile
'"eclamate de executarea lor se impart intre P6rVile Contractan-
ure '.'Tn :.oL egal, dacd in aceaeta problem nu va fi incheiat un

co .ra special.
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.4. Pentru a preveni sbchimbArile in ditua~ia albiei
riurilor ii piraielor sau a canalelor de frontieri, malurile
lor trebuie--s-f-ie conee-lidate acolo unde autorit -ile -eCmpe-
tente ale Prxilor Contractante, de comun acord, vor gsi ne-
cesar. Executarea acestor lucr.ri precum ri suportarea chel-
tuelilor respective revin acelei Pr~i c~reia ii apar~ine ma-

5. In cazu. schimbbrii In mod natural sau ca urmare
a unui fenomen natural spontan a situatiei albiei riurilor i
piraielor sau a canalelor de frontierg, Pgrile Contractante
sint obligate s. efectueze, in comun ri pe bazr de egalitate,
lucr'rile de restabilire a albiei, dac6. se va socoti necesar.
Aceste lucr~ri se executg de c~tre Comisii Mixte, instituite
de P~rVile Contractante, care vor stabili ordinea de lucru,
angajarea de lucr~tori, procurarea de materiale precum qi aco-

parireu cheltuielilor.

Articolul 17

1. Scurgerea naturalg a apei din apele curggtoare de
fvontierd pi din regiunile contigue lor inundabile in timpul
qc.Q~terii apelor, nu poate fi scbimbat6 sau ingreunat9. in de-
trimentl celeilalte Pr~i prin construirea sau reconstruirea
utor in alaii sau constructii, stit pe ap9. cit gi pe maluri.

2. Autorit tile competente ale P~rVilor Contractante
vor oonveni asupra modului de reglementare a scurgerii altor
ape in apale curggtoare de frontier. gi asupra abaterii apei
din.acesteaj.precun .i asupra oric.rei alte probleme referitoa-
re la regimul apelor de frontier6..

Articolul 3.8

1. Apele curg~toare de frontier& vor trebui sA fie
curitite in acele sectoare unde E.utoritgile competente ale
Pdi.Wbr Contractante, vor g&si zLecesar, de comun acord. In
acest scopuri cheltuielile de ccxtire vor fi suportate de

P :ylo Contactante, in mod egal.

2. Cur6Virea sectoarelor apelor de frontierg, care
:i~t situate in intregime pe teri.toriul uneia din PFrgile Con-
trcLanae, se efeetueazg in mgsu'ra necesitAtii, de acea Parte,

PC cont -.:Joriu.
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sCOs cu ocazia curtirii ape lor ourgtoaroi
--de fry ~ r ... ... e" - - U ~ts--pe-matl -- lli sa-u in 1:-cuz z-,r.

destinate astfel incit s6 nu provoace surparea malurilor, !mpot4

molirea albiei gi sA nu ingreuneze scurgerea apelor in perioada

cregterii lor.

Articolul 19

Autorit tile competente ale Pr~ilor Contractante

vor lua msuri ca apele de frontierg s6i fie intreVinute in

perfectg cur tenie pentru a nu admite otr6virea sau murd~rirea

lor cu acizi sau resturi de la fabrici gi intreprinderi, precum

gi impotolirea lor prin orice alte mijloace.

Articolul 20

1. Podurile existente pe apele curgtoare de fron-

tier6, digurile gi alte constru,' ii de acest fel se pdstreaz9
i se pot exploata, Cu excep~ia acelora a caror distrugere va

fi ggsitii necesara de PFrgile Contractante.

2. In cazul necesitVli transformfrii sau distruge-

rii construciilor mentionate la punctul 1 al prezentului arti-
col, care ar atrage dupA sine sihimbarea nivelului apei pe teri-

toriul celeilalte Pgri Contrac;ante, lucr~rile respective pot

fi Incepute numai dupA primirea consimVgmintului acelei PFrVi.

3. Construc~ia pe ape:e curg~toare de frontierg a
noilor poduri, baraje, ecluze, diguri~sau altor instalaii

hidrotehnice,precum §i exploatarea loronse va face numai pe baza

inelegerii intre PAr~ile Contractante.

Articolul 21

1. P~rtile Contractante reafirmii principiul stabilit

cu ocazia demarchrii din 1948-1'49 cA podurile se impart de

linia frontierei la mijlocul riitbui, indiferent de traseul

frontierei pe apg.

2. Podurile care traverseazri frontiera, deschise pen-

tru circula~ie, se var intre~ine ifn bun9. stare gi se vor repa-
ra de fiecare Parte Contractantii, pe Cant propriu, ping la li-

nia de frontier! marcat& pe pod, dac6 in aceastA problemA nu

va fi inlcheiat un acord special., Cu privire la ordinea, terme-

nul precum gi felul repara~iei, Pirile Contmcactante var con-
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veai din timP.

sA fac. o inspec1ie tehnic. la pr~ile podului de frontierg

situate pe teritoriul celeilalte P~r~i ; autoritAile competen-
te ale celeilalte Pdrti trebuie srx fie intiin~ate ou cel putin

48 de ore inainte de inspecia proiectatA, comunicind data in-

ceperii inspectiei, iar la terminare rezultatul acesteia. Ins-

pectia se va face in prezenVa autoritAtilor competente ale
celeilalte Pgrti.

Regulile de circula~ie pe podurile de frontier9.

qi prin alte puncte de trecere se stabilesc in urma unei in~e-

legeri intre reprezentantii autorit tilor competente.

5. Dispozi~iile prezentului articol nu se refer& la

podurile de cale ferata.

6. Construirea de noi poduri, punti sau poduri pluti-

toare se poate face numai in urna in~elegerii intre reprezen-

tantii P6rilor Contractante. A;egti reprezentanVi stabileso,

in prealabil, locul costructiex., tipul podului, puntii sau

podului plutitor §i modul de repartizare a cheltuifilor legate

de construirea aceetor poduri, punti sau poduri plutitoare.

Procesele Verbale care consemneazA astfel de inuelegeri vor fi

aprobate de c~tre forurile compotente.

Articolul 22

Autoritaile competen'ce ale P~rtilor Contractante iri

vor comunica, reciproc, din tim p informa~iile asupra nivelului

apei gi situatiei ghefurilor pe apele de frontierA, in care

Pbrxile Contractante sint inter:sate, dac astfel de informatii

pot folosi la preintimpinarea paricolului creat de inundaii

sau de soingerea gheurilor. In caz de necesitate, aceste au-

torit ti vor conveni, de asemenea, asupra semnalizgrii sistema-

tice in timpul apelor mari !i a gheturilor. Intirzierea in

transmiterea unor astfel de informatii sau netransmiterea ler

nu pot fi invocate ca motiv de a pretinde despdgubiri pentru

pierderile cauzate de inundatii sau gheuri.
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Articolu 23

l..PIutrit _mnaterislelor lemnoase se poate efectua

nestingherit.de cdtre ambele PTr~i pe toat. intinderea apelor

curg~toare de frontiera, inclusiv in acele locuri unde ambele

maluri apartin uneia dintre Pkrtile Contractante.

2. Datele gi ordinea lansgrii pe apA a materialelor

lemnoase Pi a plutgritului lor conform punctului 1 al prezen-

tului articol, se stabilesc anual de cgtre autoritAile compe-

tente ale ambelor Pdrt. Contractante, din timp gi in orice caz

nu mai tirziu de doug luni. inaiate de inceperea naviga~iei pe

apele curgatoare de frontierA. Data inceperii lucrrilor de

plutgrit se va comunica, reciprDc, de ctre autoritlVile compe-

tente ale P6r~ilor Contractante cu cel putin 5 zile inainte.

Articolul 24

1. Pentru asigurarea JIutritului normal al materia-

lelor lemnoase, autoritgile competente ale ambelor P~rti Con-

tractante pot permite, pe baz4 inelegerii reciproce §i in con-

formitate cu punctul 4 al articolului 51 al prezentului Tratat,

accesul qi deplasarea lucr~torilor pe malul opus pentru execu-
tarea instalaiilor temporare nocesare plut~ritului 4i cur ti-

rea malului respectiv de materialul ingr mdit pentra inlesni-

rea plutgritului lemnului.

2. Asupra locului, datei qi numrului lucrtorilor
care trebuie s& treao# neapdrat pe malul opus pentru executa-

rea lucrgrilor prevgzute la punotul 1 al prezentului articol,

autoritA$ile competente ale Pdr.ilor Contractante convin din

timp, cu cel puiin 5 zile inainte de inceperea lu~rrilor.

3. Materialele lemnoase ale ambelor Pirti Contrac -

tante ce se plutdresc pe apele curggtoare de- frontier5. nu tre-

buie s! fie supuse nici unei tas:e vanale sau altei impuneri.

Articolul 25

1. Toate materialele I.emnoase ce se plut~reso trebuie

s6 fie marcate, in care scop reprezentanvii PNrxilor Contrac-

tante, de comun acord, vor stabili qi schimba intre ei, din

timp, modelele de marcare.
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2.; 1 6wtile Contractantqe 7..r lua mgmlri ca,. in c azul
cind imatorialuj_l.emnos de plut xit va fi co;it, tasferiljle
rezultate din cojire sil nu fie aruncate in bazinul apelor curgi-

toaz"e frontierd.

Articolul 26

In problemele legate de modul de folosire a apelor de
frontierg, intreinerea lor, plutAritul materialului lemnos in

apele curg&toare.de frontierg, precum 9i colaborarea in proble-

mele hidrometeorologice nu se exclude posibilitatea incheierii

unor acorduri speciale.

Articolul 27

1. Comunicatia pe cgil3 ferate, gosele *i pe apele

care traverseazA frontiera precon 9i punctele de trecerea fron-

tierei pe aceste c~i, se stabileso prin acorduri speciale intre

PFrlile Contractante.

2. In locurile unde chile ferate, goselele precum pi

cgile po ape * intersecteazA linia frontierei, fiecare Parte Con-
tractantg. va lua mdsuri pentru a se instala qi intre~ine in

bunA stare semne speciale *i bariere pe teritoriul sdu.

3. Pr~ile Contractants vor lua mAsuri ca portiumile

de ci ferate 0i §osele, precum ji de cdi pe ape deschise circu-
latiei, in locurile unde acestea intersecteazg frontiera, e

fie intre~inute in bung stare. Rspara~ia lor -ping la linia de

frontierg revine fiecgrei FgrVi l ontractante .pe cent propriu.

Articolul 28

Dacd cu ocazia executL.ii in comun a lucrdri1or men-

Vionate in articolele 16, 18 ii 21 ale prezentUlui Tratat,

survine necesitatea.transportgri:L materialelor de pe terito-

riul unei P~r~i Contractante pe teritoriul coleilalte Pgr~i

Contractanve, in acest caz materialele transportate peste frontie

rai sint scutite de orice taxe gi impuneri.
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CAPITOLUL III.

PESOMTUt, VINATOAREA, &WIVI a M M.

Articolul 29

1. Locuitorii fiec~roi P9rti Contractante pot pescui

in apele de frontierg ptna la linia de frontier. conform regu-

lilor in vigoare pe teritoriul 1cr, i 6 nu vor extinde ustensi-

lele de pescuit pe un spatiu mai mare de 2/3 din riu, fiind

interzise :

a) Intrebuin~area materialelor explozive, otrdvi-

toare sau soporifice care ar provoca o distrugere in masA sau

v~tunarea peptelui

b) Pescuitul pe timpti nop~ii in apele de frontierri

cu exceptia sectorului de frontiErA romino-sovietic al Dunirii

de la v~rsarea riului Prut pinA la Marea NeagrA, unde pescuitul

este permis cetdtenilor ambelor I'r~i qi pe timpul noptii,

anual in perioada de la 15 aprilie ping la 31 octombrie, in ace-

leaqi condi~ii stabilite prin prezentul Tratat, pentru pescuitul

pe timpul zilei.

2. Protectia qi dezvcltarea pisciculturii in apele de

frontierg, precum ii oprirea pescuitului unor specii de pe~te

intr-un sector sau altul, termenele de pescuit precum ii alte

m.suri cu caracter economic referitoare la pescuit, pot fi solu-

tionate prin acorduri speciale intre PFr~ile Contractante.

Articolul 30

1. Fiecare Parte Contractant6 va urm6ri ca dispozi-

1iJle in vigoare pe teritoriul s~u referitoare la viniAoare s6

riguros respectate in apropierea liniei frontierei, iar in

timpul vinAtoarei impuqcarea §i urmirirea animalelor si p~s.ri-

lom peste frontierl sA nu fie permis6.

2. Autorit6Vile competente ale Pa"ilor Contractante

vicr conveni, in mgsura necesitgLii, asupra msurilor de protec-

%-ie a animalelor pi p~sdrilor, precum gi a termenelor unice de

irterzicere a vinatului pe anumite sectoare ale frontierei.
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Artiicolul 31

1. In Gectoarele din apropierea liniei de frontierh

PMrvile Contractante vor face gospod.ria silvicA in aga fel ca

s nu aducr prejudicii gospod~riei silvice a celeilalte Pgr~i.

2. In cazul izbucnirii unui incendiu de pgdure in

apropierea frontierei, acea Porte Contractang pe teritoriul

c~reia a izbucnit incendiul trebuie sK ia, dupA posibilit ti,

toate mgsurile care depind de ea, pentru localizarea ii stinge-

rea incendiului, precum gi pentru oprirea extinderii acestuia

paste frontier&.

5. In cazul cind existg insa pericolul de extindere

a incendiului de p.dure paste f:contierd, autoritgile competen-
te ale acelei Prti Contractant3 pe teritoriul cgreia a apirut

acest pericol, vor preveni imediat autorititile competente ale

celeilalte P.rti Contractante pentru luerea m~surilor necesare
localiz~rii incendiului la fron7;ier.6.

4. Dacg din cauza unor fenomene naturale sau in tim-

pul tgierii pdurii, copacii vor cidea paste linia frontierei,

autorit tile competente ale P.ri;ilor Contractante vor lua msu-

ri ca acetia s. fie transporta;i pe teritoriul acelei PFxti

c~reia Ii apartin copacii. In aitfel de cazuri, autorit tile

competente ale Pgr~ii c~reia apartin copacii vor intiinta des-

pre aceasta autoritd ile competente ale celeilalte Prti. In
asemenea situa~ii transportul copacilor peste frontierg este

scutit de orice taxe qi impuneri.

Articolul 32

1. Pentru lucrgrile miniere *i de explorare a subeo-

lului in imediata apropiere a frontierei sint valabile regulile

acelei Parti pe teritoriul creia este situat locul de exploa-

tare

2. Pentru a asigura irtegritatea liniei de frontierg
so vor rezerva fi~ii late de cite 20 m. de ambele pgr~i ale

cesteia, in care lucr~rile prevdzute la punctul 1 al prezen-

tului articol, de regulg, vor fi interzise. Asemenea lucrri

ce permit numai in cazuri exceptionale gi in urma inxelegerii

iii;;' autoritaVile competente ale P~r~ilor Contractante.
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3. in cazul cind stcbi.ii6a.fS.iia. pr'evaitui;e i'-*
Pu-a 'iul 2 al prezeillTi i-fl wu este neces-ara, autorit fiL
competeteeq!& A r~ilor ContractanteVor s-tahiji,_.de comun
acord, alte m~sur$ preventive Ientru a asigura integritatea li-
niei de frontierA.

CAPITOLUI IV.

IFUTERNICITII DE FRCNTIMA, DREP"uRIIB SI INDA-
TORIRILE LORl SI MODUL DE TRECERE A FRONTIEREI

Articolul 33

AutoritA$ile competente mentionate in prezentul
Tratat sut t Imputerniciii de frontier& ai Republicii PopularEl
Romine §i Imputernici~ii de frontier6 ai Uniunii Republicilor
Sovietice Socialiste, Loctiitorii qi Ajutorii lor.

Articolul 34

1. Guvernul Republicii Populare Romine *i Guvernul
Uniunii Republicilor Sovietice Socialiste numesc fiecare pe
Imputernici~ii de frontier6 gi pe Loctiitorii acestora.

2. Imputernicitii de £rontierg ai ambelor Phr$i vor
trebui s6 indeplineasch, prin colaborare reciprocA, obligatiile
ce decurg din prevederile prezentului Tratat.

3. Cind Lociitorii aiioneaz6 in calitate de repreze4 -
ta-i ai ? rilor, ace.tia au toate drepturile acordate impute"-
nicitilor de frontier6.

Articolul 35

1. Reedin~ele of iciaLe permanente §i sectoarele de
activitate ale ImputerniciVilor de frontierg sint stabilite
*rin Procesul Verbal care face -:arte integrantA din prezentul
Trata(.

2. Asupra schimbrii datelor menionate in Procesul
'.Ierbal de mai sus Prtile Contractante iqi vor comunica, reci-
"-02cc, pe cale diplomatic, fiecare schimbare a datelor ar~tate
in Procesul Verbal.

Nunele *i prenumele Imputernicitilor de frontierg,
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-pec -- c" lu!, Vu £t vuacate-,eT-rec-ip ----
pe cale diplomat!-rg.

Articolul 36.

1. Imiputernici~ii de frontierg au dreptul sg-qi Au-
meascA numArul necesar de Ajutori gi sil foloseasci exper~i.

2. Imputernici~ii de frontierA ai ambelor P.r~i igi
vor comunica, reciproc, numele, prenumele, precum qi regedinta
oficialK a Ajutorilor lor.

Comunicarea cU privire la numirea Ajutorilor Imputerni+
ci~ilor de frontierg, precum §i la locul repedinVelor lor ofi-
ciale se va face de c tre Imputerniciii de frontierA la prima
bor qedinV dup6 intrarea 'in vigoare a prezentului Tratat.

3. Imputernici~ii de frontierg pot schimba, dupA
necesitAVi, numgrul Ajutorilor bor qi reqedintele oficiale ale
acestora.

4. Drepturile Ajutorilor sint stabilite prin imputer-
niciri speciale date de imputernici~ii de frontierg.

Articolul 37

Persoanelor menionate in articolul 33 al prezentului
Tratat li se elibereazA imputerniciri scrise in limbile ambelor
PFr~i dup6 cum urmeazr :

Imputernicitilor de frontier5 ai Republicii Populare
Romine i Loctiitorilor lor, de z3tre Comandantul trupelor de
grm.iceri. ale Republicii Populara Romine.

Imputernicitilor de frontierg ai Uniunii Republicilor
Sovieticfe Socialiste pi Lociitorilor lor, de c~tre Seful trupe-
lor de grniceri ale Uniunii Repablicilor Sovietice Socialiste.

Ajutorilor, de c~tre Inputernici$ii de frontier9
espectivi.

Articolul 58

Autorith$ile competent3 ale P x$ilor Contractante sin:LJ

ob.ligate

1. S ia mAsurile nece3are pentru a preintimpina ca-
zurile de .nc~lcare a regimului de frontierg stabilit prin pre-
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zentul Tratat ;

2. Sa ta; m~surile necesare in scopul preintxpingrii

trecerii ilegale a frontierei do ctre orice persoan& ; despre

m~surile luate ae vor anunta au;orittile ccmpetente ale celei

lalte P.rti Contractante

3. S6 cerceteze toate cazurile de incglcare a regimu-

lui de frontierg *i s6 le rezolve, cu excep ia celor care nece-

sitA rezolvarea pe cale diplomatio. ;

4. S6 cerceteze qi s6 rezolve, in limitele drepturi-

lor ce li s-au acordat, pretenti~e pentru deapdgubiri de orice

fel, ca urmare a unor cazuri de inclcare a regimului de fron-

tierg, prezentate de una din Px!i sau de persoane ce se afli.

pe teritoriul acesteia.

Concomitent eu rezolvarea cazurilor de inc care a

regimului de frontieri, autorit .Lile competente ale ambelor

P~rni vor conveni §i asupra mod.lui de restituire a bunurilor

ce s-au gsit pe teritoriul celeilalte Pr~i.

Articolul 39

1. Fersoanele care au trecut ilegal frontiera, ne-

intentionat pi au fost retinute pe teritoriul uneia din PiirVile

Contractante, vor fi inapoiate, in cel mai scurt timp, Imputer-

nicitilor de frontierq ai acelei Pdrti de pe teritoriul creia

au venit, sau Ajutorilor lor.

2. Imputernicitii de frontierg stabilesc modul de

inapoiere a persoanelor men~ionate la punctul 1 al prezentului

firticol.

In asemenea situatii, nici una din Pgrile gpntrac

tante nu poate sA refuze primirea acestor persoane.

Articolul 40

1. Cet&Venii romini sau sovietici care au trecut
ilegal frontiera,intentionat §i care au fost retinuti, vor fi

inapoiati, in urma hot6ririi organelor competente ale Pdr~ii

,Pare i-a retinut, organelor comretente ale acelei PhrVi de pe

eritoriul c~reia aceqtia au venit.
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-ar-Preoanele ane io:nnte la-uyctut1--a-prezentului
articol pot si . fie- Inapoiat, celeilalto PFlri, dacA t

a) sgit cetAtenii 1l:#.ii care i-a ratinut

b) In afar de infracViunea de treoere frauduloa&

a frontierel el au coals 13 al;A intraciune mpotriva loilor

acelei ?irgi pe terituoriul c~rg.a au trecut.

3e- .:Dace. Partea care a revinut persoanele mentionate
la punctul I al prezontului articol va gisi necesar sa' faca

cercetiri suplimentare, ea poal;e retina aceste persoane pe

timpul ncesar efectu~rii unor asemenea cercatori,comunicind
despre aceasta retinere Imputenicitului de frontier& al celei-
false PAtwvi*

In acest aaz hotArnrcta privind predurea persoanolor

retinuue se I& de ctre autoritAile corespunzgtoare ale Piir-

tii care ic-a re~inut,in confoCoiitate cu punctele I qi 2 ale

pro zentului articol.

4. Daci predarea per-.oanelor menionate la punctuil I

al prezentului articol nu se fTce din cauzele prevAzute la

punctul 2, sau nu poste fi fAcut& imediat din orice site cauze,
despre aceasta trebuie anuntat Imputoernicitul de frontier& al.

celeilalt PirVi Conractante.

Articolul 41

Persoanele care au trocut printr-un punet de fron-
tier& do pe teritoriul uneia din Pdrtile Conte-actanto 9i care

dupA aprecierea organelor do peai a frontlerei ale celeilalte

Pgxli, nu au documentele valabile, trebuie s ;ie primite do
.acea Purte do unde le. au plecat, daoiL vor Li Inapoiate ime-

diat.

Articolul 42

L. Piecare Impternicit do frontieri are dreptul,
;dupd propria lxu apreciere, sa traxsmitl pentru reZolvare, pe

calb diplomatic1.orice probleEi care are o important& doose-

bit4, tncunjtiintind despre apeasta pe ImputernicitaJl de

rontierZi al celeilalte P&r1i.
I-
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cure ar fi omorurile Vi v~t~mri.ile grave ale integritaii corpo-

rale trebuie transmise intbdea-aa pentru rezolvare pe ale

diplomaticA. In toate cazurile de acest fel ImputerniciVii de

frontierg ai ambelor PFrti trebuie s f ac cercetdrile necesare

qi so consemneze rezultatele ce:?cetdrilor in Procesul Verbal al

qedin~ei.

3. Cazurile asupra re:solvgrii cdrora Imputernici~ii

de frontierd n-au cdzut de acord se transmit.pentru solutionare

pe cale diplomaticA.

Dispozi~iile acestui articol nu exclud posibilitatea

ca problema, care a foot examinatd pe cale diplomatic9, sd fie

din nou transmis pentru rezolvare Imputernicitilor de fron-

tier6.

Articolul 43

1. Hotgririle luate in comun de cdtre Imputernicitii

de frontierg .i Loctiitori, prin care se rezolvd un caz sau al-

tul de incmicare a regimului de frontier6, sint obligatorii *i

definitive pi intrd in vigoare din momentul semnArii Procesu-

lui Verbal asupra problemei discutate.

Preten~iile privind compensarea pierderilor al cror

volum dep6§eqte suma de 5.oo ruble, pentru pierderi care au avu

loc pe teritoriul Uniunii Republicilor Sovietice Socialiste §i

suina corespunzdtoare in lei, pentru pierderi care au avut loc

pe teritoriul Republicii Populare Romine -, se transmit Pdrxi-

lor pentru a fi rezolvate pe cale diplomatic.

2. Calculele sumelor ce revin fiecdrei Pgrxi pe. baza

acordurilor la care s-a ajuns cIA privire la compensarea pierde-

riloT, se fac de cdtre Imputerniacirii de frontierd s 31 martie,

3o Junie, 3o septembrie gi 31 du!cembrie ale fiecg-rui an.

Articolul 44

Fiecare Parte suport6 toate cheltuielile legate de

indapiinirea obligatiilor ei ce rezult6 din prezentul Tratat.

Modalitatea decontdrilor ce reziltd din prevederile Tratatului

ae va stabili pe cale diplomatica.
L,
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Articolul 45

1. Imputernicitii de frontierg ai ambelor P~r~i i

Lociiitorii lor £i desf goarA :nunca,de regulA,in comun, in

gedinte sau prin intrevederi. Pgntru fiecare *edinV a Imputer-

nici~ilor de frontierg sau a Loatiitorilor lor se incheje un

proces verbal, in care trebuie s6 se arate, pe scurt, desfr-

gurarea gedintei, hotiririle lugte i termenul de executare a

lor.

Problemele de mic9 imi:ortant. pot fi rezolvate prin

scrisori intre Imputernicitii d. frontier. sau prin alte mij-

loace de leg~turg, dacd nici unul din ei nu insistrL pentru

a discuta problema respectivg In Vedin~e sau la intrevederi.

2. Munca in comun a Ajutorilor Imputernicitilor de

frontier& se duce, de regulA, p;:in intrevederi. Pentru fiecare

intrevedere a Ajutorilor se incheie un proces verbal, in care

se aratA detailat actiunile intj:eprinse de ei pi cind este ne-

cesar, concluziile i propuneriLe. Hotgririle luate de Ajutori

intr9. in vigoare numai dup6. confirmarea lor de c~tre Imputer-

nici~ii de frontierg.

Problemele asupra c~rora Ajutorii nu cad de acord, ze

transmit, pentru rezolvare Imputernicitilor de frontierg.

3. Procesele verbale asupra gedin~elor Impuuernici-

Vilor de frontierA, a Loctiitorilor, precum i asupra intre-

vederilor Ajutorilor se intocmesc in doug exemplare, fiecare

In limba rominA pi limba rusd.

Articolul 46

1. Sedin~ele sau intrEvederile Imputernicitilor de

frontieri se organizeazA la propunerea unuia din ei i, dup9

posibilitA$i, in timpul arAtat in propunere. RAspunsul la in-

vita~ie trebuie sA se dea, dupg posibilitrii, imediat gi in
orice caz nu mai tirziu de 48 ore din momentul primirii invita-

Viei. Dacd timpul propus pentru qedinV sau intrevedgm nuepoate

fi acceptat, trebuie s9 se r~spindA imediat, propunindu-se alt

timp.

2. La iedinta sau la intrevederea propus& de Imputer-

nicitul de.frontierg al unei Px$i, trebuie sd participe Impu-
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ter=icitul de Trontieti all Ua 1iale P !ixti, daci, acesta u.

acest caz Imputernicitul de ifrontierl este nlocuit .de Loo~ii-

tor, fapt despre care Imputernicitul de frontier5 sau Loc~iitorul
sAu va anunta din timp pe Imputernicitul de frontierd al celei-
lalte P~r$1.

3. Pe baza in~elegerii intre I;mputernici~ii de fron-
tierA pot sA aib6:loc gedinte gi intrevederi gi intre Loctii-
tori lor.

Intrevederile Ajutorilor au loc numai din insgrcina-
Imputernicitilor de frontierg.

4. La gedin~ele sau la intrevederile Imputernici~i-
lor de frontier&, Loctiitorilor sau Ajutorilor lor pot s6 parti-

cipe : secretari, translatori, exper~i *i alte persoane din par-
tea fiecgrei Pri.

Articolul 47

1. Sedintele gi intrevederile meniionate in articolul
46 al prezentului Tratat vor avea loc, de regul, pe teritoriul

acelei Prxi al crei Imputernicit de frontierg a initiat ge-
dinVa saix intrevederea. Totugi, Taputernici~ii de fronti.erg. sau
Ajutorii lor pot s6 se abatA de la acest.principiu dacK pentru
asemenea derogare sint motive intumeiate.

2. Sedinele sau intrevederile vor fi conduse de
Imputernicitul sau Ajutorul acelez Pir~i, pe teritoriul cgreia
au loc discutiile.

3. Ordinea de zi a ged-in~ei trebuie sA fie propusra

odata cu invitatia @i stabilitA prin in~elegeri prealabile sau
prin schimb de scrisori. In cazur-. exceptionale, pe baza inuele-
gerii reciproce, pot fi discutate gi probleme care nu figureazA

in ordinea de zi.

Articolul 48

Imputernici~ii de frorttierg gi Ajutorii lor pot, in
baza unei inelegeri prealabile, sA facr, la fa~a locului,cerce-

tarea cazurilor de inelcdare a reE;imului de frontierg, in scopul
stabilirii realitA$ii.
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iseMnnea cercetari sint conc(use do IYjputern±qituJ
de frontiera al acelei Par~i pe teritriul c~reia au loc.

Za'bercet6ri trebuie e& se intocmeascA actele cores-
punz~toare gi alte documente care se anexeazA la Procesul
Verbal al *edintei.

Actele men~ionate pi celelalte documente se intocaesc
respectindu-se regulile prev.zute de articolul 45 al prezentu-
lui Tratat.

Cercetarea comunA la fa~a locului fu trebuie privit9.
ca o cercetare judiciarg sau ca D actiune similarg, care intr. tnj
competen~a organelor judiciare sau administrative ale fiecgrei
Prvi.

Articolul 49

Imputernicitii de frontierg sint obligati s9-§i co-
munice, reciproc, m9surile luate de ei pe baza hotgririlor stabi-
lite la qedinte sau la intrevede:?i.

Articolul 50

1. La prima edintd dupA intrarea in vigoare a prezeE
tului.Tratat, Imputerniciii de frontierri vor stabili, de comun
acord, punctele de intrevederi pe frontierA, prin care se va
face si schimbul corespondentei de serviciu, precum §i predarea
persoanelor gi bunurilor. Imputernicitii de frontierg Vi Ajutorii
lor vor stabili, de comun acord, locul gi timpul fiecirei trans-
miteri sau pred~ri.

Schimbarea numirului 4i locului punctelor de intre
vederi se poate face, de comun acord, de crtre Imputer.4icitii

'de frontierg..

2. Predarea persoanelor se va face de cgtre Imputer-
nicitii de frontierg sau Ajutoril lor. Toate celelalte atributii
de serviciu mentionate in prezentul articol pot sA fie indepli-
nite de c'tre ofi~erii trupelor de graniceri ai ambelor Pdr~i,
din insdrcinarea ImputerniciVilor de frontier6 gi ffrg prezen~a
acestora.
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la orice org dkn zi gi din noapte, inclusiv zilele de repaus
sau sArbdtori.

4. Predarea animalelor gi p~srilor se face prin
sectorul pe unde au trecut frontiera.

5. Imputerniciii de frontierg.. stabilesc,de comun

acord;modelul documentelor care se vor elibera la primirea

coresponden~ei, animalelor sau bunurilor.

6. Imputernici~ii de frontier& vor tine leg~tura in-
tre ei prin liniile telefonice 3xistente sau prin alte mijloace

de leg~turg, stabilind de asemenea semnalele de chemare a orga-
nelor de pazA a frontierei ale ieleilalte Pgrti.

Articolul 51

1. Imputernicitii de frontierg, Loctiitorii lor, Aju-
torii, secretarii, translatorii gi expertii pot sA treac

frontiera pentru indeplinirea atribu~iilor de serviciu ce de-
curg din prevederile prezentulul Tratat.

Imputernicitii de fro:atier5, Loc~iitorii gi Ajutorii

trec frontiera pe baza imputern:Lcirii scrise prevdzutg in

articolul 37 el prezentului Tra tat, pe care trebuie sA fie
fotografia gi semn5tura posesonului, iar pentru Ajutori, in

afar do acestea, imputernicirea trebuie s aibe viza Imputerni

citului de frontier al celeila'Lte Pgxti (modelele imputernici-
rilor sint prevdzute in anexa 1 *i 2).

2. Secretarii, translatorii gi expertii trec fron-

tiera pe baza legitima~iei eliberate de Imputernicitul de fron-
tier al PirVii respective. Pe legitimatie trebuie agfie

fotografia *i semngtura posesoxnlui, precum :i viza Imputerni-

citului de frontierg al celeilaLte Pgri (modelul legitima~iei

este prevdzut in anexa 3).

3. Vizele mentionate la punctul 2, al prezentului

articol, precum *i vizele pentn Ajutorii Inputernici~ilor de

frontierg se acord6 pentru treceri nelimitate ale frontierei,
pe o perioadA ping la 12 luni.
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4.: 'exofo . cd~rcirlre•zexi &,te . .sax'• penbn
ciaaificarenarma nle li=A Ja--

din insarcinare -Imputernicitului de frontieri, p$O sA..treaco.
frontiera i n--am-bE- i- pe baia legitimatii- sau a u--i--tabel
nominal pentru o singur. trecere a frontiere, Cu o valabili-
tate de pin9L la 24 ore. Legitimatilile *i tabelele nominale se
semneazA de c~tre Imputernicitul de frontierr. al P~rVii respec-
tive gi se vizeazg de ctre Impvternicitul de frontierg al celei-
lalte Pdz'i (modelul legitima~iei este prevAzut In anexa 4).

Grupele de"muncitori trec frontiera numai pe timp de
zi, impreun& cu conduc.torii acestor grupe, pe baza tabelelor
nominale anexate la legitimatia cbnducgtorilor Qi care sint
vizate de c~tre Imputernici$ii de frontier6 ai ambelor Pri.

5. Imputernici~ii de frontierg vizoazg documentele
ar~tate la punctele ., 2 gi 4 din prezentul articol, nu mai
tirziu de 3 zile de la data primirii documentelor pentru vizA.

6. Persoanele care, pe baza acordului intre autori-
trile corespunz.toare ale ambelbr P~ri, executg lucrari de
construcVie Vi de intreinere a '.ilor de comunica~ii, a podu-
rilor, a construcliilor hidroteaice, a curoului riurilor, efec-
tuarea de mgsur~tori :i alte asemenea activit6ti, pot trece
frontiera cu permise de trecere a frontierei, eliberate in con-
di~iile stabilite de fiecare Parte i conforme cu Acordurile in
vigoare incheiate intre cele doui Prvi.

Imputerniciii de frontierg ai ambelor Pgr~i, stabi-
lesc, de comun acord, locul gi t.impul trecerii frontierei de
cdtre persoanele mai sus mentionate *i vizeazA legitimatiile
acestora.

7. Personalul tehnic gi muncitorii uneia din P~r~ile
Contractante care trec pe teritoriul celeilalte Pg.ri :n-wi voie
s& ia Cu ei altoeva,. in afarg de uneltele *i mijloacele de trans-
port, cu condi~ia ca s. le readu(A la inapoiere, precum gi pro-
duse alimentare *i produse de tutun necesare in timpul lucr~rii.

In cazul cind lucrarea se va prelungi pentru mai
multe zile, uneltele pot fi l~sate la locul de munch Cu consim-
Vgmintul autoritA$ilor competente ale celeilalte Pgxti.
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8. Fterderea legitiniiilor.pentru trecerea frontie'-

reiZWU-a permiselor de trec-ro -a.frontierei trebute anunwat5
imediat celor mai apropiate organe de grgniceri,care vor inzo.m#
despre aceasta organele de pazi a frontierei ale celeilalte

Pir~i Contractante.

AutoritA$ile competente ale ambelor Pir~i se vor
informa, reciproc, despre anuIrea legitimatiilor sau a permi-
selor de trecere a frontierei.

9. Persoanelor c.rore. li s-au eliberat legitimaii

de trecere a frontierei trebuie s6 li se explice obligaiile

ce le revin in respectarea regulilor valutare 5i vamale ale
ambelor Pri. Persoanelor care nu respectf aceste reguli li

se poate ridica permisul de trecere de ctre Partea care 1-a

eliberat.

Articolul 52

Persoanele autorizate sA treacg frontiera sint obli-

gate, de fiecare dat6 la trecerea frontierei, sa prezinte

organelor de pazA a frontierei ale ambelor Pdrti Contractante

legitimaia sau permisul de trezere a frontierei pentru in-

scrierea trecerii.

Articolul 53

1. Trecerea frontiere:L se face numai prin punctele

stabilite in conformitate cu ar;icolul 50 al prezentului TrataU
dacd Imputernici~ii de frontierif sau Ajutorii lor nu au c5zut

de acord asupra-unui alt loc de trecere.

2. Asupra zilei qi oroi de trecere a frontierei de

,c~tre persoanele indicate la punctele 1 gi 2 ale articolului

51 din prezentul Tratat, Impute:nici~ii de frontiert sau Aju-

torii lor vor anunta din timp qi. in orice cazcu cel pu~in 12

ore inainte pe Imputernici~ii de frontierI. sau Ajutorii aces-

tora, ai P5r~ii pe teritoriul cteia va avea loc pedinta sau

inrevederea. Imputernici~ii de frontierg sau Ajutorii lor

sint obligati s. trimitg la punctul de intrevedere un inso~i-

tor.
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Imputi-rnioi~il de frontierd qi celelalte persoane

menVionate la -1un ele--i_2 -ale articolului 51 din:prezen-

tul Tratat au dreptul s9 poarta, la trecerea frontierei, uni-

form4 gi armA personal.

Articolul 54

1. Imputernicitilor de frontier4, Loctiitorilor .i

Ajutorilor, cit pi celorlalte persoane menVionate la puncte-

le 1 4i 2 ale articolului 51 d'.n prezentul Tratat, li se garan-

teazA inviolabilitatea persona).L cit gi inviolabilitatea

documentelor de serviciu pe care le au asupra lor.

Persoanele susmenViorate au dreptul s4 ia cu sine,

pe teritoriul celeilalte Prti, fgrg vam4 sau perceperea altor

taxe, obieotele necesare muncii qi mijloace de transport, cu

conditia ca acestea s6 fie readuse, de asemenea produse alimen-

tare necesare gi produse de tutun.

2. Persoanele menViorate la punctele 4 gi 6 ale

articolului 51 al prezentului Tratat, se bucur4 de inviolabi-

litate pi nu pot fi retinute in timpul cit se gasesc pe teri-

toriul celeilalte Pgrti.

Articolul 55

Fiecare Parte va acorda sprijinul necesar persoane-

lor celeilalte Pirti, aflate pe teritoriul s~u, pentru inde-

plinirea obliga~iilor ce decurg din prezentul Tratat, pentru

obVinerea de o~tre aceste persoane a mijloacelor de depla-

sare, locuinVA pi a posibilit4tLi de leggturg cu autorit4Vile

lor.

Articolul 56

Dreptul de trecere a frontierei pentru indeplinirea

prevederilor prezentului Tratat se suspenda dupa necesitAVi,

in intregime sau par~ial, In ca.z de inchidere a frontierei din

motive sanitare sau alte motive.

Autorit4Vile competene ale celeilalte P~rVi trebuie

sd fie anuntate in prealabil de;3pre suspendarea dreptului de

trecere a frontierei.



Volume 2276, 1-40546

7ttr ThL-er -57-

li 6az - incendiu su U tTl T, foiiunile

de pompieri, grupele de salvar3, etc., pot :trece frontiera

pe bazR de liste la orice org din zi sau noapte, stabilind cu

Imputernici~ii de frontierg ai P~r~ilor Contractante locul qi

timpul trecerii.

CAPITOLUTj V.

DISPOZITII FINALE

Articolu'L 58

Prezentul Tratat esto supus ratificdrii qi intrA in

vigoare in ziua schimbului insl;rumentelor de ratificare.

Schimbul instrumentel.or de ratificare va avea loc

la Moscova, in cel mai scurt timp posibil.

Articolul. 59

Prezentul Tratat va ii valabil pe timp de zece ani

socotind din ziua intrdrii sale in vigoare. Dac9 nici una din

Pgr~ile Contractante nu anunta cu 6 luni inainte de expirarea

termenului de valabilitate al prezentului Tratat cA renunV6 la

el sau cA doreqte de a introducie in el unele modificri, vala-

bilitatea Tratatului se va pre].ungi, in mod automat, pe o nou9.

perioadrL de 5 ani.

Articolul. 60

Din ziua intrarii in vigoare a prezentului Tratat

i2i pierd valabilitatea TratatUl incheiat intre Guvernul Repu-

blicii Populare Romine gi Guvernul Uniunii Republicilor Sovie-

tice Socialiste cu privire la regimul frontierei de stat

romino-sovietice impreuxg cu Protocolul Final, semnate la

Moscova la 25 noiembrie 1949 §i Conventia incheiatA intre Gu-

vernul Republicii Populare Romine *i Guvernul Uniunii Repu-

blicilor Sovietice Socialiste c u privire la modul de reglemen-

tare a conflictelor qi incidentelor de frontier& impreung cu
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Protocolul qi Protocolul Final, semnate la :Aoscova la.25 noiem-

-brie 1949.

Articolul. 61

Prezentul Tratat a fcst intocmit in doug exemplare,

fiecare in limba rominA pi rusg, ambele texte avind aceiaqi

valabilitate.

Semnat la Bucurepti, la 27 februarie 1961.

DIN IMPUTERNICIREA GUVERNULUI

REPUBLICII POPULARE ROMINE,

DIN IMTERNICIREA GUVERNUWI

UNIUNII REPUBLICILOR SOV'RPIGE

SOCIALISTE,
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PROGES - VERAL

LA TRkTATU NHITAT .TRE-GUVl-UL REP1UBLIQT.IPULA.E
ROMINE SI GUVERNUL UNIUNII REPSBLICILOR SOVTETICE SOCIA-
LISTE, PRIVIND REGIMUL FRONTIEFEI DE STAT ROMINO - SOVIE-

TICE, COLABORAREA SI ASISTENTA MUTUALA IN PROBLEMELE DE

FRONTIERA

In indeplinirea articolului 35 al Tratatului intre
Guvernul Republicii Populare Rcmine qi Guvernul Uniunii Repu-
blicilor Sovietice Socialiste privind regimul frontierei de
stat romino-sovietic, colaborere pi asistenV4 mutual. in pro-
blemele de frontierg, semnat ls Bucure~ti, la 27 februarie
1961, ambele Pgr~i Contractante stabilesc cA Imputernici~ii
de frontierg sint

Din partea Republicii Populare Romine

1. Imputernicitul de frontier. al sectorului SIGHET,
cu regedinta permanentA in SIGEET. Sectorul s~u de activitate
se intinde de la punctul comun al frontierelor Republicii
Populare Romine, Uniunii Repub2icilor Sovietice Socialiste gi
Republicii Populare Ungare (seirnul de frontierg "4TURt) pinA

la piriul PIRCALA (semnul de frontier6 549 inclusiv).

2. Imputernicitul de frontierg al sectorului RADAUTI,
cu regedinta permanent& in RADAUTI. Sectorul sau de activitate
se intinde de la piriul PIRCAIAB (semnul de frontierg. 549)
pinA la localitatea PALTINIS (Eemnul de frontier5 923 inclusiv)

3. Imputernicitul de frontieri al sectorului IASI,cu
regedin~a permanent9 in IASI. $ectorul s~u de activitate se
intinde de la localitatea PALTINIS (semnul de frontierg 923)
ping la localitatea GORBAN (sennul de frontier. 1139 inclusiv).

4. Imputernicitul de frontierg al sectorului BIRLAD,
cu reedinVa permanentgi in BIRIAD. Sectorul sg.u de activitate
se intinde de la localitatea GORBAN (semnul de frontier& 1139)
pin6 la gura riului PRUT (semnu1 de frontier. 1335 inclusiv).

5. Imputernicitul de frontierri al sectorului TUICEA,
cu reedinVa permanentri in TUIAEA. Sectorul s~u de activitate
se intinde de la gura riului PFUT (semnul de frontierri 1335)
pinA la Marea Neagri (semnul de frontierg 1439 inclusiv).
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Din rarta l~niui R 1ntlicilor Sovieufce ocialiste:

1.. mputriitw -d L.ontier& al sectorulul

.SOLOTVINO qu r.ed:t jii eftg -1h.. A IIUCEVO0 .Sa.ctorun--Mu -do
activitate so intinde de in. punctafl -nu .:a . ontierelor

Uepblioii Fopulare Romine, Uniuii iRepitlicild-r Sovietice Socia-
liste *i Republicii Polulare Ungare (semnul de fontiers ITlJRa?)

pinA in muntii Stog (Stue) (semnul de frontierg 413 inclusiv).

2. Imputernicitul de frntioer .aX sectorului CENAUTI,
cu revedinua. ermanentW in CERNAUTI. Sectorul sAu do activitate

o@ intinde de la muntii Stog (Stug) (seunul de frontierd 413)
pini la localitatea MMALIGA (senul do frontieft 923 inclusiv).

3. Imputernicitul de frontierii al sectorului CHISINAU,,
cu rapedinta permanentS, in CHiTSIAU. Sectorul Mcu de activitate
se intinde do la lcalitatea MAJJLLIGA (somnul do frontierg 925.
ping la .gura riului PRUT (semnul de frontiarh 1335 inclusiv),

-4. .mputernicitul de frontird -a- -s.tovului ISMAIL,

pu repdedinVa permanenta la ODESA. Sectorul sku do activitate se
Intinde do la gura riului PRUT (Eammul do frontiers 1335) pini
la Marea Weagr6 (seimul do frontler 1439 inclusiv).

Prezentul Proces - Verbal face parte integrantg din

Tratat ri a fost intocait in doub exemplare, fiecare in limba
romin& 9i rusa, ambele texte avird aceiagi valabilitate.

Semnat la Buoure§ti, la 27 februarie 1961.

DnI I P.TUTEWIGI{EA GUVSRNULUI D- I UTFENICIREA GWVER ULUI
REMULICII POP ULARE ROMINE, UNTf-I LRXPUDLICILOR SOVIgTICE

SOC IALISTE,
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Anea I-

M 0 L E I.

de Imputernicire pentru Imputernocitul de frontierd

9i LoCiitorul sta.

Pagina 1

(dimensiuni 15 x lo cm.)

IM P T R N I IRE

4 Ion pentil t
I aSfotografie 4

I S-

I (semnktura posesorula)

14 cul *tampllai
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Pagina 2.

GuvIerni~l..Repib~i .P.. lreo5ee. lbaza Tratatu-
lii Intre Gavernul Republicii Poinulare Romine gi Guvernul Uniu-
nil -Repblicilor Sovietice Socialis-i-iprfvind regimul frontie-
rei de stat romino-sovietice, colaborarea gi asistenja mutuald
In problemele de frontier&, semnat la Bucuregti, la 27 februa-
tie 1961, a numit pe

(gradul, numele 91 prenumele)

ca Impternicit de Frontierg (Loc-iitor al Impternicitului de
Frontier9) al R.P.R. in aectorul frontlerei do stat romino-
soviet ice

(denuMilva sectorului )
de la semnul de frontierd Nr. pInA la aemnul de fron-
tierA Nr.

(grad[l, numele 9i prenumele)

se imputernioete pentru Indeplirtirea Indatoririlor, prev~zute
In Tratatul mai sus mentionat §i. in legdturg cu aceasta,are
dreptul de trecere a frontierei romino-sovietice in sectorul
indicat 9i de acces in fi£ia de frontierd a Uniunii Republi-
cilor Sovietice Socialiste.

COMANDANTUL TRUPEOR 3E GRANICERI
ALE R.P.R.

(gradul,namele 9i prenumele)

Locul gtampilei

Oraqul Bucuregti " " 19.
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FRa~nF,.5

1IpaBliTeJI CTBo PyMbiaClol HapczHog Pe6nydimm Ha ocHoa8n4H

Aoroaopa mexM fipaBeaLCTBoM PIMtCioR HSpo 0oq Pecny6nmxm

M flpaBHTeriLCTBOM Coo3a CoBeTcKKx CoLtmaji1CTzqecxrx PecnyA1Ix

o pezrnme PYMblHO-C0BeTcio2t rocyAalpcTBeHHoll PpaHgl~, COTPYAHX-

qecTBe 4 BeaMMHOA RofM no norpai Mum BoupocaM, nolulcaHmoro

B Byxapecre 27 eapaii 1961 r., Fiatmo

__orpaugHiuw YnoJHOM04eHHM (SalecTM-

Teaem RIorpaHMqHoro ynoAiHoMotieHforo) PHP ua
(Ha eHoBa t e

yqaC~ie pyuuHo-coBeTcxoI1 rpaagi OTr norpaHMI-
Y'IaCTHa)

aoro B~axae NL Ao norpanin~ oro BHaxa

ynOnHOMoMBaeTwC ,AII BlnoAueim 4 o' SSHHOCTei4, nIpercMOTpeHH1X

B.BmuieyxaaaHiom AoroBope, X 3 CBH3kI C OTHM .eeT npaBO flepexo-

A8 pyMui{O-CoBeTxcot rpa8HRIk H8 3Yae OM 7n.acTKe Z Upei4 BaHzf

B norpaHo1 ncioce Coma CO3eTC-(-MX Co aJaIKcTiecxzx Peciydhuim.

xon ~mfllIofl1 florPAHRUUEM4
BO9ACM :?HP

MeCTo lueq8T4

ropo; BYxapec" 19. r.
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Anexa 2

M 0 D E I.

de Imputernicire pentru Ajuto:cul.

de FrorntierA.

Imputernicitultli

Pagina 1

(dimensluni 15 x :Lo cm.)

I M P U T E R N 1: C I R B

I loc pentru I
I fotografie

I £

1ooul §tazpilei

(semntura posesorului )
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vagina 2

In baza articolului 36 al Tratatlul Intre Guvernul

R-epblicii 2opalere -RomIne-. i--4 :vernul--Unitani Republicilo-

Sovietice Socialiste privind regimul frontierei de stat romino

sovietice, colaborarea gi asistenj-a mutual6 in problemele de
frontierA, semnat la Bucuregti, la 27 februarie 1961.

(gradul, numele gi prenumele)

domiciliat in
n~scut este numit Ajutorul

(data, luna gi anul nagteri)

Imputernicitului de Frontier6 in seotorul frontlerei romino-

sovietice

(denumirea sectorulul)

(gradul,numele pi preaumele)

se imputernicegte pentru indeplinirea indatoririlor prevgzute
in Tratatul mai sus men~ionat gi In legdtur6 ca aceasta are

dreptul de trecere a frontierei romino-sovietice In raionul
dintre semnul de frontierA Nr. ._ i semnul de frontierd

Nr. 9i de acces in figia de frontier6 a Uniunii Re-
publicilor Sovietice Socialiste.

IMPUTERNICITUL DE FRONTIERA

AL R.P.R.

(gradul, numele gi prenumele)

Locul gtampilei

__________ @idt 19
(l~calitatea 4i data emniterii)
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Paglin., .i .

Ha ocHoBaHmm cTaTim 36.Aoro3opa MerM UpaBKTeJILCTBOM

PYMUHCKOg HapoAuoM Pecrrj6(nAicz 14 IlpaBMTeALCT1BoM Coioaa COBeTCCXm

CO.9aAMcTzqecmmx PecnydjixH o pesune pyMbHHO-cOBTClc2o rocyAap-

CTBeHHo rpaHI 4U, COTPYAHWeCTBe x, Baa1M mHo IOM01 m 0 no norpa-

HffMqbIM BonpocaM, noncauuoro B FyxapecTe 2?OeBpaza 1961 r.,

(SBaHxe, 4amammR, iMn 14 oT4eCTBO)

npnK8aoDIHI B

HSBHaqeH

(qxcao, mecag x roA poswm)

noMouqH14KoM IlorpPHm4qHoro YIIoAHOMoqtHHoro Ha

(HaMMeHoBaHme

_yqacTxe pyMuHO--COBeTcxoRt rpaHmu.

(SBaH e, oaMHflH)

yflOAHOMOIzBaBeTCfl ARI BbIwOnIHeHxnI O(SE38HHOCTeM, HpOYJCMOTpeUHubX

B BblMeYKBsaHHOM AoroBope, K B CBMld C 3T4M RMeeT npasBO nepexo-

Aa pymbHo-coBeTCKOM rpaHmqLu B paMoHe oTr norpaHixwHoro 3HaEa

,Do norpaNaHoro araaa Na X 1 BpedBaBM4

B norpaHoxiuo noioce C0oa COBeTCF:ZX CoqiaWazcTxmeci1x Pecnu6j g

noTAHuH[]g Y HOAHOM'EHHEIA
PHI'

(aBaHe, OaMx avu)

MecTo neiaTH

(mecTo K AM Blaa1K)
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Pagina. 4

Prezenta Impaternicire mi-a fost prezenatgi §i

emts valabill

de la 19

ping la 19

InUTERNIC ITUL M FRONTIERA
AL

UNIUNII R:'PUBLICIIOR SOVIET JE SOCIALISTS

Locul gtampilei (gradul,numele §i prenamele)

19

CTpaHxga 4

HaCToiMee noJHoMolme lHe n)?eA'HaeHo X AeACTBZTeabIo

c " " I9 rOAa

no " "I9 roga

nOrPAHINHO YnOZHOMOqEHHblt

COOMA COBETCKXX CIOfAJIMOTIAECKHX
PECYnYBXXK

/sBaH me, 4aMnama/

,eCTO neaT1. roa
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Anexa 3

de legitimalie

M 0 D E L

pentru colaboratoril

de Frontiers.
ImputernicituluL

Pagina I

( dimensiuni 15 x 16 cm.)

LEGITIMATI E

S AT
Ioc pentru £

J fotografie IS I
S S
S S

Locul gtampilei

(semndtura posesorului)
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Pagina 2

nbaati-lului 51 ai-Tratatului intre Guvernul

Republioii Populare Romine gi Gavernul Uniunii Republidilor
Sovietice Socialiste privind regLmul frontlerei de stat romino-

sovietice, colaborarea §i asistelta mutualA in problemele de
frontier6, semnat la Buoureti, la 27 februarie 1961.

(gradul,numele gi prenumele)

domiciliat in _ngsdau.t

(data,luna 9i anul na§terii)

fiind al Imputernicitulai de frontier& In seoto-

(funclia)

rul de frontier& romino-sovietict, are dreptul de trecere a

frontierei romino-sovietice in ambele parji in sectorul
(raionul) de la semnul de frontierg Nr. ping la semnul

de frontierg Nr. i de acces In figia de frontier& a
Uniunii Republicilor Sovietice Socialiste.

IMPUTERNICITUL 1E FRONTIERA

AL R.P.R.

(gradul, numele 9i prenumele)

Locul 9tampilei

( l i e19

(localitatea gi data emiterii)
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Ha OCHOBaIi CTaTlM 51 Aor.3Bopa iez fpaa eJ BCBOM

-PyMbIHcKO HapoAaot Pebnydnii x J 1paBZTeAICr B0M CoMaa COBeT-

Cxxx CoijmjiaC cTecCHAx Pecnydinii o perfme pyM4Ho-coBeTcKoA

rocY;apcTe.Hog4 rpaHI444, colTm IecTBe 9 B3KMHORl noMORK n1o
norpaHqlbIw Bonpocau, noAnzdsHmHoJo a ByxapecTe

27 OeBpaxf 1961 r.
(BB8aRe, OaMRAIai, ,4MR Ii oVeCTBo)

npoZBaJORMA , pOABIMRCH

(qCoio, mecmg x. roA pozAeHrt) (A OIXHOCTL)

IlorpaHxiHoro Ynouinouo'ieHrHoro Ha

(HaRMeHoBaHe y~ac a

yqpac xe pYMbnQ-coneTcKoA rpaHLW, xmeeT rIpaBo nepexo14TB Py-
MHIHO-COBeTecly0 rpaanMy B ode CTOlOU rHa 8 ,qc~e (B paIgole)

OT norpaak&oro SHM M- Ao norpaHroro BHaSa N

R H8XOAXTLCH B norpai ni ot nonoceCor0a COBeTCMXX CoRIanIcTH-,

necRia Pecnydnim.

IlOrPAHRHU YIIOJ1MHOOEHHMEI1
PHP-

(aaarnze, oamPUIWH)
MeCTo nIeaTR

" "19 *r.
(meCTo 9 ,aTa Bba,,at)
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IMPUTE.INICITUL DE FRONTIURA
AL

UNTUNII REPU:3LICIi0R SOVIRT ICE 30CIALISTR

K II

(gradul, numele ;i preuiumelo)

19

CTpaEffa 4

HaCTosmee YAOCT03epeaIe Mve npeC aeJIEno R A62Q1TBTeABH

0 " I9 rosa

no "__9 roAa

rnorn F l JNuk yrIO.HOM OqEH-i
COE)SA COBETCY.X COIfAUHCTM-ECKHX

PECRYijam

MecTo eqsTM
" " 19 roxa

va labilf

do la

cocul '§tampile i
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Anexa 4

M 0 D E L

de legitimatie pentru o singurd trecere

a frontleroi.

Pagina 1

(dimensiunL 15 3: 1o cm.)

I I
1 I1 LE G I T I M AT IE

PENTRU 0 S INGURA TREC &RE A mONTIEREI

ROMINO-SOVIETMOE IN AABELE PARTI
£ I
1 1
£ £

I I
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Pagina 2

In baza articolullui 51 al Tratatului intre Gavernul
Reptiblioii Popullre Romine i Gdirernul Uniunii Repablicilor

Sovietice Socialiste privind reglmul frontierei de stat romino-
sovietice, colaborarea 9i asistenja mutuald in problemele de
frontlerd, semnat la Bucuregti, :.a 27 februarie 1961.

domioiliat in

(numele §1. prentimele)

ng~scnt are dreptul de

(data,luna 9i anul na. terl)

trecere a frontierei romino-sovietice in ambele pgrji prin

punctele !i de acces

(denumirea pianctelor) '

in figia de frontierd a Uniunii Bepublicilor Sovietice Socia-

Iiste.

Valabil de la ora

ping la Ora

" a 19

19 ____

IMPUTERNIC ITUL DE FRONTIERA

AL R.P.R.

(gradulnumele gi prenumele)

" " 19 _

(Iocalitatea gi data emiterii)

(numee iprenmele

to I1
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Ha oco~aam cTaTLx 51 Aoroaopa mexrj HI IBsTeACTBOM

Fy1&uucof HapoAHoR P6cuYdJImH .I lpa TeJI.CTBOM CoiMea CoseToCICx

€oi ajcimaqecmix Pecny6nMK o peame pyuuuo-eoBecXo, rocy~aP-

CTBeHHOA rpaHuq, COTpYJrHlqeCTBe 14 B38X1HOt nOWMu n nOrps-

HWHaUM BorpooaM, rlOAnRaQHoro B fyxapecTe 27 4eapans 1961 r.,

-,1HAR KKRz1 Z lOT4mH_______

______________ mmeeT npa33o nepePITE pyMbIuO-CoBeTCHYIO rpaumrjr'oA poz ,eui5)

B ode CTOPON gepea TnyHKTU _____ Me______ _ Y axo0HTBCH

B norpaumiog nozoce Coi0aa COBeTC MX Cog,8aHwCTqecXKX PecnydnX.

AeAcT~xTeALHo c __ qaco " " 19_r.

AO qacoB " " 9 .

ior PAHIqH4M yHjjIOHOMOqEHHINI
PHP

(saae, oam14j11411)

MeCTO neiaTRi

19 rota

(MecTo a AaTa BLIAM)
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Prezenta Legitima~ie i-a-----rezentat -±s

valabilg in intervalul de timp, previzat In paginile 2. i 3.

MPUTERNICITUL D FRONTIERA
AL

UNIUNII REPUBLICIIOR SOVIETICE SOCIALISTE

(gradul,numele gi prenumele)

Locul gtampilei

19

CTpaHzga 4

,HaOToaqee YAocTooepeRne mHe npe AbBIeHo a AeAOTSXTezBHo

B TeqeHme cpoxa, yxa3aHHOrO Ha c'paHzgax 2 H S.

iO(IAHWIHI& YU01JHOMOqEHHH2

CO13A COBETCKEX COI.MAJUHCTW1ECK4X

PECYEAK

/ Bakme, amxx/

MeCTO neqaTH

19 roa11 1
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Z-O-1- 0 B 0 p

ME= HPABRTEAbCTBOM PVMYUHC:OM.HAPOAHOl PECDYBA1II
14 IPABRTERLCTBOM COTOSA COBETCHIX QUAAZICTAqECKGI'X
PECfYfBKAKL 0 PEEMME PYWMHO-COBETCKgg I'O(CAPCTBEHHO]
rPAHIWiU, COTPYA ECTBE M BIAINA0S HOMOI IO

nIrPAH4qHW BOIPOCAI.

IpaxTejcBaO Pyacxok Hapo~Aog Pecny1izKx z IIp8BZejLiTLCTBO

C0oma ConeTcRKX, Cogmanic~mecxix PecnydanI, zenaJ oiipezeHTL Mepbl,

cnoc0o~cyxnLzoe =o;Aepxamdo B A0o3iZo nopRAme pezmma' rocyapcTBeH-

H0o rpaHLW mezry PmbicHog HapoAot Pecny6ffuxog x -Coiosom CoseT-

ciKX CoAMaCTilecux Pecnyn.u 14 yoerynApoaHM norpaHq la

BonpOc0B B Ajxe Aaamienero ypewieuma Z pa3BkLTZ, COTPYAeHLICT 8

14 BKaUAo I0M0ll4, penUMId BSFZIDAq1ITL C BT02 g e21iD EaCTORIUM Aoro-

X HaBHaq l A /IR 3TOrO CBOZM YROIHOMOteJHHM:

lpanBMTezILcTgo pM1mHCKO HapoAuH0I Pecniy6cidK - A.Mmnfanmaa,

8aMecT14TejrH MZ.rMCTpa MH0CTp8HHUX Aeji P MIIHCEOt HapoAoI0 PecnlYd-

UR ME4,

Ilp8BITej.lCTBO C01038 CoBeTCKZX 0ARM8 3ICTzqeCK.X Pecay6gzK -

IeraaLIs, qpemBxtagoro Z O1iHCM1,OiOPO fl0Cna C0188 COP B

PymHcOxog Hapogo.o Pecuydmue,

HOTOpie nociie odMeHa C8OzUm riH0om6qwiM, HatAeHHML B AWI0RIOM

Oopme v nomIHoM nop~xte, cornacmmci o lecvieymigeM.

PA3SAE I

IHPOXOIAEHZE. JHNiI FPH II01IAH1WqHHE 3HAKI4,
M4 YXO 3A FPAHIZItEI

CTaTLR I

I. InTim rocyAapcTBeH0ao rpaHKAU Me8' PYAUHCKo0 Hapo~Aog

PecnydAiok x Coioom CoaeTcHL4x CoQ.Za; cCTx'eczx Pecny6drxx, YoTa-
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Hzel, BO-czymmnero-u .cAy15 CeHT96Ipn 194.7 roge. z4 H-pPOTOH9IOm

06 7TOtIHeaRm npoxozeH1a AR jiRka IOc-A8pciBeHHo 6'palHIrtu MezEK

Pyuuacxog HapoAHoR PeConJIZKnco X'C0oa03i COBeTCKCAX CoqKaJIciile-

cxkxx Pecaydiiiin, noncAIT8Hm B Mom~e 4 OeBpaiza 948 ro~a, npo-

XOA1T Ha MeCTHOOTH TaK, HaR OH8 onr.eAeiela:

a) B A oyMeHTaX Ha norpaw . 3Ha "Typ" yCTaHOHweHHi9

Ha CTb1e rpaiiaA PyMuHcxog HapoAoi Pecnyd~umix, Co108a Co~eTcK1x

Co0a0 Tm4ecxix Pecyd6.ii iA BeIrelcxog HapoHOR Pecny6dJIH 14

14B)EI1 4 CH H88IABHIM fIIHCTOM pYMH0-COBeTCo rocyapcTBeHHOR

rpaEimgu, noff4CHHbX CmeaiHoH0 COBeTCO-BeHrepcxoft xoMncC4eg no

pe;emapRagzM rOCY.;apcTeeHHOA rpaui Mem2y COIOBOM COBeTCKZX Go-

ajiVcT1ec44x PecnO5jl1 z Benrepcoiog Pecy6J og z Pyl c o

eAeneraMe2 B CBememaHRO pyRNH-COBeTCHOR OMXCCXX no Ae6apMS414H

rocy~apcTBeRHo2 rpasmw mer PyMbiCKO I HapoAHog Pecnydinz14og

Z COoBOM COBeTCKXX CoRaRZCTz4ecKzx Pecny6dzz B Mocwte 30 am1a1

1949 roa;

B) B zo1MehTax Aemapxaqzz, no~nzcaHumx 27 ceiT1dpi 1949 ro-

Aa B ByXapecTe CMemalHoR pYMH O-COBeTCOPO oue0 1,cce no zemapia-

Iqi4 roCyapcTBeHHo14 rpaaizqu mexrj Pyu14eog HaPOAHO14 Peci6n4imo1

x Com om CoBeTCcX Coqzacjia 1TecIzx PecuydjixR;

c) a npvumoxem~Ix z4 2tonojiiHH14X It AoiyueHTdU A emaptaq14

pYMUHO-COBeTCeOc, rocY;apcT1eHHoM rpaHItb, iOTopbie MOPYT dwTI

Ba~mve B TeeHme CpoKa AeCKCTBM aacToRiero Aorosopa.

Amium rOcy~apCTBeHH0o rpaunigbi B Aa1LHeRmeM B HacTofqem

JtOrOBope 6YAleT KmeHOBaTCH "rpauq4ta" zA14 "144 rpaflUi".

2. AoicymeHTaM emapit141.Fa S IOrTcH:

a) Bp6ToKon-on4caHxe npoXOeH14H AXHMM rocyAapcTBeH1O.
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rpaI.Am MeUM ?7 iIIICoo Hapo~AoH4 Feod¢ny6jogl x Coiosom CoBeTcKlix

CO1-IU8OTneccxx Pecrr-ydim oT T-orp8THHrqHoro a-A Typ6 ycTaH-

xeHaOro Ha etude rocy~apcTseuibx rpalix PymiUH cHo HapoAHoR Pec-

nyrnpnzI4, Cowaa CoaetcHlx CorMaajtc~TtecxMx Pecnymd iz z BeHrepexo

HapotAHOt Peon dnmi Ao norpaulit~oro saica k~ 1439, YCTaOaeHOrO

B qepHoM mope;

B) KapTN rOCyAapcTBeHHOR rpaH4H. uez " PyMUrHog HapoAHoR

Pecayftucof a ComsOM Coec9CEX Cog8JICTHqecK1X Pecny6xix,

c) HpOTOKO M norpaInIXn Saaa,) CO CXeMaM-HpoICH, a Taize

COOTBeTCTByBMe npzAoxeHxH H AOHOA:IeHA K HEM.

CT8TBH 2

XIRHKH rpa8HgL,onpeiteeHHaaH B ;OHYMeHTaX, YflOMHHYUTLX B

CTaTbe I HaCTOnnIero AoPoBopa, paarl)8aHnIaeT no BepTmxau umn

Hanpa~BeHHM Taxse BOSA;yMHOe RpOCTpaHCTBO M HeApa 8em211.

CTa TM =

I.- Ho cOXOI1YTHLM yIaCTXaM, a i:axze no flepece~aemwd cTOfM

H npOTOqULM BO7aM rparna npOXOAXTIienoaBnHo no npIMOg aMHni no-

cae;oBaTejiHo OT oAnoro norpam oro BHa~a R APYroY- - no rlauiT-

Hum mxn zeaeoSdeTOHEIM ieHTpaM (KonRaW).

2. 1O yqacT8M norpaaxqH x I pOToqHuX o A rpanm9a HPOXOXT

iZORL Rx nOAaI4HO no npHMoR, AOMaHP2 MIR HpCao t aKHMM Taxze nocie-

AOBaTeiIH0O OT oAHo nopaHxq oro naaxa R Apyromy: Ha HocyAoxoAUX

pecax,, pyqtax, oiparax, iaHaBak x :aHazax - no imx cepe~vIHe MAN oe-

pe Axe raaBHoro pyaBa,Ha cy~oxoAmaq pexax - no CepeARHe M.X rnaaBOI|
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HaBmramofllioro TapBaTepa.

3.- AteTawmoe-- cx~~erp~j no cynmu-x

n UO yqaCTaM norpanimquux RpOTOqUIWX BOA yxasaHo B AoyMeHTaX

AemapKax 1948-1949 r.r.

4. 06TpoBa Ha norpaHxwHux pexax ePppETOpMaIBHO oTHeceHN

R TOM xum Apyro CTopoHe B SaUCKMOCTZ OT xx nonozeHma OTHOCM-

TeaBHo RHHHz rpHMI. OCT03S, He mikeDmie COCTBeHHUX HaB8HIM,

saanyepo~aum B AoXewrax-Aemapaa[ no nopfim- HOIepoB, a8aMHaA

c NI, no xaEAoM pexe OTAeanLHo.

CTaTIA 4

I. Ha cyAoxoAHUx pemax npoxoxAeHme AKHmm rpaHbH zHsmeHaeT-

CH COoTBeTCTBeHko c eCTeCTBeHBIMA meHeHzffm cepeARMa xx rA8B-

H8agmaIUoHHo (PaPBTepa.

2. Ha HecAoxoAMU pexax, pyqinx x KaRazax npoxoxAeHe ax-

Hui rpaHmqu zameMfeeTcH COOTBeTCTBeHBo c nepementeHzem ux cepeAx-

BIbHbBaemWA eCTeCT~eHHbiAm z3meHe4aYmx xoHzrypauzja deperoB

3TRX peR, pywqeB x xaHaiOB.

3. flpm onpeAexeiin Ha MeCTHOCTM AHZM rpaHM~gl, npoxoAlieg

no cepeAmHe peal, pyx'ib ZAK RaHaAa, RMeWIIIeCH Ha Hx 3a5HBM Bo

BHRMSHme He RpEHHMaTOTCH K cepeAmHog 3TRX peR, pyq~eB x 8anaJOB

B TaxCH Cy~qaHX CqlTaeTCH BbipaBieHiHlaH jmHzHa, KOTopan 0AKHaXOBO

oT~aneHa OT COOTBeTCTBeHHo BNpaBHeHBHX AKHt o6o0x deperOB. Tam,

rPe HRIBHR TOqHO onpeAeETB STJ AMHMO 6eperoB, cepeAZHOA nepe-

qICjieHHBIX B 3TOM IYHETe riorpaHxNH]3x npoToqHUX BOA CqMTaeTCH

cepeAzHa BOAHOft HoBepXHOCTH npM CpeAHeM YPOBHe BOAN..

I. RaMeueHR, yxa3anHue B nYHKTaX I X 2 HaCToRAeft CTSTBH,
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No' epe NaAodnocTZ, coBweCutI KORicT 10,2S tA Hneaniwi saaicTfl-

MModevx CTopoH.

AoKymeu, xOHCTaTmpymxle mameiieue noAoxeHHa cepemu

noraHxtnmlx peR, Py~teB M KH8JOB wJ:PI 6ePeAMHu rjiaB~orO H8Bxra-

4KOHHOrO OapMaepa C AOxOAtUX peR, 1: OCHOBHUM ORYM6eHT8M emapxa-

1U1H He ripmaaraDTnc, a Xp8HHTCR HaAAE allXM4 BaCTHMX ZoroBapIMa-

MIonXXCc CTOPOA, 06JIX BaI1d1MH AaHHbIP yxaCTOi rpaHKubl.

5. RsmeHeHMH pycna norpaH iHOA pexx, pyiBH nx icaaia ABcjee-

cTB~e CTMCMMHLCx RprpoAHKx HBjieHRR, naeyqine Ba.co6og H8meHeRH

TeppKTop~aAL o npzna~AeEaocTR semeaHWX yroAKM, HaceaeHHbIX

IYHXTOB, geHaiX coopyxeHg, nOCTpOeX M T.fn., npoxoEzeH4H AMHK

rp8HHAU He xameHfMT, ecAuz AoroBapBaMIAec[ CTOpOHU He coriaCITCH

o ApYroM BO Bpemn padoT no npoBeAemno COBMeCTHbIX npoBepox npoxox-

AeHZH AKnHn rpaHmgU H8 norpaBaaHHbx BOHA~x yacTEax, npe;rcMoTpeH-

=c CaTeft 5 H8acojero )IoroBopa.

6. B czyqavx msmeHeHxg cepe~m~u rnaBoro.H8BxraqonHoro

Oap~a~epa mm nepemeiqeuim cepeAMHR HcyAOxoAHblx pex, pyq'eB H

xaHajiOB, B peByALa~e npzpoAHbix HBAe iHi, apoxoaeHze IjiHxm rpa-

HM1bI 2 pepp H H HaznaezHocT: OCTPOBOB H8 norpaiHffqbx pe-

XaX OCTSIOTCH HemBMeHHBIMZ B COOTBeTCTI)MJ c C JgeCTB1IO iQM AcOKyMeH-

TSM AeMapKsxax rpaHxgu, o coBMecTH H!EHCT&T8HXI npoxcue~mx

MaMeHeHRR HaAaesaniMmm BASCTHMM Z BURoJIHeHZH TpedOBSHMDI, npe~rqMOT-

peHuMx CTaTBeg 5 EaCToHmero AOrOBOpa.

7. B cxyqqae maMeHeHMA, yKSaHHim B InYHXTe 5 HaCTOHIReft CT8TBM,

x HeBOSMOXHOCTM flpHHHTR Mep, yxaBag,[X B JRHMTe 5 CTSTBM 16 Ha-

cTonuepo AoroBop8, JMHHH rpasngiu, ec.x 6i oHa o~asaaacl He npO-

"oAuineft doAef no peie, pyqBio YM xaHEay - AOZZH8 6bLTL onpeeAee-

Ha 90 BpeMH padoT no npoBe eBWO COBMECTHLIX npoBepox npoxoxje~mfl
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JTMM paHMW He norDaHX74mx BOAHUX YaCTXax, npeXY.MOTpeHHb

CTaTLeft 5 HacToagero AoroBopa.

CTaTaL 5

I. Ha nexajgze BAaCTI odeMx AoroBap~Maoqxcfl CTOpOH 4epes

XaZA~e 10 AeT, Ha'xHaR c 1961 ro~a,( 2UT UPOBOA aTL coBMeCTHYIO

npo~epxy npoxoxjeKaH AzHxx rpauniu ]ia norpa imnx peiax, py'xqnx

M Raaax nJTeM z3mepeRMx z jpyrzx padOT Ha mecTHocT . EcmZ BOB-

HxRH T HeO6xOAKMocT, TO TaHe rIpOBIepZ Ha OTeziiHux yttacTax

rpaHM4H MOrYT nPOBOAVITLCH X paHme 110 npeARo~eHna Ha~AezaJelalx

BAacTeg OAHOM X8 AoroBapZBamUtxcCH C2opoH.

2. CoBuecTHue npoBep ic npOXOZAIR , J1XH1z rpaHxg4u Ha norpa-

HK4Hb1X BOAHLX yqaCTK8X IIpOIISBO HTCH B jieTHee BpeMH r0o a. 0 Haqa-

me COBMeCTHIIx npOBepoH nipoxoxemHg .411441 rpaugi Hazjiezaiaze BACTM

)AoroBapxBam mxcH CTOpOH YcJIBABa 3ST31 aapauee C TaXM paCTIeTOM,

ITO6H icAafl CTopoH8 MorMa npOBeCTM Bce Heofxou1Mue AR 3TOro

nO rOTOB4TeAIdHUe padOTu.

3. B oayqae XOHCTaT4XM ZSMeHe.i42 B npOxoEeH1 RI4HM rpa-

H14b1 Ha OTAeJILHMx y'48CTicX pet, py: eB M H8HaAOB 11O cpaBHemo

nOooeHhMM, npzBeeHHumkM4-B AOICYMLHTaX AeMapitaIzU 1948-1949r.r.

laaIeMiqze BjaaoTH o6elxx A.oroBapB8M1AnxcH CTOpOH YCTa1aBA11BWOT

HOBOe HPOXOU6Hze AJHHX rpauztu x o~ape~eaRmT npM8A4neXHOCTI OCTpO-

BOB H8 BTIX y'aCTK8X rpaHMiu.

OCTpOB8 H8 norpaHzqHlx pexax TeppOTOpM1aHO OTHOCHTCII H

TOM 142414 Apyrog CTOpOHe B BaB4CMOCTK OT 14X IOjioxeHxfi OTHOCMlTeJs-

HO 244411 rpuHL'mu z HyMepYK4TCH B HOBIX AoxymeRTaX AeMapagn41
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0Prto oBUM HOMepaMm.

4. Ha. yiaCTIC peR, pylleB. H8H8AOB, rPe npomBouax uMeHe-

HIM B npoxoXAeHMII: JUIZHMZ rpaHzqbi, aajeaze BaCTZ o6ej4x Aoro-

BapZBaMtigXCH CTOpOH COCTaB10T B AByX 8KeMRuflpax, MxAbig Ha

PYMIHCKOM m pyGcCOi HuSax, HoBbie AemapK4OHHue AOHYMeHTH B

COOTBeTOTBRM C AO MeHT8MX AeuapxagvK, ynoOMHYTbIM1 B CTaTLe I

HacTOH ero AorOBOpa.

5. HoBbe AeMapi8aMoHue AOmyMeHTu yqaCTROB norpaHzqHUx

BOA, COCTaBjieHiie Ha iesauM14 BjiaCTFIM o6ezx AOroBapRBaHIXCH

CTopoH, not3ezaT YTBepxAeHm npaBATBALCTBaMz 06ezx AorOBapHBa]O-

nUtXCH CTOpOH K BCT'IIFHT B Cemy Co AiHf odmeHa z4aeueHXHM4 O6 Rx

yTBepicAeHZZ.

6. HoBue AOKyMeHTbL Ha OTAeaHmu y taCTHM pex, pyq~eB x E-

HaOB, yK6aaHHue. B IVHKTe 5 HaCTOmia CTaTLM, BaUeHf0T C0602

Ao0cyMeHTu Aemapcagm 1948-1949 r.r. Ha 8T YqacTEHK.

7. AI apOH8BOAoTB8 yiaaauax padoT Ha~xexaue BIaCTII Ao-

romapamu xc CTopoK npinae~aM Ha H8napTeTH X ua'iaax cnep-

TOB, CfleA~aARCToB Z4 ApYrzX ieodxo~gvbx Ami MI1X P860T ANItn Hal-
AoI414 C~cpon.

PaCxoAU, CBR88HHue C 3TMMH pa6TauM, pacnpeemTcg nopoB-

H"y mex o6exmx A0rOBapmBam mi C1 opoaMm.

CTaTIH 6

I. rpaHZ9a Ha MeCTHOCTM odoama4e~a norpaunm maana1,

Yla3aHMIZ B oxyuehTax AemapKauil4 pyMmio-cOBeTciog rocY~apCTBeH-

Hog rpaHuxi 1948-1949 r.r. Pl B AoxcfeHTax H8a eTi rocYAapCTBeHHbI
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rP8HRni PymuHcKo1A HapoAHoR Peendn, COioa CoaeTCK.nc Coru1rN~cTK-

qecKmx Pecnydnwi z BeHrepcxoo 4apoxiog Pecnyjdnix1z.

2. AepeBHmwe norpaHHfHue ICTOIdu YCTaHOBeHHbie H8 pymu-

Ho-coBeTcxog rocyAapcTBeHHoR roaHmleo BO BpeM AeapaI B

1948-1949 r.r. no mepe Bxoa 4 Z8 apos dyAYT same~euu zene-

8OdeTOHulMd CTOIa6aM.

3. XapaETepXcTMIa XaBoro IHorpBH-qHOro SHaxa x ero noAoEe-

lHe B OTHomeHXK AIHMZ rpakgbl ji tIpefAfOTcH COOTBeTCTFJMWM AO-

Ky1eHTaMN Aemapaamm, oKymeHTa8 H,3 CTH rocy~apcTBeHHix rpa-

HK K HOBUMM AoymJeHTaM, HOTopbie 6dyJT COCTaBlTLCH B TeqeHie

cpo~a AeRCTKi HacTofmero AOroBopa.

CTasiH 7

AoroBapmBamnjxecH CGTopoHu OdRBYfTCR co~ep~aTI.norpaimie

BHaRL, YCTaHoBaeHHne Ana odoHaeHi JIKH% rpaHZIXH, 8 Taixe no-

rpaHqHue RpOCeEX B TaXOM nopHAKe, MTOdM MeCToOIOio0eHe, BLA,

Oopia, pasMepbt z oKpacxa norpaHxibuo: SHaxOB, lIMia K !1LCTOTa

npoceE COOTBeTCTBOBaI 6H Bcem pe6oBaHm AoKymeHTOB AeMapagm

1948-1949 r.r. Li HOBBI cicOymeHT B, i:OTopbie 652JYT COCTaBARfTLCH

B CBH3W C saMeHOR CTOM60B Ha OCIOBaICIM iHYICTa 2 CaTbi 6 HaCTOR-

ugero AoroBopa.

CGT3Ta 8

Ana -yxoAa sa norpaqHumz $Haxsmz nocaeAue pacnpeAejiRmT

MeRAY ZoOBapnBamuIRLcH CGToponaIi ci]egrioieam o6pasom:

I. Ba norpaHnHuMZm AepeBJIHHLm x xeJeaodeToHHHMK cToARaM
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K CTBOpHbIMM SHaKaM yxoA odecneq aeT Ta CTopoHa, Ha TePPMTOP_1

KOT0pOR pacno.omem YnOMHH Tue norpaHoque cToJdu m cTopHNie

3HaK.

2. 3a rpanTaumum m zeeso6eTOHHuMM geHTpamm (xoigaMm),

deu 14 Bexog, yCT8HoBzeH bMH Ha caMf AMHM rOcyAapcTBeHHog rpa-

HR4gU, yxoA depyT Ha cedR:

3a SHaK8MM c HeteTHoM yrmepaagm - FYMbiHoCan CTopoHa;

aa SHaaE c qeTHo0 Hymepagneft - ConeTcRan CTopoa.

CTaTLH 9

I. 0CMOTp OCTORH14 M MeCTopaCT[OAOeHHJ norpaHM4HLIX s3aoB

K COCTORHM5 norpaaziux npoceR Ha~ztJIamze B3aCTK xaxAoil AoroBa-

pioamleRcH CropoHN npCHBBOAfIT, CONIEICHo CT8TLe 8 nacrofqero 1o-

roBopa, no CBoe m ycoTpeHKM. Kpome OHOCT0POHHIIX OCMOTpOB, AOAz-

nHU HpOKBOATLCR OAZH paa B ;aa ro~a COEMeCTHb1e xoHTpoJILHbe OCMOT-

pbi norpaHMqHbIX 3HaKOB HaAJeaiMM B3aCTRMK d6ex AoroBapmBaoulxx-

on CTopon.

2. COBMeCTHUM KOHTpORLHU9 OCMOTp nOrpaHgqHb[X 4 HaKoB npo3-

BOANTCH B AeTHee BpeMH. 0 Haqane COBMeCTHOrO KOHTpOIHorO OCMOT-

pa norpaHwiHix SHSKOB xaSmg pa3 Ycna3JIaamTc nae Rwezae BjIaCTM

odexx AorosapmBaimocn CTopon.

3. B cAyqae HeOdXOARMOCT1 AOnOAJHTeALHOrO coBlecT~oro OCMOT-

pa norpaHXwuux BHaKoB Ha~Aezagme BaCTK OH00 AoroBapxaiolgegcH

CTopOHm ncmeHao MBBeaoT Od 3TOM HwejaHme BABCTM Apyrog 1o-

roBapsaaonte~cR CTOPOHu. A0ono eALnH CBeCTHbg OCMOTp norpa-

H MHbX 3HacoB AoxzeH dbnTh Haq8T He nsaee qem qepes AeCRTL AHeM

C momeHTa riolyneHZH Ta~oro msBegeHMi.
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4. B-cj-ae. -- = -pl .OcMoTpe (5yAeT- -CTaHBA6o e,-4 o-T-m--.

Hue x3Hepemft, mMemaxecH B AOicyMeHTX Aemapaz, He 6YAYT COB-

IM A~T c AaHw,nOyqeHMj4M UJTeM coBMecTEux HaMepeAtRK Ha meCT-

HOCTM, x ecJI dyAeT yCTaMoBJIeHO, qTO noAozeHne norpaH~qmix aa-

c momeHTa Aemap~az He sm8eHc 3ocC, pemamauz CZTa1TCH AaH-

Hue xsmepelA Ha MeCTHOCk.

5. IZcnpaBaeizR mm AonojieHzq oiyMeOB AeMapxaqimL rpam4-

nW HpOEBBOARTCH no cornaamem meMK AoroBapXBaiontMMzc CTOpOHaMM

x npimaraOcn K 3TZM ocyO eHTaM.

6. 110 OKOHq8Hli KOTpOJI oro OCMOTpa ipeACTaBkIejHMK HaA-

AexaRIHx BJIaCTeft odexx AmoroBapHBao :CH CTopoH COCTaBjeTcH 8KT

B ABYX 8alseMflapax, xaxAUi Ha pyMMHCROM H pyCCROM HBbMIX.

CTaTIR 10

I. B cjiyqae yTpaTU, pa3yfeHgfi 11-1 noBpezAeHH fl orpaHqHMO-

ro 3HaR8 B . Jo qU 8aCTZ ero, BOCCT8HOBAeHVIeM~ zz fcnpaBeH e

ero UPORSBOARTCH HeMeAneflfio HaAzexamMX BA8CTHMM TOM CTOpOmi,

Ha TeppTOP14Z XOTOpO2 aTOT 3Hax HaxoAxTCl mml 3a 1DTOpO2 oH sa-

xperuieH. 0 Haqane padoT no BOCCTaHoBJIeH=o 1431 mcnpaBaexlo norpHVMi-

HUx 3HaXOB HaAzezalIe BjiaCTX oAHOl orOBapXBaOe!CH CTOpOHN oOR-

BaCH HCLm eHo zaBeigaTL HaAnesaige B3ac8T Apyrog AOrOBapBamjqeA-

cO CTOpOHU He fosgAee qeM sa 10 AHeM Ao Haqana pa6T.

2. BoccTaHoBAeuze yTpaqeHx, paapymseHrnx M411 noBpezAeH-

norpaaHumIx 3HaROB npOZSBOAZTCH Hagiexaiaxm4 BAaCRM oAHoI

GTopoEU B np14CYTCTB4 npeACTaBMTeeg HaAeaEaIx BacTeg Apyro

CTOPOHU.
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.5. 111pH BOCCT8HOBAeHIM 111 XCIIcrlp3B2leliCll IIOrpaHqHOPO BH88

cierjeT O6paSU~aT BHMM8Hxe H8 TO, qT0db. meCTonon0eHe ero He

MBMeHHocL. AIH 3T or Ha;liegHT pYXO:3OACTBOBaTICH Ao MeHTaME

AeMapiagmm; co~epawigmecI B mIaX Aaiaie ,ojmi HnpOBep9TLCFI Ha

mecTe XOHTPOALbIf lL xMepeHRRM0.

4. Ha sOtHX yqacTcax rpaHK.W, 11PK BOCCTaHd~BeHmm

BOBBeAeHMM UOpIWaHHbCx CTO3I6OB, rlOBI)ez~eHimx i1 YHKqToieHHx x

nOROBOALem 1, i1 ie~oxooM, npezHee M(ecTonoAoseHme zx paapeimaeTcH

zmSeHHTB, He zmBeHRH 19 3TOM camoro 11poxozAeH)1Hi AimH rpaH1ugL,

Z BHOBb YCTSHSBaMBSTI' B TOMqtaX, rapEIHTXpyMRKX COXp8HHOCTL norpa-

H1qHbIx CTOA6OB. nepeHeceHme uOrpaHMW.HUIX CTOA60B H8 HOBbie MeCT8

AonycICaeTCH Taxse B czyqae HeOOXOA4MkOCTM Kla OBpaEHX Y8CT-

Rax rpaH ig. Y~aaHHie 3MeiieHiH Me(:TOOIOAoxeHMH norpaHxqHux CTOA-

60B He BOIHUX K1 OBpaZHblX Y'18CTKaX rjpaHItb fpo0SBOMTCH C CormIa-

CHR Ha8Aeeaiamx BAaCTe4 o6eux AOrOB .IuBal01MXCH CTOpOH.

5. 0 np0oM8BeeHHJx paOTaX N1O IOCCTaHOBJIeHMO, McnpsBnleHRM

11AM BOBBeteH0 norpawixqHoro miam Ha HOBOM meCTe HaOAesame

BJ18CT1 orOOBapKBDKMXCH CTOpOH COCTaBARIT aET B A ByX a3eMIIRH-

pax, EaNA Ha pYMUHICEOM R PYCCKOM BSUaaX.

Ha Raoul BO3Be~eHHEM Ha HOBOM MecTe norpaHMqHU sHaH,

xpoMe TOPO COCTaBARIMTCH B MeCHgqHm1A cpoK 1pOTOXOI norpamitHoro

sHaE8 1 oxeMa-KpoM, RoEopue 313Eliu HaxOAMTcH B OAHOM COOTBeT-

CTBRM C OCTaALHAMM ol yMefTaMx AeM8pESUMM 1 rpMISraTLCH X HIM.

6. B cayqae HeO6XoUMOCTM Hat3exalgHe BgacTM odexx AOPOBS-

pKBaMItMXCH CTOpOH.MOIryT 11O B3aMHOMY 0 TOM corAameH= YCTaHaB-

IMBaTL AO1OZHTeALHN norpaHHHue aHaM Ha AMH1 rpHM]:I, He

MsmeHHR npM STOM cauoro npoxosAeH1R IIMRM rpauMqi.
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AoRonHZenbHoCTaHoBBIe1Hie Ha rpaHqe norpam e Hsia-

KM 2 oRI OOoMARTLCH 2 OKYMeiiTaM4, 7Ka3aHblMk BnIYHHTe 5 Ha-

cTqanjeg CTaTBM.

7. BOB arOToBIaemue npM BOCCTanoneHxz, a Taxxe Aonoz-

HM1Te111H0 7CTaHaBJIZBaeuIle na~neanjMMZ BJIaCTRMA1 OrOBapZBMUaMnui

OTOpoH Ha rpauige norpaznqHe SHa AoAZn l OT1e48TL o6pabaaM,

RoTopue onpe~ezeu COOTBe~TCT BYE114M loriaameHzem, SaXAMqeHHlMM

MexM CTopoaauM.

8. PadOTH no peMOHTY norpa uabx sEaxoB, zapea emix

38 TOR uE MHO CTopoHoR cornacHo crazTe 8 HacTofmero Aoro~opa,

nPO0BBOARTCH caMocoTTeAHo -K8a AO 143 A0roap4aaXolGWxcH OTopOR

6e3 YpacTnH npezciaBZTeIej Ha;pexaux BaacTeft Apyrof CTopo u.

9.- AoroBapX8MIRecH CTopoHnPMUT mepu K HaAaiexa8ueg ox-

pane norpaHwIubIx SUaROB M 6-yT npxmeRa8T X OTieTcT~eHHocTX

J~q flpmBHaHEWC BAHlOBHM4 B IepeliejmA1, noBpeziteiizz ME11 Yuii~lTo-

zeHam norpaH~r~Iix 3HaKOB. B 3TX cyqaax nopexeHe MAE yHq-

TOXeHHue ZZTeIHMg Apyro CToObI norpa qMHwe 3HaR dy,4 T BOC-

CT8H8BARBaTICH 3a cqeT 8TOR CTOpOHU.

CTaTIH II

1. florpaemqai ipoce~a mIZPKHO?4 3 10 lmeTPOB (no 5 meTPOB*M

KaXAYM CTOPOH OT 31HK1 rpaHR1Ul, ClqZTaH AO BeTBeR AepeBiez)

AOflMaH co2epXaTBcH B nonao&M nopnAxe x, no uepe HaO6HOCTM,

o'umaTLcH OT KYCT8pHnXOS M flpoqkix mpeumoilx BRAMMOCT Eapocweg.

Banama semnz Ha npocexe He AowJcRaeTCH, eCJ11 Hanezaiqe 31aCT1

odeax CTOpOH He AOroBOpRcH 0 ApyrOm.

2. Ka8XAaH CTopoHa npOMBBOAZT Cq1CTJ norpa1miHo npoceM
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Ha .coBeA p.MTDI;.. Haenanuie BJZICTI4 ;OroBap4BaKranxoC Cropon

cOooolaIoT Apyr Apyrj o npeAcToaiem E'aqaize pa6oT 110 OXIIICTxe no-

rpaHqHoM npoceic He noa3.2ee, 4eg Z8 10 Hq. rlpeAcTa8BTen

HaAA~exajmx BjiacTeA Apyro1l .oroBapBaKnieCHc CTOpOHi xmeIe T Rpaso

npRCyTcTBOBaTI nPM 8T1X paOTax.

CTaTH 12

I. Ha CYXOHYTHUX Y'qaCTK8X r paH.AbI, B nojoce IZpZHOM B

I0 MeTpoB (no 5 meTpoBBIMME CTOpO:y OT RKH1M rpamuw) He AOAX-

HU H8XOAMTLCR xaxne dbI TO HE dwio coopyEeHl 1 noKROCTpOM4. Aoro-

BapXBa1D4RecH CTOpOHbI nP1MYT mep, K liocTeneHHOMy OCBo6OxCAeHwo

3TOt9 noAocu OT cgeCTBMMn4X HNHe COopyieHWt m nOCTpOeH x sanpe-

THT BOSBe;eHxe HOBbiX. HaA3exaqxe BREICTO ZOrOBapHBsaPOKXCH CTOpOH

n1o B38a a0MY corzameHxm MOrYT AOIITOEMTL xcxnmleHxa. STz nOCTaHOB-

JieHMH He P8C11POCTPaHFTCH Ha COOPYZI ,.I 1 nOCTpORKM, HOTOpie

npeAHaHae'leHuA , oxpamu rpaHM.gu.

2. AoioBapBamzn eca CTopOHz OyAYT 3a6OTMTICH 0 TOM, 'TOdbI

coopyxeH1 M nOCTpOMH1 M8K ocTamigmecH, Ta K BHOBB BOsBonombie

B HenocpeAcTBeuo 6AMOCTH OT a11H14 rpaumnu oTeqag Tpedo Ba-

H1HM lPOTBOflOzapHUX npaBMA. HanAexaqze BJa8CT4 AorooapUB8a1DOlxc
C;TOpOH odmeHKaB8IrcTH BTKM npaBZaMR.

PA3mIF n

HOPFHOK l0ALS0BAHIRR nOITAHMMHCA B0 14 M IIEPECEKAI0IM
AIIHM11 IPAHMHIW IEE3HMIR M XCCEHR 4 Z0POrAM

CTaTLH 13

I. Bce peRi, pytLM, 1CM8Hanu x MO]C4e BOA B npeAenax
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yqaCT OB, no o0TOPUM npOXOAMT jikxtH rpaimiLUi, C'ETaiTOcHi.norpa-

HMMHbIILx BO~aMR.

2. CoroaBa0opou h np Hepi H aozj,

'TO u npi fOJaHOHM norpaH'qHwIMM 33OtaM condji1O8AHcL nocTa-

HOBJeHiH E8CToS erO AOroBopa x yBaX'IanCL COOTaeTcTBydilxMe npaBa

M XHTepecH Apyrog 7joro~apBaiomneftcn CTOpOHH.

CT8TBH III

I. Ha norpaninum pexax, r~e RiHma rpaHzbi nPOXOAT nO

cepe zHe rmaBHoro HaBmragtmOHHOPO 8pBaTepa, TIa8ByqXM CaMOXOHbIM

CpeAcTBaM odezx ZoroBapKB8aioMuxCT.COpoH npe~ocTaBjfleTctu HpBO

decnpenaTcTeiioro nJIaB8HZR 110 o apBaTepy, HesaBczno OT npoxox-

AeHMH no He y JIHZI4 rp8Hgn. AoAKaM paspemaeTCci nzaB8TL TOILHO

zAo zxixtm rpaH=gu.

2. lblaBSaHe cyAO (RoAo) Ha McpcioM ytacme yCTaHOjieH-

Hog rpaHzgu paspemaeTcH TOILKO C COc;JaleHeu pez a KM aE8oI J2o-

PoBapZBaiqefca CTOpOH.

3. lnaBaiomoe oyAa (AOARu) oAHoti AoroBapZBammegfc CTopoHH

MOrYT npzcTaBaTL K 6epery pee axa C;epe y MopH Apyrog AorBapZ-

Baie~1cn CTOpORH TO3UKO B TOM cJIY8E.', ec ia OHM HaXOAHTCH B deA-

CTBeHHOM noAozeuml (MTOpM, aBapaH H T.A.). B 3TOM cayqae COOT

BeTCTBymigme norpaHiimie BJ18CTZ AoCEIN o~aSBUT Apyr Apyiy He.

o6xoAYIMYM noMoljB.

CTaTLEH 15

I. CaMoxoHim niaaBy qMM cpeACTBEM AoroBapH3a8aaMxcH CTOpOH

paspemaeTcH naaBaHxe B norpaHHm4HHx BoAax KpyrxOCYTOL1HO.

HecamoxozHwL ruiaByqZM CpeACTB8M TOrOBapnaIgax0cH CTOpOH,



Volume 2276, 1-40546

IYIRM He, dyrcMpe 'B8 CaMOXOAHb1ML CYSaMx,. pa3peuaeTct ruaBaze

B ROrPaHquHX Boiax TaKle KpyrjioCyTOqHO.

HecaM6xoAImM nMamm cpeAOTBM AoroBapZBa IRZXCII CTopOH,

XSH-TO: XOAaM, nAoTaOM X 68plaM, He MMIRKA M Ha 6yHcxpe 3a CaMO-

XOAHIMX .cAy8amX, paapemaeTc ff laBaHMg B I0rp8HUx BoA8X TOAL-

HO B AHeBHoe BpeMH oTTOl..B Uo'iioe ispeMfi OHM AO;I0HN HaXOA1TLOC

Ha npiaxe y cBoero 5epera nZZ Ha fnope B CBOMX Bo~aX. 143 SToro

RPaBX3a KcH'3laTc, rMaBcpeAcTBa, Hc OdxOAmbie AAR oxpami rpaHM-

AHeBHUL BpemeHeM CYTOR OqMTaeTcH BpeMH C MomeHT8 38 noaqa-

c8 O BOCXOA8 COJIH98 AO MoMeHTa Ha nionqaca niope BaaaT8 cojiHa.

2. Bce ruaaByqie cpeAcTBa, nammue B norpaHgtblIx BOA8x,

AOHI MmeTL: CaMOxOAHue cyAa X HeCEIMOXOAHue dapz - COOTBeTCT-

aByxut4ee Narm CBo0X rOcYAapcTB Z np4CBoeHHbie xm HasBaHXH HAX HO-

mepa; RoAxz - ua moC H IopMe noIocN, oi{pameHIte B gBeT rocyAap-

c! BeHHOrO ozara, X npcBoeHHue MM Hc-mep8. HoqsL Bce niaByqxe

cpeAcTBa AoZXHu HMeTL Oral.

3. ILl aBY'iiM CpeaCTBaM, npOXOUM 1O PIaBHOM7 HaBSraitHOH-

HOMY japB8Tepy norpaHn'Hbix BOA, OCTaHaBAMBTbCff Ha ero cepeANne

Ha RROPI He pa3pemaeTCH.

4. InaBly'e cpeAcTBa OAHOR AoroapHBaI016IecPI Coponu, Upo-

xOA1Me no rAaBOMy .HaBr8XOHHoM7 apBafepy norpaHqHORt p eKI?,

c coAnmAeIxem npaBR9, m3ozeHHUX IYH" 8ax I H 2 HacTomeg CT8TBZ,

He MOIyT 6UTL BaAepSaHH B~aCTHMX APYPo AoroBapBaMueRac9 CTO-

pOMM RAM IPH XAeHH CT8HOBMTbCfi He HuOpL, Ha npMqaA, a Taxze

nToABepra8TcH octY HAM npoiep e AOxymeHTOB.

CT8TL 16

I. AoroBapesamecH COPOH d7fT B8adOTXTBC 0 TOM, RT06
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norpau Hue 3bI. coAep icT Haeza~leM nJopf ice. Oix npiT

Taime mepu AAn npe;ynpezAeHzH yMmbimeIHix paspymeig deperoB TO-

rp.H bix peR.

2. B canyae, ecam no Bxie 01Hog x3 MroBap~naamagxc CTOPOH

6yAeT npnqaHeH maTepaziHJig yugep6 ipyrog AoroBapBa~iecn CTO-

pOHe B peBaYThaTe HeBunoRueuHM TpeC;OBaUA nmT~ a I HacTo0qei

CTaTLH, TO 3TOT jep6 6Y;ieT BOMe1eH CTOpOHOI9, ilpi 14HIBmet aH-

HU Y lepd.

3. loio eie x aaapawiee HPCTOqHUX norpaMqHUX BOA AOJIZ-

HO 0 BOSMOHOCTH coxpaHHTLCH B HemameHHom COCTOHaZm. C 8Tom

geALI Ha~gexaiqe BJIaCTM ZoroBapxBaiomxxcfl CTopoH HpRM'YT coBmeCT-

HO HeOdXO xMbie mepi K TOMY, qTOdH YCTp8HRTB Ta8He npenHTCTBER,

XOTopbie MOrYT BN3B8T xsmeHeII nozoseHa pycna norpaHaIHHX pe

x pyxieB M A ronioeHxi RaHaAOB, a Tacice saTPYAHHTL eCTeCTBeHHlt

CTOC no aMi BOAbi. B cjiyqae fpoCSBOACTB8 Heo6XOAHMbuX ARE Toro

COBMeCTHbIX pa6OT, HOpHAO Taxzx pa6DT YCTaH8BIZBaeTCH Ha2Aexa-

niAmz BA8CTHM odexx CTOPOH, npmqem paCX0;u, CBRaaHHue c xx npo-

LKaDOACTBOI, paciipe~enio~cH mMeuy Odei,-M )IOrOBapl4a8llUt4MLMCF CTO-

pOHaMLI nOpOBMylO, eciz no 3TOMy B0npO0cY e 6YAeT AOCTZrHYTO 0C0-

6oe corianeHne.

4. B ge3iHx npeAYnpex;eZA minmaeieHMA nOJIOBeHRIf pycJia norpa-

HzIubix pex Z pytIeB xAL nofozei KaHajioB depera iX Ao~xxi yi-

perAIATCH TaM, r~e .HaIAnenaie BJaCTII AoroB8p~lBaiIAXXCH CTopoH

CoBuecTHo HPliK)T aTO -HeOdXO llIHM. 3 TH padoT0 HPOBOART K HeceT

CO0TBe CTBy e pacxoAH Ta CTopOa., HOTopog rlpZIaAjieXT deper.

5. B cniy tae zsmeHeHzI no/ozOeHzii pycza 'norpaa{ NHx peK z

pyqLeB maL flnoAeHL H88aROB eCTecTIeHHIM iHTeM MLI B pesyjL-

TMTe CTKXLtHOrO HBJIeHH, AlOOBapBax)ixwecH CTOpOmH odnxaalN COB-
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MeeT~---w-H ~ 'i~iax POz3ebz ec ari em1ie pyjcne, ~~&,C
BTO 6yAeT npI3HaHo HeOXOo AbWM. Sim pa~oioT RPoKSBo~ATcH .Cueaa

Hb~M KOMmucc~mfI, Odpa syemblnm ZorOna;PB8Mou~li~dCH CTOPOHM, KCOTO-
phle ycTa~aBjixBamT nopHAoK paoT, Haftua paooi g czxu, aaxyrni

Heo6xO~mmbux aTepzanoB, a paBHo notpu pacxoAoB.

CTaTLfi I7

I. ECTeCTBeHHUiR CTOR BOAU B nflPOTOqHx norpaHx'lwx Borax

z B npzueraenic x H RMi MecTax, SaETanAxBaeuux npx non0BoALe, He

MOUeT 5mT m MSueHeH kmm SaTpyAHeH B yuepd ApYroM CTopoHe Boa-

BezmeumeM xam epeCTpoAtRoR coopyzceamM nocTpoex xax Ha Bo~e,
TaIC m Ha deperax.

2. Ha .examme BmacTlI AoroBapxBa]nDIxcH CTopo.i 6y; YCoaB-

1IRBaTcH 0 HopHAxe yCTpOKCTBa oToKa B norpaHHqlmIe BOi MOTBOA8

BOA;N Z8 HMX, a Taxze 0 Pcex Apyrlx Bonpocax, OTH0 Co cxcf x pe-

xzmy norpaHqliux BOA.

CTSTIR 18

I. florpawuiie npoToqiue BoANu ioAjiex8T npo0c9.CTe Ha Tex

EX yqacTax, r;e 3T0 dy~eT COBMeCTHO npMBwaHO HeofxommN1 .az-

JleamjZMM BnaCT.9IA ZoroBapzBaxllzxcR CTopoH. B Taslti cxiyqaHx pac-

xoi no, npoticiCTe pacnpe nemoTCc melAc odexm. AoroBapIB81aDu(MRCH

CTopoHaMZ B paBH9bX AOAHX.

2. flpotl4cTKY TeX yqaCTHOB norpaa~niux BOA, MoTopue noA-

HOCTLM HaaXo;TCH Ha TeppMTOP4 o~ao~t m3 ZorobapzBavozxcfi CTOpoH,

ST8 CTopoa npogoBB0A1T 3a CB0f cqeT no mepe H8aodHoCTm.
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Fpy7'HU AOAxK O:BIa-UBa cHi&-6ep era, 13K ]B meC~a cOa8uH -rpyT-

Ha pexe C TaKK paCqbToL, tTOdU He DuS BaTL odBao.B deperoB 14

sacopeHifi PYCJ18 Z tIT.Odb CTOR BOAN, IIpM HlOjO e He88TPYAEHCH.

CTaTri 19

Ha~Aeae B~aacTM AoroBapZBalgXCH CTOpOH RpIMMT mep

Kc co~epzaao rtorpaij~qtuwx BOA B AOJIRHOP4 qKCTOTe, '4TOdL He AMY~-

C8TL OTpaBaeHxa mm sarp~sHeHMH IIX RMCNIOTam m OTpocaMm

oadpwIHo-aa3oAcmx npeAnpmnTug, a paBHo sacopeHK BCHHZMM IHUMI

cnoco(5auH.

CT8Tsa 20

I. CyntecTjiaze Ha norpaHq~Isx.nwOTo4HLu BoAax MOCTu,

AaM6bI Z TOMY no~o6Hue coopyzeHZE cDxpaHITcR I MOryT aEcnya-

TpoBaTL cH, Ba xcxnmeH~eM TeX, CHOC HOTOpbIX 6Y2eT fnPMSaH

Heo6xoymm odeHm ZoroBapZB81019MMMO CTOpOHaMM.

2. B cn 3xae HeodxoA~Mq.-M nepo6opyAoBaHMR HAM CHOCa co-

Opy~ieHKI4, yxcasaHWbix B flIJHKTe I Hac,.oHge1 CT8TLM, B WJl1xx 3a

Coo KaMenema YpOBHH BOtb[H a ep!%op y proM AOrOBapKBamie9-

cH CTOOHN, H COOTBeTCTB IJqlM pado!Fag moxeT d iTb np~cTynzeHo

1mml no nonyqeHMN H8 TO cornacmi ao CTopoHM.

3. BosBe~eHxe H8a norpaHffrHHx IIpOTOXUHHX BOraX HOBWX MOCTOB,

IAOTIZH, WI!00BB, tA( LI z pyLIX rMApOTexHmecux coopyzeHM2, 8

Tame MX 8CIST8aMl IIpOR1BBOAUITCH TORIKO no corxameuemo me8x

AoroBapzBa0MxcH CTopoauI.
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CTanaf 21

1. 0e AoroBapSv.nIa1MeC CTopew,; flATBej.camyT ICTaoBeflioe

up% AeuapaIfi B 1948-1549 r.r. nIOaIcaxhuI 0 TO;.I,4T0 UlOCT Ae-
xOa RAunei. Pa9m8t4 h a1.6PA-Wei~ e Pei, nM3BmCuuo oT itpoxornie-

114s 3ta1mi -rvpsiglA no BO Ae."

. On'pRTUe ARn AMUzeitn LIOCT.U, nepeceramlim e rpaHMr, co-

AqPW4TcH 13 110OPHA1< K PeMOIS2P7EtOU it9f6t 4l' ArodaBpAW R~t~o OTO-

pa .Aae eb O1T AO AnmiU rpaKV,4, aQo1 aqeoMM Ha LCT,. ecnx

11 oM.HY BoLPCCY He OGAe AocrPvy ocodoe cornamea.ae, 0 nopnAJ-

Ita, CpoICax A XapaETepe peuona 4oroBn-apnamiueCH CTOJOHL corN8-

lidjo.ca 8A6A ro~pe.AeliRo.

3. KaOFan n1 oro~op38amuxcR C :opca u ;cei, mn vepe uaAod-

HOOTH, UpoR0SOA8T4 TexHmwecEmA ocomp a'cwr Ptorpalnnnx MOCT0,

pacl oAea3mBJX Ha TepplTopMI APYrOM C'ok.o N; MAA -M&LH C Ba0TA

3T~o (Toioimi AOAZUH 6U, yBeAOJaIeUN ue no:une aM -3a q.8 .. 0.A 0

ripeAnoaaQpUqM ooutoTpe, :CyEMf.aiift upona evo nEasa, a no onw-

114aH4a OcMOTpa - C elDo pO2J1L' .x, i1il).qMsM OCUOTp I19U0Bo,-1O .

A flplOYTOfllIll TIQSJACiIg2AX BJIBOTSt eTo~: Csopceu.

+. flopsUox ABY e iildfl 11o rorPSHIE*1-AM MOcOSLI 14 Tpo,6m f"pOxOAlsl

j7CTHSM4ESSTC no CorSAIaUHZr fiPCACTC BtX.iPBJI'tei Kt5e1 0;Jal BaCTei.

n5.. IOTHOBIISeIlrHm o ESC TOIM l 0Tl.,e oT11004LT0R 1 IX e CWo

uopRW AQTSM.

6.Bo33e03e~m e HoBIX tOCTOB, rcaAc, azm rM)poMol poY .aOAIT-

da nfO oQpfafMfelaiM llpeICTQBTeJIeRi loroapnaaiAmxpC C.rop,'e,. 3TR

npe7Ac 'raTeXH njpexwapmTelILO WO .b. meBC Th felOCTp'1l)Ci,

0 T1Me MoCTa, KJaKAM kMV i86p08 M o nOpMUe pacntpeuenemH Poe-

KOAuB, CSR&R&af M. C .noeTpoUoR TRY OA TO., RABAClit ,YUL napoVoB.

llpoCovcozlU, ycTaaaJMallMC aX3e Cor1ge89U, Tep~ cn COOT-
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oXDY~~U)4ktAI1 KfCT8HlAZMM.

CTaTLH 22

H8AJIealk~e BJ8CTI AoroBapHBaMMlRXCH CjrOPOH'6YAYT BaanMaO

m CBOeBpeMeHHO OdueHMBaTL c CBe~eH K1fMX 0 ypOBHe BoAN 9 COCTOH-

HMM AJla sa norpaazqHmx BOAX, B XOTOPUX 88MTepeCOB8HU Aoro-

BapzBaImuecH CTopoHN, eCAi TaKMe CBe~qHH MOI T CAJ MTI AIR

npeAOTBpameHfH onacHocTeg, co83a8a"Ix HaBoHeHmem Nam aeOXO-

AoM. B cnyqae Heodxomm4OcTm, ZTZ BIaCTZ TaiC~e yCJOBHTCH C pery-

xflpHog wCmHaL384H BO BpemOfi R OBASH M iieAOXOAOB. 3aAepxa B

coo6neHRM TaK1X cBeAeHag MAN Herip,1ulcKa x He moryT fiHliTLCH OC-

HoBaieM t2H ripeA'bHBneHZH TpedOBaH]A2*O BOameeHmm yUTKOB, RpM-

qz4HeHHbIX HaBOAHeHmem Max xeAoXOAOM,.

CTaTm 23

I. CnGiaB xecHx MaTe pMaaOB Ha Bcem npoTlezm norpaHIqHwx

RpOTOM HkX BOA, BKAUqaB M Te mecTa, rie oda 6epera npzHaflezaT

OAHOP KS OOrOBapXBa]0RKXCf CTOpOH, lmoseT npoMSBOATLCH 6ecape-

HTCTBeHHO 0OeImm CTOpOHSMM.

Z. CpoI Z oqepeXHOCTB crryCxa Ha BOY ReCHuLX MaTepLaAoB

XI CI1A8B8 LIx, corJiaCHO ny~HHTY I Hac;!omuJelk CTaTIZL,*yCTaH8aiXBaMT-

cH exerAHO Hajieax8umx BJiaCTHME 0'5eZX AoroBapxBamillxcfl 
CTOpOH

saiiaropemeRHO s, BO BCatOM cayenne, He noAlee Kas aa Ba

mecaga Ao Haqana RaBwaqzz Ha nOrpaHKqHUX npOTOffijX Borax. 0

AHe HaqaJa CIIaafHbiX pa6oT Ha~neEam:e BjiaCTK AoroBapRB8KMuXCq

CTOpOH B 8IMHO OnOBe.RaRT Apyr Apyp.a i e no3AHee qeu sa 5 AueR.
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CTaTba 24

I. od o(ecneqeHMR HopuaI~oo . criaIaBa ecmix MaTepxazoB

Haaiezaige BIacTM odeMix OrOB8pMBZIK4X1XCf CTOPO no B38aMHo~y

coracK1o, B COOTBeTCTBR C IYHRTOh( 4 CTaT 51 HacTogniero Aoro-
Bopa, MOPYT AOIIYCHaTb BDCOA Ha co:pe~ej1HIu deper m nepeABmze-

Hue no Hemy pa6oqlx AJH oaaHMH ipemeiiHUX cnia8BHx coopyzeaR

Ha npemeT nponycna Aeca M aacCTEX AaHHoro depera oT cunaBjiH-

ApeBecHi.

2. 0 mecTe, Bpemen m ozzqecBe pa60oXx, iKoTopM Heodxo-

AMM BHXOA Ha conpeAeBHbig deper Ama BunoHne~zji padoT, npegycuolTpeH-,

B HYHXTe I HacTogigeg CTTBMA, H9Atfexaxe BJI8CTZ AorOBapxBaio-

uRXCH CTOpOH yC2IBBaH]BaMTCH sadnaospeMeho, T.e. He noSAHee

mem sa 5 CYTOIC AO Hanana padoT.

3. Cn~aBnnembe no HOrp8HMHbIM IIPOTOqHNM BOAaM AecoUaTe-

pzazii ode4x AoroapzBaio t4xcA CTOpOC. He AioloBi odnaraTBcfi HK4a-

R1M TeMOieHHlgk 1OAMHMH KAM ApY5?KMZ cdopaMz.

CTaTBH 25

I. Bce cRZaBiNemiue zecuue MaTep]ZaAH t0XHN dinTi MapKpo-

BaHbl, Aim qero npeACTaBMTeam AarO1r0Bap)oiaxca CTOPOH no Bsalim-

HOUL coriacxm 3aadaroapeueHHo YCT8l'aBJIIdBalOT odpaagu MapHZPOBIH14

m o6MeHZBaMTCR 1MM.

2. B cy yae, ecm CnlaBJI,9eMUM nec dyAeT 1toroBapBamumi4c

CTOpOHaMz O'IZIHaTLCH OT IOpI, TO cHyMaeMaf iopa He Ao XH8 no8a-

aT B daccegi norpaHu Hux npOTOM1IX B0A.
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CTaTIfl ;R,

UO BonpocaM, xaCaoil mmcf nopHR;Ia nojHbsoBaHzHf norpaHzqHbiMM

Boiam4, Rx cozepzaHM, cniaBa aecE:ux MaTepiaAob no norpaHaw bi

fPOTOqHb1M BOA8m, 8 TaI(e COTPYAHmteCTB8 no IxApomeTeopoAIOrqe-

CKKM BOnpOcam, He mcIKAjqaeTCH BOSMOHOCTB 38KxmqeHMfl cnegmafL-

HuIX coriameHxM.

CTSTBF 27

I. Coodeeame no zeJeaHum m occegHmM Aoporam, a Taitze

BOAHIIM yTHM, nepecexaiomRu rpaHRQY M nyHHTN nepexoAa rpaHmiui

Ha 3TKX flTfHX,YCT8HaBJIHB810TCfH cneg~aflBHbimz co rameHmm mezEx

AorosapmsaigtxuicR CTopoHamm.

2. Y meCT nepeceeHHH A14H1 r paNqu xejiesmimm x mocceg-

HULMN Aoporamz, a Taxie BOAHMm hyT am xar.gafi m3 IoroBapmBao-

IRKXCH CTOPOH YCTaH8BAHBaeT Ha CBOe[l TeppXTopM M 1 coepINT B

HaARexauteg MCUpaBHOCTZ cnegmaaBHbie 3Haxx M maardayMN.

3. OoroBaPMBa8MIMecH CTOpOHl 6-JAYT npI4HMM8TL mepu K ToY,

4TOON OTHpUTue AxI ABze2HHH yqSCT4 zeie3Hbix TA mocce4Hbux Ao-

por x BO tHbIX flyTeM B MeCTaX riepece'ieHzfl mum rpaH1 1 J coep8J'IHCl

B HCftpaBHOM COCTOHM . PeMOHT RX 112OH3BOZTCH 81tAoil AorOBap4Ba-

D~igegca CTOpOH.0o sa e6 CqdT Ao A1H4:A rpaH Ii.

CTaTBH 28

Ecjlx upH npO3BOACTBe COBmeCTRUX padOT, y1aF38HHHX B

CTgTlHX.I6, 18 m 21 HaCTOmero A0orBop8, Bo3Hm4HeT Heo6Xom-

MOCT' AOCTaBKH maTeplaAOB c TeppITDPZ OAHO AaOBapKB8MoleMCR



Volume 2276, 1-40546

CTopom ia .eppxopopmo Aro 2oro ipbaiOMe cH CTopcM,. T6

D 3TOM caytae xanu MUT'RUjAN U k Ip nepeBoage ixx P.pea rpaanm

OCEO601A TCH. OT BCRKZXcix C inOO3 ... OmHjiHH.

PA JF I m

PIR0O3OBCTBO., OXOTA, AECHOE X03RCTBO

14 IPHOE ZEA10

CTaTH 2.)

I. XHTeuxa Kaz.og AOrO2fBapamecH CTopoHN LOryT 8SHaaiao

mOBaeft pu6m B norpaHgHUX BOAax Ao A1iHRM rpaH H O HpBII8M,

AeRCTIDUM He mX TeppTOpZZ, HO 1; BaHaM8TL OPlARRIM14 JIOBS

dozee 2/3 mmpim peim, npi YCAOBKg sapemeHKH: .

a) lpHM6HeHKH BapBqaTblX, HAOERTUX M o;pHM0x BeieCeTB,

CBHB8HbEUX C MaCCOBIM INcTpedeMeMM K8aJIeq&eHjem pdi i;

B) Aomzg piidu t norpaH IHDc BO)AOX B HOi0eiBpemnH CYTOR,

3a X~CRuo~ieHM~ yqaCTia COB eTcom pymbimCog rpaHKuI 110 peKe JImna1

OT YCTIH peiz fIpYTAo qepHoro mopR, Ha ROTOpOM paspemaeTCH pR6-

JIOBOCTBO rpaZAaHaM odeax CTOP0H TaHae H B Hotoe Bpema B niepROA

c 15 anpezH no 31 OxTH6pH ezeroARoHa yCz.OBzHX, yCTaHoB eHHMx

RaCToCAWM AoroBopom Ana pbdOROBCTBa B AHeBoe Bpema CyTOK.

2. Oxpaa m pa8BeAeHme puu B norp8HXuHBX BOAax, a TaEze

SanpeT BbULOB8 oTAeNiHwx nopoA pM6u Ha Tex xlz ZHUX 
yR8cTKaX,

CpOM pL&dO20BCTBa m Apyrze mepOnpXBTMR axologzec~oro xapaKTepa,

oaocTHweca K pb6dO3OBCTBY, M OryT paapemaTLCH cneIxazjmHumz COD-

aameHmmHM MeXJM .AOroB8pmBa)QMMOCH CTOpOHaM.
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QTazla .3..

I. 1{aa 1oromapmBamuxxo F CTOpOH dy ie cJieAZTB 3a

Tef,xlToBd CYecTBymue Ha ee TeppMTopH RpaBURa OXOT ciporo

COR; DA8MCLc Bd6JlMH jiIxHm rpaHHALI M 4TO6U BO BpeM9 OXOTU cTpead

a apeceJoBa8He SBepz H HTMIW qepeB rpaHZUnY HeAonymacmaj ..,.

2. Haxiexuae BJIaCTR..odexx AO.OBapHB8MaUJXCH CTOpON dY T

no uepe naAOdHOCTR YCA8BaB8TLCfi M) HBcem BoRpoCaM OXpaHH sBepH

Z nUAu, a TaHZe 0 eARHoBpeemeienx opoxax aanpeigeuaf OXOTU Ha

oTAenbux yqacTIax rpaH1wi.

C.TaTB1I 31

I. Ha ,acTax, npzaeramntx ic j3zH14H rpaHKI.I, Aoroapnmam-

RMecn CTOpOM OYAYT BeCTM necHoe XOBRRCTBO TaItE OpaSOU, qTOdbH

He H8HOCHTL yigepda 3IeCHoMy XOS3HtCTBY Apyro CTOpOHH.

2. IpM BOSHHHHOBeHMH iieciioro fimgapa zIdjX3m rpaH34 OHa

zi3 AoroBapzBaI0numxcni CTOpO, Ha TepPMTopPZ ItOTOpo BOBEIt no0ap,

AOJ4H8 flpKHHTI .nO BOBMOEHOCTH Bce ja]BMcflxie OT Aee mepn no no-

XaSaaI8HH 1 Tymewm nosapa, a Tarme .eAonyuenxio pacUPOCTpa~eHmH

ero liepes rpamuly.

3. B cayqae ze yrpoab pacnpocT]mepai "necudaro nozapa 'epes

rpaHm, HaAjezaiqze BaCTK TOR Aoroapuaieoca CTopOHU, TO ep-

pXTOPKu KOTOpOit BTa yrposa BOBaHEM.8,, HemeAIeHHo npe~ynpexAaK! o6

3TOM HaAnezaame B~acT.Apyrog AoroBapmaigetcs CGTopomi ARR npz-

HIHTHH COOTBeTCTB19, X uep no AoMaRBtaui noapa Ha rpamige.

4X. Bcnz Bi i nPKPOAHtiM BIjeHk1 TORA NpI Py6Ke- AeCa e-

peBLfl yrl8at5T 3a nIKnHno rpaunaqy, TO Huewm~ahe BjiacTH Aoro~apa-

BaMntiXCH CirOPOn UHhYT mepbi IC TOMY, 9TOdA 3TI AepeBln5 6wUA BM-
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MatfeHfr na Tepp'ItTOpnl To'k CTopOHj, KtOTpOQ ORR fHiaAp,.'e2:uT.

TaKEX CxflYqaHx Raxezi8ke BJIaCTZ TOR CTOpO.H, K0-T-0-poRH--pKI e --
XaT ' epeBaI, AOIIZr o ' COO Hae:Kamj aacTai, apyro0l CTopomj

B STXx cnIyaaX TpaHcopTTpoBRml AepeBiea 'epea rpaBnHn

cB0ooH8 OT BCHHZX cdopoB x noMXRH,,

CTVOTLE-32

I. Ax, rop~oro Aena M zRH PadCIT no uScOauY MKHepafimbnx

xcxonaeMux a nenIocpeAcTBeHoH4 d5AKSOCTM OT rpaHRAK AeRCTBaTean-

.H npaaVaz TOtR CTOPOHb, Ha TePPKTOIMM KOTOpOA pacnonozeHH mecTa

pa spa5oTOIC.

2. ZIR odenetleaR&~ COXPaHHOCTR AIHMI rpaHKAH no o6e ee

CTOPOEH AOJzHN ocTaBaTLcH IIOJIOCbI IIdpMHOE B 20 MeTpoR, B HOTOpJX

p80Tu, nepeqxcaeHime B nyHiTe I HacTo0h14ek cTaTYl, Ka npaBRAo,

sanpeiaBdfi. Taite pa6oTBI AOHYC~aK)TC T0oIRIo B KcRZn'lTeALHbix

cjiiaax, no corkaiem mexi a elaUMI BIaCTHMN IorobapKBao-

IRLXCCH CTOpOH.

3. Ec2m B OTA;e LHUX cJTYanx 4 C8JTaoBjieHze nonoc, Y8aaHHX

B nI JHTe 2 HacTohite1c TaTlm, Heqe3ecOo6pa8HO, TO Hanesame

BJICTZ A OroBaPZBamigzcH CTOPOH YCTaHOBHT no corJiameHZI mex4

codog.;pyrze npeAOxPaHZTwBHbie mepcnpzarr1, odecneq4aaiaiope

coxpaHOCT5 REHKZ rpaHKIW.

PASAEJI 1Y

II01'PAHqHIE 7IIYOIHOMOEHHUE 14x IIPABA 14 0BRAHHOCTM
14 IOpIOK IIEPEX?)A rPAwL

CTeTBH 33

HaAnexagm u4 BJIaCTHMM, YrIOMHHYTbIMM B HaCTOHieM AoroBope,
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AiIcm m lorpaazqIHe YnoaHomoqeHHue Cojosa COBeTcxmx CoamCZqce-

cOMX Pecny6NIK, Rx BaMeCTMTezz Mn OMflotHiKM.

CTaTBH 34

I. flpaBZTeALcTBo PyMbIHCHOA HapOHO4 PecnydARM M HpaBZTeJL-

CTBO Com3a COBeTCKImx CogzajiMcT~qecK:. PecnydA6A Ha3HaqaOT Hal-

Aoe florpaHMlq4Im xYnonHoAoqeaHux i M X BamecTZeiiet.

2. florpaui'iHe YnoAHoMoqeHrnie o.exx CTopOH JOAXHbl Bbiroji-

1{RTB B COTpyAU{ImqCTBe zApyr C ApyrOM )6HI8aHiHOOT, D1bITexaiogmme 13

nOCT8HOBzeHt HUCTOHiqero AorOBOpa.

3. 3amecTzTeniz IIOAL3ylCTCH BCeMZ ripaBaMz, npeooTaBxeHHMM

florpaH4qHM YIOAHOMOqeHHbIM, xOrDa 3ameCTNTewe BbICTYW31OT B Ks-

qeCTBe npeACTaBVTene l CTopoH.

CTaTLR 35

I. Meo~a ooP1LPaRIHOrO npe6EiIsaHxfi x yqlCTHM A eTeImoCT1

florpaHKl4HLUx YnoAHoq.eHumlx YCT3HaBH4BaH)TCR flpOTOROAOM, HIRMPU-

N mcfi HeoTbemAemog 'aCTBIO HaCToluero AoroBopa.

2. 06 mameeHK AaH~bx, y aannix B BHlmeHaSBaHHOM flpoTo-

xojie, )oroBapzBaHmecH CTcpoHu 6yPJT B caxom OTejilHOM czyqae

coo6UaTB pyr Apyry B APnJOMaTqecKcM nopRAze.

OaM a m z Pme1a HorpaHmtHbIx YncAHomoteaalx z ix 3aMecTTeAeP[

OYAYT BBSZMHO COomaTBCH BA RHAOPaTgqecKoM nopREAe.

CTaaBR 3E.

I. florpaHMqHue YnOAHomoteHHue mteMT npaBo a3HaqTL cede

HeodxO~mmoe qMcAo HOmOUHP1KOB, a Ta8ie nPXBJeBTI BecIepTOB.
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i. IorpaHmque YnonuomoqeHie o6evx * CTOpOH B38RMHO CO-

oi- - eU aecoa o luHaaLoHo npe0B8u oLoiX
[ROMOUIHMOB,

Coo~ugene 0 H83Haqeimz nom OimgOB florpaHZxHbIx YnOJInOMO-

qeiHiiL, a Tam e onpezenemze MeCT O MLtMaILHOPO IX npehmauHx

OyAeT ce 8eHao Ho1'paHKIIHuIM YnOIHomlqeHHmim Ha nepBOM 14X BaceAa-
HMX nocae BCTYInCeHKH B cziny HaCToRgero AOrOBOp8.

3. qzcAo oMonzamEoB florpasqHbIx YnO3tHOMOqeHHhbX m MeCTa

O aMi/Z1nZHoro vix inpe6BSHuH nO HeOOXOAKMOCTZ MOIrT 6ULTE ameM-

HelHb COOTBeTCTBIOIWM14 NIOPpaH4HIJMMI YnonjHomoqeHHnM.

4. Odem npaB fIOMOUMHZHOB onpe~eaffeTCH nOHOMOqIIfMH AaHHUAMM

florpaixqi umz Y nOjIHoMOqeHHuMz.

CT8TBR 37

Amxam, YnOM HHTbrM B CT8TLe 33 HacToRuero AoroBopa, HucL-

meHHbe nOaHOMOqma COOCTaBaeHue Ha PYMUHCHOM X PYCCROM f!3blxax,
BUA8 T Oil:

florpaHftunbM nojiHomo.ieHhNM PMbIHCcOR HapoAHoPI Pecnydmzf

v xx SameCTxTejiSm - KoMauYMlgHM f[orpaHaVwMt BOClaM4 PJYMUHCKO

HapoAHOM PecnydAHxxz;

llorpax imu Y.OJIHOmOqeHbim Coioaa COBOTCItCZX CoI.U8anacTuqe-

cxIX PecniydnK x TAx 3amecTZTeanm - HaqaALERROM florpa8HHq&x BOACC

CoIO~a CoBeTCRMX CoqPaAZcTI&qecKAx PeCaY6RZK.

flOMOMHRaM - COOTBeTCTBIDU4M HorpamHuqimn YonIHomot-eH-

HbIMd.
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Q~tatum 38

HaAnezaRne BIzaCTm o6ezx AoroB9pgBammxcH QTOpoH odfiasm:

I. lpzHHMM8TB HeodxO;xmue mepu AA upeAoTBpaleHMR czyqaeB

Hapymeain nopHa Ha rpaHage, YCTa HOBjieHHOr'O HaCTO,9lHM A0POBO-

poM.

2..[RPMH&aTB HeoOxoIzmle Mepb B qeffx BOCIpertgTCTBOBSHHA

HeAeraJI.HoMy nepexo;y }aEHmH-1H60 .1LaMm rpaHmiHu; 0 lPZHHTbIX

mepax M3BemaTI Ha;iiezaigme BaiaCT I Apyrog AoroBapxBsMletC€ CTOPOHH.

3. Paccne;oaOr Bce cjiy'aa HapymeHHH pezuma rpa~Hau m

paapeMaTL nx, sa HcwuIeH~eM Tex, :A0T0pbe TpedymoT paspememia

B AZUIoMaTHriecxom nopHA e.

4.. Pacceola8T m paBpemaTL B ripe~enax npe oCTaBeHHx

zw apaB npe~eHT z o BC0coro p0oa Bomeieumax, JnsufB u xca CneA-

CTBmeM Toro iN RHOVO cJyqaH HapYmHMHH nOpFOPRa Ha rpaHae m

npeAflBaeHHUX OAHOP K3 (.TOPOH YmH ;Itmamz, HIaxOAflHmHCH Ha ee

TeppMTOpKM.

0AHOBpeMeHHo C pazpeme.e~xe c2iipaeB Hapymemi pexmma rpa-

HM1UW Ha~Aiezaiae BAaCTH odeux CTOpO-i OrOBapBS1DTCH Taxze o no-

puxAe BOBBpa1ieHHH M1fIeCTB8, oKaaa:3erocH Ha TeppMTOpMH APY-

roi1 CTopom..

CTaTblH 39)

I. AH1qa, HeymueAHHO coBepMMaze HeaaxoHl, uepexoA rpaHm-

IuW H 3aaepzaHnue Ha TeppMTOpMM OAHORt z Aoroapzam0xxc (;TO-

pOH, AOAZHm dbUT nepeoa8H B Kpa8Ti4'lMX cpoi florpaiwimm Ynou-

aomoqeHiTbm I flomonmuam..lorpaz 'nqmxYROJHOMO'4eHMX TOM C.Topo-

HUN, C TeppMT0PHH IOTOpOR OHM flpMHIIId.
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2. florpa Hwe _YnOAHOMOqeHHu(t onpeAeaRmOT nOpJLoK BOS-

BpaigeHmH 114g, YnOMHYHTbDX B WJHKTe I HacToqefl ,CTaTbM.

11pM STOM AOroBapmBamlecY CTOPOHU COrnalIIOTCH,. ITO HK

OAHa KS HMX He meeT npaBa OTKaa88baTBcl OT OdpaTHOro npmema

8TX IIANA.

CTaTlH 40

I. Pymbimce K31Z COBeTcxze rpaa8He, MOTOpLie YMBIMJeHHO

Hee'aJIIHO nepemni rpaHi4ny x4 mUA aaepxami, 6AYiT nepe~aHb

no peeERMo H8aAexsa Rx BacTeR aaA(pzaBaueg CTOpOHbl HaAIezaigm

BJIaCTHM TOM CTOpOHN, C TePPMTOPKi4 HOTOpOR OHM4 RPZIUM.

2. Jliza, YRORHHyTi e B IH HTe I HacTo0meg CTaTbK, MOIJT

He nepe~aBaTBCc A pyrog CTOpoHe, ecw1:

a) OHM 31JmTcH rpBIaH;aM TOR CTOPOHL1, KOTOpaH mnX saep-

xana;

B) cpome npecTyfrieHxfl- HeierIRLHoro nepexoAa rpaHMzi,

oHm coBepwimm Apyroe npecTyrnieHxe npOTMB sa.OHOB TOR CTOpOHH,

Ha TePPMTOPZM HOTOp02 OHz nepemnM.

3. Ecniz CTOpOaa, 3aAeplaBaf Azl, 1a38HIX B YmjHe I

HaCToaieft CTaTIM, HaAeT HyxJbm n]oOm3BeCTM AononHMTexHlHe BbiHC-

HemH, TO OHa MOXeT S8aepaTM , STX 9 Ha Bpemfl, HeO6xoAmoe

AHf npoKSBOACTBa TaKoro bURCHeHmfi,, COOduMB 0 3aApexaHMK !lorpa-

HW4HOM hIOIIHOoqeHHoMo Apyrorl CTopob.

B aTOM cjiynae peme~ze no BOnpOCy 0 aepeAate saAepzaHRLx

ANA hpK4HMxaeTCH COOTBeTCTBYM.IIMZ 13JICTHM14 aaAepxame2 CTOPOHU

B COOTBeTCTBMZ C RHKTaMR I z 2 HaCTOmqIeg CTaTBK.

4. EcaM nepewaia AMA, YKaail= B lyHKTe I HaCToagel

CTaTLZ, He IIpMBBOA 4TCH B MY flp:4qHH, nepeqicjieHHbIX B IIYHRTe
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-2-j-MMH-e-M0XT- bT IIP9I43Be~eHa Heaaiae~jTI4~eju,,Iio~ .xa~cl-im-

I 
'do Apyrxm npzllHaM, 06 3TOM AoRXHo dbIT coodieio florpanlqouy

7-riOZ HOMoqeHHOMY Apyrog Aoroaapf ame~cRCTOpOHU.

CTaTBH 41

AIZAa, BHuexaMe qepe3 norpanwuibig rryHRT C TeppMTopkH1 0-

HA ma AoroBaplmBaioxcz CTOpOH, HO He kimemne, no mHezio opra-

ROB oxpaHH rpafulnq ApyroR CTopoHN, H8A3eXauMx AOCyueHToB, B

cnytae nemetIeHHoro ZX BosBpaTa AOJIHb. 6blTI nplIdHfTU TOR CTO-

pOHOR, OTKYa OH1 npLdUIAM.

CTaTvi 42

I. Kaxibig florpanHmmU9 YnoAH0OOqeHihim ioaeeT npaBo no

COOCTBeHHoMy YCMOTpeHzm nepeOaTL M69o Bonpoc, &eMiUt oc0o0

B8IHoe 3HaqeHMe, Ha paspemeHze B A MIOMTqeCHOM nopaVKe, yBe-

AOMMB 0 STOM HorpHM4Horo YnOAHOMoqeHiHoro Apyrog CTOpOHH.

2. Ocodo cepseme ojiyqa Ha rpaizM1e, KSR, Hanpiep,

6IMKCTBa X TfHe~ibe TeJecHme n0BpexxeHMH, AOnzHu BcerAa oTa-

BHTKOC H8 pespeiue~me AzroMaTxec m RTe . Bo BceX TaxCH

czyqanx florpaiznnue Yno HomoqeHiuHe OdeZiX CTOpOK AoAHHNap0 -

BeCTM COOTBeTCTBM ee paccneAo~aHze AaHHoro cxytiaai x Onczpo-

BaTh peSyJIL T8T pacczeAoBaHMH5 B RPOToone saceAamff.

3. CJryiaIx, no noBo2I yperypaZpoBaHZ ROTOPUX BorpaHMqHbie

YnojIHoMoxleHHue He nxHfmfji ic corameimio, nepeaIDTCi H8 paspeme-

HMe B ARUIOMaTMqeCKOM nopAK e.

IIOCTaHOBJIeHMH *AaHHOR CTSTLZ He MCK1UHqaMT BOSMOHOCTM TO-

ro, qTOdN Bonpoc, KOTOpbI paCCMaTpMB8ACH B AMInIOM3TWqeCXOM



Volume 2276, 1-40546

nopfle, d6m BNoB q kep kH'Ha paspemeHme Horpa~hqwix Ynon-

HOMoqeHHfX.

CTaTbl '43

I. IIOCT8nOBJeHxR, COBMeCTHO npHHiTue HOrpaH HHAM YnOjj-

HOMOqeHHLMH Z kX 3aMeCT14TenJaff, xcxepnuaribioie TO.T MAX MHOR

CAyq8A aapymen R nopHARa H& rpaHRe, RBMHETCH o698TTe.sHumm

X OKOn TeILHHMXX BCTyflaIT B c14jiy c MOMeHTa nOAIHCaHXfI npo-

TOxo0a no paccMOTpeHHoMY Bofpocy.

UpeTeHBZZ 0 Bo3meieHz ydbixTKoB, paamep EOTOpMU2 npeBimaeT

pydneg (YOHTcH, noneceuie a TeppHTOp14 Coisa. COBeTCEH:

CogaARCT.w ecRxx Pecuydmxx) K cOOTBeTCTByMoeI4 CJMMLI B xenx

(ydUTxx, noHecei lue Ha TepP1TOP4H PyMbHHciog HapoxsoPI Pecny6a-

Aepe~aiTcH Ea cornacoBaHIie CTOPOH B AlMOM8aTqgeC~om no-

piAie.

2. nO C'TeT.U CJMM, nPRNTIOJxcH KaAOM. Topone Ha OCHOBe

AocTrHYTEu coriameHoe 0 BosmeigeHM 6MTIOB, nPOHSBOARTCH 110-

rpaxHbimx YROAHOMoqeHHUMZ Ha 31 MapTa, 30 YHfiU, 30 ceHTHOPH

x 3I Aeya6pH iaxoro rosa.

CTaT,? 44

KaXAaH CTOPOH8 noicphBaeT BCE pacxoAu, CBRsaHHue C BU-

nozneHem ee O6fiSaHHOCTeg, BuTeKEmiqmx MNS acTonero ZoroBopa.

flopnlox pacqeTOB, BNTeairw: .a nOCTaHOBaeHX2 AOrOBopa,

6dyeT yCTaHoB3ieH AHIIOMaTz-qecxmM ryTeM.
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CTanr~ 45

I. IorpaHxHuLe YIIOnHOMO14e ' Hce odeixx CTOPPH z -xx SalmeCTM-

TeJIi COBMeCTHYrIO Pa6oTY npoBoAHT,.KaR nIpaBZJIo, H a 6aCeaHZx

RMi RpM BCTpe8X. 0 C81AOM saceAEHV, florpadHgIqx YnOnnHOMOqeH-

HbX mid MX SaMeCTiTe2ie. COCTaBJIAeTCH npoTOROJ, B ROTOpOM AOAx-

RH ObTI, KP8TRO oTpazeHN xoA aace.3aHat, -IpITme noCT8HoBIeHim

B cpoxE HcnoAHeHER.

Menxze Boipocu mory dwiTL papemeHN HyTei nepenzcx mez

florpaHRwuUMZ YnonuomoqeHnu z iux zimw CpeCTBaMM CBJIZM, ecAm

HR OAHK Z3 HRl He HaCTamBaeT Ha PaCCMOTHpeX Taoro Bonpoca

Ha aacenamo MAM BCTpeqe.

2. CoBmecTYMio pa6oTY IOMouROHkZ IlorpaHXqHbIx Ynoao1Mo'qeHHOx

npOBO.ART, Xa nlpaBHMJO, npR BcTpeq qx. 0 RaZ09o BcTpeqe flomoq-

HMROB COCTaBJIfeTCH npOTOROA, B RoropoM nOAPo6HO YXaSWBaeTCR

O npoZBBe~eHHbix ydMi CecTBil.x, a B Heo(xO;lM IX c,-jyaMx 3ain-

cUiaOTcai BB01Abid x npe~nozeHHH. Pe]IeHlMH, npZHRTbiae flomoq~xHHamz,

BCTynaI8T B CidI TOBRO nocne YTBeepR~Hm xx florpaHmuimiw Ynoji-

HOMOtleUHIIl.

Bonpoci, HO KOTOp9IM MexV Io]O Loiqu aMX He AOCTidrHYTO COr-

Aame~am, rlepe~aMTCa aa paapeieHe -florpaHzqbim YnOJiHOMOqeHHbim.

3. flpoTOXOrnbi.O sace~aHKHX flo".paHxqH1x Yno0AH0moqeHHHix M

MX 3aMecTYTeIeg, a TaXie 0 BcTpeqax flOMORHMOB COCTaBIMTCH

B Azyx aR~eminnapax, itaxijiit Ha pywluRom xi pCcR0mo aaintax.

CTaTLH 46

I. 3ece~aaia Mid BCTPe'4 flor])aHId1HUX YoJIHomooeHHUX npOMC-

xOART no npe;AoxeiZo oAuoro ZB KID: X no BOBMO3HOCTI B CpOR, YEa-
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sCffiftZ B flpBA.iCI0Ujjht. O3e! iwIpA~~~MBJo31ze8 AabflTi-Cn

no aoamoauocz.e. NOMOXAISUo M so soxou bnytiee H6 noAnee

,48 1co &ioi~ra uoom. ayeir npsraaselnn. ERun rlpe~fvoea0iuMf

CpoIC 8aceA;mil4 HZI. BT tpeLM He MO:KeT IT 6LT npwUT, CWe3I,:4 Cpa-

S'y eC R OTzcTe lPeAAIOXITL ApyPOi CjPOK.

2. Ha aace~ajte ata Ha BCTU'NY, E1tROTC le iIpL'AailaeT

llorpaun' znm Ynonaouoiweauuhi CAROM C 0opowU, AMoGAZO .. io npz-

dwn llorpanadim- Ynonaouoeu.,,M ApyrtoM Ccoporu, ecm ToJo

OH He0 CTCYTCTBY0T flU yBEIezbTJIUUJ ipfMHHM (dwro.eaas, RUouauAi-
po0Ca, OTHYCK). B s.ou cnypae flovparzioro Ynoaoko'eaaoro

8UMBeT ero 36Oecrte., 0 MeM f.orpaantlmtIt Ynonnokaole.

,uni ero SmeCTI-'.T; , sadnarOBpeueiuo yJCOMfHeT florpau .iroi'o

YUOaoio,'euHoo Apjroit Copoma.

3. fio c rnamemi uezzy u opaH MHUMM Moosd 0:-cn ,o-

ry leCT MeLTO aceazan M BCTpeq IIX 3aMecTHwTeexl..

Bcrpeql flot,1uLnxK MICOB ryrC zexoAH TOJI3MO ]TO fop3" e.flg fIa rpa -

HqHX YJOIuIHCMO 8BBHLX,

4. HO saceza0urnc MtN 1PM nCTpe.ax floPpZ]iLwUx YfLIWIHOdo-

iqet*IlC,mx 3aMecTMTeeM W.IX, 'o*0U rHU0B MOCyT Y3CTSOBSTL Celcpe-

TPI, flepellcAqVicHl, snceCH0T x AlpyJLme AKi8a RSZaOR us Ozoppos.

OTaTn 47

I. 3aceAaHat I BCTpelM, 0 1o:opX UAeT pG'lz B CTATe

46 iacmToshero ,broBopa, AO,.I IE,BIC UpaBM.rol, tpIPUICXOAMTL Ha

TeppETOpHI TOM CTopomA., nto mmrmaZ8kMOe Dorpanmnoforo Y ',ono-

,4e{oro OT0o, elt nIIODAMT SaCAIIMe PM! ICTfpe8. pAHxo , [lorpa-

uimnue Ynoniomooawve .,i flouo wyJ.rn:I4 2-OryD OTCTYiIB! OT mToo

-ipgmqna, ecJtm B acas3Y Ticcro OTymetI2 rozopn coodpazeumn
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geAeCOOpP8HOCTM.

2. Bace;amnrlni BcTpeqi nPCOHCXOAT nOA PYKOBOACTBOU

florpaHzqHoro YnOniloMooqenHioro HAM I]OMOUgHHI8 T04 CTopoHb, Ha

TePPHTOPHH ROTOpOM1 neperoBopbi ZM(E!OT meCTO.

3. noBecTX8 AHR ace~a8H4 ACJIZH8 dblTB npeQAozeHa OAHOB-

pemeHao C npZriameHeM - YcTaHoBJeH8 nyTeM npeABapwTeAaLHx

neperoBopoB z-nx nmeM odmea nnimamm. B qpesBBaqiUX cnyllaftx,

no Baamiiouy corAamelimo, K paccMoTpezm moPYT dITL nPXHHRT

Tale X BOnpOCR, He sHaqamzec[ B aoBecTxe ARR.

CTTLji 48

HorpaHximbe YnoAHOMOqeHiie x mx UOmORHMAL moryTT o npeA-

BaapkireImomy 0 TOM coriiamenku Anit BbIiCHeHI41 CYrAHOCTZ Ae~A

nPOHBBOAXTB Ha MeCTaX pacfneAOBaHlI cj1yqa~a HapymeHKfi iopaHx8

Ha rpaHgxe.

PYICOBOAI4T TalKRnA p8cuneAO~aiauMX rlorpaimHll 'YrUojiHomo-

qeHHbIM TOM CTOpOHN, Ha TeppxTopzH lOTOpo02 OHX HPOZBBOAHTCH.

0 paCCReJBaHx ACRIHN COCT8BARTCH COOTBeTCTBymIe a tTb[

ZAR Apyrze AOICy~eHTN, npXodaeMe BaTeM R UpOTORORY 8ace;aHm.

3asaHHbie aKTU H lApyrze AoicyMeHTH COCTaBJITIOTCFI c co6moeazem

npaBZA, YCTaHOBAJeHHUX CTaTbeg 45 HaCToyme0 7oroBopa.

CoBMeCTHie paccAeAOBaHze Ha mecTax He c aelyeT paCCMaaP-

BaTB x8K CYedoe cieACTB~e Hmm flO2OdHme AeACTBUI, ROTOPHe

BXOART B xoMneTelIRO cyAe6HHx HAM aMUHZcTpaTBHUX BXaCTet

KavXoR CTopoEH.
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CTaTL5i 49

llorpaaizHue Yno1,oxoenme oCnsau C6o6UaTL Apyr Apyry

o npxHaTwx Wmz mepax B COOTBeTCTBVZ C pemeHM1m, nplHHTUMR

Ha saceAaHR Oui npx BcTpe4e.

CTaTBa 50

I. Ha nepmoM sace~amHz nocne BCTyIUweHZH B CmxIy HacTofero

AoOBOpa HorpaHxuHue YnOnHC:uoqeHaie no B8MHOMY 0 TOM COri[e-

meHy0 yCTaHaBAIZB8IOT Ha rpaHmae IIH.TbI BCTpeq, B HOTOPC npOM3-

BOIiTCH bdmeH ax cayse6Hog moppecnaAeHqxeR, a Ta ie npomcxo-

AZT nepeAeqa nMoeg x myecTBa. 0 i ecTe K BpeMeUA 1azAo1 T3XOR

nepeAaz AoroapXMTCH mex7j codoil forpaHiHue YnoAHomoqeHHue

MkiA MX flomoutHmix.

148MeieHie qzcIa x MeCT8 Haxozjemi nIyHXTOB BcTpeti MOHeT

npOMS3BOAZTBCR Horp8H Hb[MZ YIIOJIHOmoqeHHIMM no B3B8MHOMq coriIa-

meHM0.

2. Ilepe~aqa niMe1e AoxnHa npolMBOAMTBC lorpaHNqHbLM YnoJI-

HOM oqeHHUM ZAZ XX ROMoMHZK8m. BcE Apyrue nepeqmcAeHHue B

HacToniqeg cTaTie cnyxeime 0YH{ ML MOT BbInoJIERT oomaepb

IorpaHINHWC BOACK odelix CTPOH no r:opyqeHI0 iHorpafqHbx Yinoix-

HOmoqeHrWX X 6eB C np CYTCTBZH.

3. Caiyxe6an KoppecnouHeA6H9 ioi1a npiaMtamcH ipyrxo-

CYTOqHO, BKxIoa8H npaBA HOK R ApyrME CBOdOHue OT 8HHlTZt AHH.

4. IlepeAaa EMBOTHbIX Md nT nO3BO21XTCR B pagoHe nepe-

XOAS Mum rpaHzgb.
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5. Ilorpaniubie YnOAHOMOlleaiue YCTSH83AUB8!OT nO B8aRMHOMy

.coriameHxm odpaamu pacnxcoK, Ricoopue 6dYPT BuaaBT8TcH PM no-

nyqe~mm KoppecnoHAeHI m 1A npx npmemxe INBOTHUX K HmyiecTBa.

6. HorpamqHie YnoAnoMoqeiuae 6 YT no1jAepIRBaTL cBR31

Apyr C ApyroM no cyflecTBYIOlqM TexeoHHbuM, AMHHUM Mzm Apyrmm

cpeAcTaM CBHbZ, a Taxze YCJIOBHTCH 0 cmrsanax 1A BbiOBa no-

rpaqHMHOf oxpawm Apyrog CTopoHU.

CTaTLHI

I. florpaHxqHue YfnOJIHOMO4eHHae, xx 3aMeCTITejz, HOMOiAHHX,

ce~peTapm, nepeBoAqH H 14 8HoepTEI M01rT nepeXO~iTl; rpa~HKEy Aif

xcIonHeHRR CBOX cJIYedHbUx 'tJHHL[II4, BUTexaIUx x3 nOCTaHOBneHMM

HacTODero AoroBopa.

forpaiizqHbie YnoxlouolieHue, zx 3aMeCTNTejiI x llomoiaHzn~

nepexOAHT rpaHMI Ha 0CHOB8HHH nEciMeHHoro nOaHOoqxn, npe j-

CMOTpeHHoro cTaneg 37 HacToualero AoroBopa, Ha HoTopoM AonIXE

6UL OOT0KoapTOxlRa H no1nKcB B1awae a, a H8 nOAHOMOUI HoMoi-

H14a, xpome TOrM, BK88 florpaHxqHoro YnonoMoqeHnoro Apyrok

CTopoHN (o6pasu nOJIHOMO4HIg npwdio:eame I H 2).

2. CeicpeTaP4, iiepeBoq0Kx H mcnepTH nepexoART rpeaHIa

Ha OCHOBaHEZ yAocToBepeHAa, Buamoro norpaHKqHtlM YnojiHomoeH-

HUM 0AH CTOPOHLI. Ha YAOCTOBepeHjdM AOJIZH 6UTL OTOapTo0R8

znoAnc BaaAeaaa, a Ta~ze BEa8 florpaH]N4Horo YnonHoMoqeHuoro

ApyrJO CTOpOHU (odpaaeIA yAoCToBepeHH - npmz0zeHme 3).

3. Y'OM i'yTye B 11YHKTe 2 Hac0ofgeR CTaTLH Bsbi, a Taxce

BM3bI AfH IOMontHRoBs o orpaHqHbj . Yif [OJHOoqeHHUx BblAamTC Ha

MHoroxpaTHEI. nepexoA rpaimqu CpoxcM Ao 12 meCeigeB.
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4.i rna; fipeoaaHte lCOTOpbrC Heo6XOZAIO ZAI5 BbEnCHeHMYI

Kaxoro-nzdo BOnPOoa 4AM ARE npo:IBBOXcTBS padoT no nopyqenioI
lorpanHoro 7Y nomloqeHoro, moryt nepexolTL rpaenuy B o6e

CTOPOHM Ha OCHOBaHH 'YAOCToaepeimH imm. o6zqero cnHcna H8 pasH8-

Bid nepexoA rpa8Hnbi, Ae2CTB4Ten3-,e mx cponom 4o 24 qacoB. YAO-
CTOiepeMa x4 oftme cnczi no riZCb1B8ETCfl HorpaH lI wA ynojloMo-

qenHum oAHo CToponhi m B pymivcH liorpaaiifmw Y.nojinomoqennHb

Apyrok CTOpOHM (odpaseil yocoaepeknur - 11p zeNM e 4).
J'pynnm padouix nepexo;aT rl ,aHKiy TOJILO B A eBaoe BpemE

CYTOR BMeCTe C BOsrnIaB Aoigx14 aTz rpyinni Ha OCHOB8HZZ 00=lUX

CnZCHOB'I" 9BImontIxcH nplmoxeHmio R YAOCToBepeHIRM, BUA8Baem 1

Bonratamia m rppynnu m BaBUBIpoBBHHx HOrppaHnH mz Ynojinomo-

qeHUMM odex CTopoH.

5. IIorpanHZque YnoinomoqeHiue AaPT BMS8 Ha AojyMeHTaX.,

'yRaBaHHux B nyinax I, 2 x 4 Hacroagiek CTaTI)M, He noainee Tpex

Aet co AHH nOCTyInxelfl AOYMeHTDB Ha BzszpoBagme.

6. Jzgaa, npoaZaonue Ha OCH,)BaHZI corzameti mexj o0-

OTaeTCTBYMIRoAM BacTHMI odeZX CT pOH .padoTbl no CTPOZ c TCTB

B. odecneqe~am COXp94HOCTM. OM :dHaRo4iOHbX COOpyxehil, mOCTOB,

BOitUX coopyxeHX9, a Tafne no peyA14poBanM pen, npol.aaOnCTBY

M3mepeHzg -xpyrze noto6ue padoumor , YT nepexoAZTB rpaaingy

1IIO H1pH'lqHUM nponypcaM, BIaba8MMMM B COOTBeTCTBXU1 C hlOlpwtom,

YCTaHOBJieHHIM B azAOM 184 CTOPOH, Ha OcHcoaviz corvame CT]-

iecTBYtX meXz odezmz cToposamji.

tlorpaHlqHbue Y nOJIOoqeHHue o(dezx CTopoH COBmeCTHO YCTaHaSB-

AR4aT MeCTO K BpemH nepexoAa rpaIHRb YK838aHbIX BbuMe AZ1L 1

AejiamT COOTi eTCTBcoiqme OTMeTX HII 14X flpoIIyciaX.

7 TexHzqecKb y nepconanJy x padoqzm OAHOR M3 AtOrOB8pMBa-
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11-1un eOpon', nepexoAHAMMHa-T5ppMTopHIO Apyro"CT opoH , H

paspe.mae~cf 6paTL c co6og Hiqero mHoro, RpoMe ZHCTpymeTOB M

'cpeA CTB TpaHcInopTa, C -Ci0BHeM JIX opaTHoro BbIBOsa,. a Tam,.e

9POAYKTOB nKT8 H H TadaqHbix msgeJiit, Heo6xozmML1x Ha BpemH

padoTbl.

B cF yqae, ecie npoI BBOACTBC, padoT dyAeTi npoAojixaT6CH B

TeqeHze HeCHRJALKK(X A~l ape~me~u.T14 1AorT 6UI OCTaBneHu~

Ha meCTe padoTu c coracxH HaAeZaMx Bxac~eR Ap~roA AOrOBa

pxBamegfc CTOpOHM.

8. 0 noTepe YAocTojepeiix Ha nepexoA rpaHigW NA14 inorpaHuq-

aoro nponycma cAezyeT HemeAieHHO 88HBRiTB zanMMM norpaHvm-

HEM BJIaCTHM, KOTOpbi e RSBeCTRT Od STOM rorpaHwiHue B3IaCTM ApY-

rog Aoroaapdaeamne4cH CTOpOHU.

Hajiezaigme BzacTa odelix CTO])OH YAYT B8a8MHO .HH OpMupOB8Tb

Apyr A~pyra 06 allHjHpoaux4i YOc5'onepeHEA Ha nepexoA rpaH~lLW

z norpa1qhux npORYCKOB.

9. lIzam, noiry'iaaut norpauvqiue npowrcita, Ao1HU dUTI,

odcHeHu xx o6BaHocTm no codjiiAeHmm 1o0M1131HMX 1 BaoTUbX

npaBim odeiX CTOpOH. Izga, He coJImgatmme STMx npaBzA, MOryT

(OUTB Ai/meHi norpaH]qHOrO nponycxa, CTOpOHOR BbiAasmeg ero.

CT8TLH 52

Aima, ynoIHomoqeHHLe nepexoAVITL rpamluY, OdHa8HI KaZANDI

pas npx nepexo;e rpa xau npeA5HBARTB YAOCToBepe~me Ha nepexoA

rpazu N nm norpaHwqHue npofnyca praHam oxpaau rpaHwiW ode~x

AoroBapzbamut1xca CTOpoH AAR OTMeT'2E..
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CtatL 53

I. flepexoA rpaiagqi coBepmaeTC TORIKO *i nrYmTax, SCTaHOB-

xeHHmX B COOTBeTCTBZM CO CTaTe e 50 nacTofiero AoroBopa, ecna

DlorpaHmiue.YnoHooqeHHme mir xx flomoUgHFA1 He ycj1oDWIHcL o

Apyrom mecTe nepexoAa rpaHg;W..

2. 0 AHe z 'ace KazAoro nepe);o-a rpaHMI namgamm, yEaaH

HWMM B nHy'HTaX I 14 2 CTaTLR 51 Ha:To5eljero AoroBopa, 1orpaHnHbie

YronHomomeimhue (MX HOMOUJH-xM) I3BE18IDT Sapanee 2 BO BCHROM Ciy-

qae He flosAHee qem sa 12 qacoB BnepeA HorpaHzlHix YnaHomo'Ie,

HUx (ix flouoqHXK0B) TOM CTOpOHuN a TeppTOPII XoTop0 6yAeT xmeTL

MeCTO 8aceAaHme mM BCTpeqa. florpauqHme YUonIomoqeHHue (mx fO0-

MOMHMRM) ouaaui BCaTcaT x nyHITy aepexo;a Ipaaxi; cBoero COHPO-

BocAaiUqero.

3. lorpalizlHule YnojnoHoqeHHbe,, a TaKe zpyrze jimga, yno-

MIHTbUe B yHKTaX-I m 2 CTaT m 51 )iacTofqero AoroBopa, zmeoT

UpaBo npz nepexoAe rpaHuZIim HOCMRT OpMY z amAHoe Opyzue.

CT8T H 54

I. florpaHzHm ybijlo0HoMoqeHHbM, RX 3aMeCT14Te2HM z4 ololwwlaM,

a paBHo tpyraM mltaM, yROlMffZYTUM B IlyHKTax I x 2 CTaTLM 51

HacTOPFmero AoroBopa, rapaRTpyeTCH mx JlWHSH HenpmKoCHOBeHHOCTI,,

a Taxe Henpl4HOCHOBeHHoCTI3 Hax;H iXCH "PR Hx ciyzeOdHUix 6ymar.

BbuueynoMHHYTbie zzga zmelOT npaBo 6paTL C co6ott 6ecno imHO

u deB o6ozeHm1 ApyprgA CopaM Ha TeppZTopZP Apyroft CTOpOHH

HeoXOAzmie A35 paOoTu npe~mei z opeAcTBa TpaHcnpOTa, C 1031OBoeM
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o6paTHoro mX BHBoaa, 8 Taxze zxqao Heofxo uNe HPoAOBOIZCT]eH-

Hue HpO Y TL[ K T86aMHe xt;e3AeMU

2. JXxa, ynomaffyue B flyHRTa:c 4 x 6 CTaTLM 51 HacToviero

toroaBopa, nOAaL3yMTCH HenpxxocHo~eiIHoCTTM R He mOrI'T dblTL sa~ep-

MEN BO BpemR npe6dBaH -ua 8Teppxiopmm Apyroi CGTopOH.

CTaTBA 55

Kazaa TB CopoR .YAPT oRaBbIBaTr HeodxoXmoe coAeMCTBre

nl8aM ApyroA-CTopoHbI, Haxo;UixMc[ A.ia ee TePPHTOp*Z B CBRBZ c

Hcno7i~eHeem odnaaHHOcTeft no Hac~ofnjegy 2oroBopy, B no2iylemm

3THMI4 JHaI8MX Cpe4CTB nepeABmxeH n, HBaPTMP X cpeACTB CBRBM CO

CBO0HI4 BAaCTHMZ.

CTaTIR 56

flpaBo nepexo;a rpaizgbi An Bb inOiHeHXR RocTaHoBzeHzIA

HaCToglqero AoroBopa npZocTaHaHjizBaeTCH nOAH0CTOTBID l qaCTH'-

Ho no uepe HaOdHOCTM B cA,' Mae Sa pWTz rpamw 71H ABHxeHHH

'epea Hee no caHMp H M mi4zApyrH1A dpmqRim.

0 fPAocTaHoBneili npaBs nepexozta rpaHIU AoJIu)Hui OUL

upeABapXTeiLao yBeAOmeHH aiesa i a,1 BiaCTZ Apyroi CTOPOHU.

CTaTLE 5?

B caiyqae nozapa zjIH Apyrux CTEtH,.HuX 6eACTB,' nozapmbe

OTPRAN zAm Apyrze cnac8TeABHe rpynmn MoryT nepex;AMTb rpaHtI

no ctexam B RO oiulGHiT AHN HE04oel, c.orjiaCOBa xeCTO C po.

nepexo~a 0 florp@HHUM ynjojiHomoxieutmK' AtorOBaPH~MB810nccf CTOpOH.
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PABJ$J I

BATIU[P41;T J bE II1CTAOBJIUIBI.

CTaTLR 5-3

HBCTOIIIL AOroBop flO'AeMT pa!M4)Z61JxIM 2 BCTyrLMT B ClLrT

co 211 061.HAO P8TK- WC8UOHHUMM rpaMOT M.

061e PaTH*,IGULoUIH.um rpaMOT U a COCT0onTOC R MocKno

BMOTHO donee EOpOTRUU cpoic.

CTemn 59

H-cTonnjxt 210P030P dYJZT Ae8!kTIB8MT B TCeHejme 2tCCRTM XIC ,

C'ITOR cO AOR IcnTlleHUli erO B..cMA), Aorobop dyAeT aBTo8faTe-

CkZ Ae8DCTBOBOTEB B TeqeXe ..JIX ifOeAioTC 5 xeT, ecjIM Ji O-

He XO AoroaaPIT3aVMjiXCa CTV;,OH HesSaaR pa 6 mecnesOR ADp JCTCu-

Hmn cpoae AeICTZfR nacHoaerao 7oroapa o 0coeM oTMae 6T Hero

M4%l 0 ZSeJaaUM BHeCTM B iiGlO E8KMe-ItidO MSMCHCina.

CTana 60

Cojau sctynaeuz n cuay naeiaorngerv Aoronopa vwarjoa

YTpTBT MIM cwy Iorosop ujeaxy ]lpan te e om Pywbrncxoft XapoAuoa

Pecnyd mm ILpLIkIeic'TBOU Comsa Co'erc~x CouuanIC.IaeclCnx

'Pevaydnm 0 peanxe pyAmao-W.OsewoKPIiK Io.fv(Aup).uTiea;WM rpulxau

BMecTe c Ssvuuoqwzegw fnj.oTo*caOu, rao n caiinme z Mocxe 25 HoRd-

pe 1949 rola, a Koueeugaa uoAy InpaBA8IS CTBOM hJMLHCJCOII Hl3apoAn1

leoniydsnucn W~ ipaanenImom C0w088 zCoieTCaXX Co0istanTnAOCxax
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Peouy m o-fnopggAe yperyinpoaaem norpaHxtIgx xoHfURTOB I

xHHAxeHTOB BvecTe c OIpoToxojiou EraajIoliTeLm , HpoToIoAou,

n6Mca~me B Mocxse 25 uoa~pa 1949 roxa.

CTaTLa 61

HaoToqia 0ioroBOp comaen B , x BKseMwipax, Ka8il]

He NuUMLcKoM I PICCOM H8soax, upwiem o68 TexCT8 zmem OA1H8-

ROBY10 Cc-Yo6

1lo0AuaH Bs By'xapeCTe 2'?-ro Oe:pans 1961 ro~a.

no oHMU1
nIpa:BmIecaa PyMauwclot

HapoAuoA Pecydaiit

no YnOEOMOqn

UpaBXTencTBa CoDa88oBeTcHM

CoIwIa3IcTanecci -Peay6iinI
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ALrOBO-PY MI I fPAtIiTEffeThBOM M-kMIHCX-OAPOHO
PECIU IM M HPABRTEaCToM CoA C0BETCKuX
COlYlA4C'lqECIUAX PECIYBJ- IK 0 PEIMME RY THO-COBETCKO2
I APCTBEqH0Z ITAHZ[IW -GOTPJ HIIqECTBE M1 BSAMHOH

fl•0IIO1 ITO ROMIi4HUM BOflPOCAM"

B6 xcflojiHeuxe CT8Tum 35 Aoro.opa mexx& lpaBkTexLCTBOM Py-

MbiHcHOI HapoAHo9 PecnjdA .x1 X IpaBKTeCoTBoM Coio0a CoBeTCRKX

CoguaaIC~ncecu~x Pecaydmic o pezzme pyMUHO-COBeT C O PoCy~ap-

CTBeliHOR rparnagu, CoTPYAHiZqecTBe x BsaomHo noMomm no norpa8Hq-

HMm BonpocaM, no~n~caH aoro B Byxap-ce 27 OeBpauin 1961 rosa,

ode ,oroBapxBax]iqzeca CTOpoHN YCTaH9BJIxBaloT, 'qTO florpaHnwmuAMi

Yno UkoMOieulm% HBJHMOTC :

Co cTopo, y uMicixog Hapowo10 PecnydA5zx:

I. norpaunqwig YnornHMo'ieHHbig CMreTc1oro ?-qaCTa C nOCTORH-

HUM MecTaMnpedbMaHfl B CGxreTe. Ero yxiacToK AeRT.IIHOCTM nlpCCTZ-

paeTci oT cTEixa rpahmg Cousa CoBeT OcHM CoUaKanqcTxecxzx PecriyjimE,

PyMbWCROL HapoAHoft Pecrnydjimm z Benrepcico HapoAiog Pecwii6Aimm

(norpawumzl aic t"Typ") Ao pytiii Il[upxiaad (norpaH4HR1 ai

@59 BKA!OIqTeILHO).

2. rlorpa HziHu4 7nonHoMoqe HHbl PBAaygxoro y'aCTxa c ioCT f IHM

MecTConpedNBaHfl B Paraygax. Ero y~aCoTo AeITexHOCTI npoc~xpaeTcH

OT Pyg'IlT Hap iHad (norpaiumn ull 6iiaa to 549) Ao HaceileHloro I HRTa

aXTMH HHI (norpaH~qfiu 3Ha .1PN 923 BRJIKM'14TeJIBHO).

3. florpamaugl Yr0ioHoMoqeHiwg ficcKoro y qaCTI8 C nOCTOHHUM

-MeCTOM ripedbBaHaHf B RCCx. Ero yqacT0o AeRTBABHOCz npoCTopaeTCR

OT HacezeHHoro NYHXTa IBRITMTHKMnh (norpHwHqU1 3HMa MI 923)- AO Haae-

iieliHoro nHKTa ropdaH (norp8HdtHU1 Max IL. 1139 BX3IToMM ).

4. rlorpaaduiut4 YnojiHoMoieamiltbi :6p3aAcicoro y'wCTica c no CTOHH-

wim mecum npe6BaHZH'B Bbipzaie. Er) yqacICo Ae ILHoCTE HPOCTM-
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paeTC OT HacezeHHoro IYHKTa IOpdaH (uorpaHruIt sHaK N- 1139)

Ao YCTLH pem IIpyT (norpaHKHwU sHa] -N9 1335 BEnIa~tTeABHO).

5. florpaHnHmHiR. YiOa1HoMoqeiHHH TyabqKHcoro y8 VT a c nOCTOHH-

HUM MeCTOM npedUBaHZH B Tplmte. Ero yqacTox AeRTJeBHoCTR npCCTZ-

paeTcH OT YCTBH peix IpJT (norpaHwqHHR SnaK 1 1335) Ao qepHoVo

MOpj (norpawmbig 3Haic NL 1439 B3MMlDPTeaLHo).

CO CTOPON Coiosa CoBeTcHx COL;MaAIcTI eczx PecnydAMz:

I. florpaHkm.m Yn0RHOmoteH uf COJIOTBZHCHOro yqacT a c

nOcTO o bM MecToM npe6HBaHMH B MyEaqeBo; ero yacToR AeRTeA1LHOCTR

ripoc~xpaeTcH OT cTUna rpaHII4 C0103a COBeTCEX CoAaAaCzecxzx

PecnJIaxx, PyMbiCcog HapoAuog Pecnydnmxz x BeHrepcxog HapoAHoAt

Pecayjdam (norpaHpqcbau 3HaK "Typ") no ropm CTOr (CTyr) (norpa-

HKNqHHM SH8E NL 413 BRAIR1oTeIbHO).

2. florp8HMUa R Yno3IHOMOqeHHBIIA IepHoB3HCoro Y'qr8T18 C IIOCTOHH-

HUM meCTOM npe6UB8HR31 B qepHOBI111; ero y1t8CTOt AefTeALIHOcTM po-

CTzpaeTcii OT ropbi CTOr (CTyr) (norpaimrtlm 3HIC It 413) AO Hace-

jieHHoro nyTHXca MaManbra (norpaHitum aHaic N- 923 BHR]OqJATejiBHo).

3. lorpaHn4 [blg YnojHoMoeHHN2 ]CHxmPeBcxoro yxiacTEa C HOCTORH-

HUM meCTOM npedUBaHKR B KXMHHeBe; ero ynaCTOR AeRHeAHOCT tipo-

CTpaeTCR OT Hacejelluoro nIyHRTa MaMaitUra (norpaHugm Haic W 923)

A0 YCTLH pexx TIpyT (norpaaIHU4M BHax Wo 1335 BKJI10tILTe3iHO).

4. florpaHzqHbitt YnOIHOMOqeiiHbI4 EI8MaJIBCKOrO yqaCTa C fIOCTOHH-

HUM MeCToM npedbiBai8HH B Oecce; ero 3p1acToI AefiTejiHOCTR npOcT4-

paemcH OT yCTbfi peKx ipYT (norpaHi&A: Bax K2 1335) Ao qepHoro

MOp.f (niorpaHli-mH1 BHaH N2 1439 BICXMxTOejiLHO).
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980TOnqI1 UlrOToxRON framljeT~ ieOTmieleol 'ua tji6 br6uo~s
H COCT aBaeH B zx aiHeMrmpax, RbAUlI Ha pymInWCHOM H pyCCXOM

Ram1ax, npmqem 068 TexCT8 HMeOT OA;H-HaRO jY1. cuiJy.

HoAnHcaH B Byxapec~e 27 OeBp&Jni I96I rosa.

nO Y TIOJIHOMO'M4O
HPABMTEAI) TBA -YMWIHCKOM

HAPOAHOi PECPYBIMKM .

1O Y1OJIHOMOqX4
11FAB14TFA1CTBA COSA COBETCKMX

C04ZAAZCT1qECKZX PECLY BZII{K
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f'oIlUOlaouRf llorp8Hwliro YnoM IuoliO'eHurGo
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CTpaHiilga 2

llpasBklTezxe-ao -GoCs--oaeTc nX CoARa8AZCTwecIx-Pec*i 6wmt -

Ha oCHoBaHMZ oroBopa ?ezAy tlpaaIITeA.iCToM PyguHcfog HapoAHoR

Pecnydnzxz m flpaBmeaimom Comsit CoBeTcxi, X CorianzcTmiecItx

Pecny Sn . o peme pyMbIHo-coBeTci:og roCyAapCTaeHHOR rpaIgu,

COTPr HzIeCTBe m BsawlaoR4 nomoi~ no norpamqHum B-onpocau, ToA-

fliCalHOro B ByxapecTe "27" OeBpajn 1961 r., Ha8H8aqw3
(S~aHwe,

lOrpa BliHM YnoJIOToeHnm1m (Sa-
amm , RM X o qecTBo),

meCT ZA--eM I . OrpaHMIHOrO YRlo 3oqaoeHHOrO) Cooaa CCP Ha
(HSUeHOBaHH

yqaCTxe pYMUHo-COBecxoW0 rpaHmgu OT norpaHIIHOrO

YqaCTH8)
sHaxa N2 Ao norpaUawioro SHaica N

(aBaPe, )aM ZH)

YEOJHoMOqzBaeTcfl ARE BbinoAHeH H o68aHHocTefl, npefCtoTpeHHLX

E BumeyiaaaiHou OrOBOpe, -K B CBRZIZ C aTHM .meeT npaBo nepexo-

Aa pyMb HO-COBeTCoft rpaaHMI a YRHa;: HOM 7gaCTxe x npe6bBaHxfl

B norpaH IqHOl noxoce PYMUHCKOtR Ha.oAHoH Pecnydnzxx.

IAqAJbHK OITAHM1bHX BOMCK
CO[&A CCP

MecTo ne'4. (aaHe, Oamumnf)

ropOA MocHaa " " 19 r.
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CTaR.W 3

9vernul Uniunii Republicilor s W-u , RUTST;7n
ba--Z5-ata~tl.-. Litre Guvernul Ulniunil-R il-cai S6vietice
Soci.liste gi Gavernal Re ubi.-i Populaxe Romine prlvind regLm4
frontierei de stat eovietc -romtae, co2aborarea gi asistenja ma-
tualg in problemele de frontierd, semnat la Bucureeti, la 27
februarie 1961, a nunit pe

(gradul, numele §i prenumele)
ca Imputernicit do Frontierl ( Locliitor al Imputernicitulal de
Frontierg) al U.R.S.S. In sectorul frontierei de stat sovieto-

romin e

C denm.-rea sectorului )
doea semnul de frontierl Nr.. _ ping la semnul de fron-
tierd Nr.

( gradul, nuaele gi prenumele)

so imputernice9te pentru Indepliairea indatoririlor, prev~zute
In Tratstul mal susubnlionat Vi :'n leggturi ou aceasta are
drep ul de treoex a frontierei Enoveto-romine in sectorul iadi-
oat 9i do sces n fiLia de frontlerl a Republicli Populare Ro-
mine.

SEFUL TRTTEIOR IE GRANICERI

ALE U.R.S.S.

gradhl, aumele 91 prenumele)

ocul otampial"Oraiel io soova " " 1
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1[ :-L:Io::teni..'1.e 2

O pa aeg

r!OJIHOMO IM zJ[H floumonjia HOrpaHlqHOrO
7 rOjIHOMOqe.HOrO

CTpaHNrIa I

(pasMep 15 x 10 CM.)
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CTparnrna 2

lia oioAan.iim a' 36 Aoi'ouopa Mez, IltDp4iksT8eALCTS0M

TPa:uexoit HepoAtofi PcnydniuM a flpanTe.nlcTaou Coroaa COaeTCalcx

Co±4,H8JicTmOxx Pecnydinmx o pesun.e pyuxHo-co.5eTcxo roayap-

CTBeIIHOl rpauaimu, copAasiecpse is Baa omui .noou rn norpaimn-

H&ZM -Do0pOCa, IoAnITUHC8I B I z yxanecze"2?"l 4eBpazA 1961 r,.9

(aaaaie, iumwzfl, Mll 14 OTeCTBO)

apOMloh Mm B

PCOU4EI1MC 11 }a HaqeE

(qMcjio, uecinq m' roA p',nieinan)

flououicou florpaawuoro Y ro.qaoisoieuaoro tia

_______________ qa oTie py'abjlo-coseT citoV, rpa riguX.
ytLaCT Ca)

IOAJ1HoAOMIot a e TOfl A.imA 8,oJ1seHS Od&13a1ioCTei, ipeAYCdoGTpeHRHX

B BeumKa6aHHOU Aoroaope, H B CW:IM c STZ. 1 :.eeT nfpilB0 nepexo-

Aa pyMbiIo-COeTolOi rpaxwau B pagone OT onorpau wioro maxa

_____ ;_ o norpaM oiV'O 8o K___- N npe6H1JRIH

a uorpamqmo2 UoAocB PjmucKok, Hepcuaoi Pecnydsruxa.

llOITA fl'f 703 YIO.HOMqEHHU0
COOBA C2,9

MeCTO IOeWTTM

(a"aaie, aImzr)

(meCT19 r.MBuaz
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•CTpaHna 3

_n_ .sza artico ugi_. -36_AtatIi 'P.e..G.veiujl
Republ±cii Populare Romise gi Gi.veral Uniinii RdpLblieilor

0oVietice Socialiste privind regimul frontierei de stat romino-
sovietice, colaborarea 91 asiaten~a mutualg in problemele de
frontierd, semnat la Bucureg§L, la 27 februarie 1961.

(gradul, numele 9i prenumele )

domiciliat in

n~scut este numit Ajutorul
(data,luna gi anul nagterii)

Imputernioituli de Frontierd in sectorul frontierei romino-

aovie tice
(denumirea sectoruli)

:gradul, numele gi prenumele)

se Imputernicegte pentru indepliniirea Indatoririlor prevazute
in Tratatul mai sus mentionat §i In leggturA cu aceasta are
dreptul de trecere a frontlerei sovieto-romine in raionul
dintre semnul de frontierg Nr. 1i semnul de frontierg
Nr. gi do acces in figia de frontierg a Republicii Popa-

lare Romine.

IMPUTERNICITUL DE FRONTIERA

AL U.R.S.S.

(gradul,numele .5i prenuniele)
locul gtampilei

____cali____ta ia e r19 _

(localitatea 91 data emiterii)
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CTpaHmqa 4

&~cTolee Ifo.l~ooqoQ MHO aOA%, X MBCel,,o Ii eM'e.o

c __ __ _ 19 roAa
io i r _________!9 r~oj~

Ulorponi:qI~ut Y noyI O}L~qegH~ti

Mao UC4AT3

" ,, 19 ro;a

Pagina 4

?Prezenta Impaternicire ad-a fost prezentata §i
este valablIl

de la "__ _ 19

pin- la " " .19

ijjPTERICITuJL s FRONTISRA
AL

F3PUBLIC IT ?OP IJ4s ]ROMINE
14cul gtampilel

(gradul,n1mele i pmaumels)
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Ha OCHOBaHM CTaTiLH 51 Aoroxopa Mel J lp8BXTejiBCTBOM

PYMBIHCH091 HapoA2~H PeCnYdJIHZcl H E.8B4TeIITBOM COMM~ COBeT-

cHRx Co4MaAMcTmmecxx Pecu61am c pezzme pyMMHO-CO3OTCIC0t4
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

TREATY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ROMANIAN PEOPLE'S
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING THE REGIME OF THE
ROMANIAN-SOVIET STATE FRONTIER AND COOPERATION AND
MUTUAL ASSISTANCE IN FRONTIER MATTERS

The Government of the Romanian People's Republic and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics, desiring to determine measures conducive to the mainte-
nance in good order of the regime of the State frontier between the Romanian People's Re-
public and the Union of Soviet Socialist Republics and to the settlement of frontier matters
with a view to further strengthening and developing cooperation and mutual assistance,
have decided to conclude this Treaty and for that purpose have appointed as their plenipo-
tentiaries:

The Government of the Romanian People's Republic: A. Malnasan, Deputy Minister
for Foreign Affairs of the Romanian People's Republic;

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics: I. K. Zhegalin, Ambassa-
dor Extraordinary and Plenipotentiary of the Union of Soviet Socialist Republics to the Ro-
manian People's Republic,

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows:

CHAPTER I. COURSE OF THE FRONTIER LINE, FRONTIER MARKS AND
MAINTENANCE OF THE FRONTIER

Article I

1. The State frontier line between the Romanian People's Republic and the Union of
Soviet Socialist Republics, established in accordance with article 1 of the Treaty of Peace
with Romania, which entered into force on 15 September 1947, and the Protocol concern-
ing the definition of the State frontier line between the Romanian People's Republic and the
Union of Soviet Socialist Republics signed in Moscow on 4 February 1948, shall follow on
the ground the course defined in:

(a) The documents relating to frontier mark "TUR", situated at the junction of the
frontiers of the Romanian People's Republic, the Union of Soviet Socialist Republics and
the Hungarian People's Republic, which is the starting point of the Romanian-Soviet State
frontier, signed by the Joint Soviet-Hungarian Commission on the Redemarcation of the
State Frontier between the Union of Soviet Socialist Republics and the Hungarian People's
Republic and by the Romanian delegation to the Joint Romanian-Soviet Commission on
the Demarcation of the State Frontier between the Romanian People's Republic and the
Union of Soviet Socialist Republics in Moscow on 30 July 1949;
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(b) The demarcation documents signed on 27 September 1949 in Bucharest by the

Joint Romanian-Soviet Commission on the Demarcation of the State Frontier between the
Romanian People's Republic and the Union of Soviet Socialist Republics;

(c) The annexes and additions to the documents on the demarcation of the Romanian-

Soviet State frontier which may be concluded during the period of validity of this Treaty.

The State frontier line is referred to hereafter in this Treaty as "the frontier" or "the

frontier line".

2. The demarcation documents are as follows:

(a) The protocol describing the course of the State frontier line between the Romanian
People's Republic and the Union of Soviet Socialist Republics from the frontier mark

"TUR" situated at the junction of the frontiers of the Romanian People's Republic, the

Union of Soviet Socialist Republics and the People's Republic of Hungary to frontier mark
No. 1439 situated on the Black Sea;

(b) The maps of the State frontier between the Romanian People's Republic and the

Union of Soviet Socialist Republics;

(c) The frontier mark protocols with sketch maps, as well as the relevant annexes and
additions thereto.

Article 2

The frontier line as defined in the documents referred to in article I of this Treaty shall
also divide vertically the airspace and the subsoil.

Article 3

1. In sectors where it runs over land, and also where it crosses standing or running

waters, the frontier shall extend in an immovable, continuous straight line from one frontier

mark to the next in the form of granite or reinforced concrete posts.

2. In sectors where it follows watercourses, the frontier shall extend in a straight,
broken or crooked line likewise running from one frontier mark to the next, as follows: on

unnavigable rivers, streams, ravines, ditches and canals, it shall follow the middle of the
river, stream, ravine ditch or canal in question or the middle of the main branch; on navi-

gable rivers, it shall follow the middle of the main fairway.

3. The course of the frontier in land and water sectors is shown in detail in the 1948-

1949 demarcation documents.

4. Islands in frontier rivers shall be deemed to be part of the territory of one Party or

the other according to their relation to the frontier line. Islands which do not have their own

name shall be numbered in the demarcation documents serially starting with No. 1 for each

river separately.
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Article 4

1. On navigable rivers, the course of the frontier line shall vary with the natural
changes occurring in the middle of the main fairway.

2. On unnavigable rivers, streams and canals, the course of the frontier line shall vary
with the shift of the median line of such rivers, streams and canals caused by natural chang-
es in the configuration of their banks.

3. In determining on the ground a frontier line following the middle of a river, stream
or canal, any existing creeks shall be disregarded and the middle of such rivers, streams and
canals shall in such cases be deemed to be a straightened line equidistant from the similarly
corrected lines of both banks. Where the line of the banks cannot be accurately determined,
the middle of the frontier watercourses referred to in this paragraph shall be deemed to be
the middle of the water surface at mean water level.

4. The changes referred to in paragraphs 1 and 2 of this article shall, as necessary, be
attested jointly by the competent authorities of the two Parties.

The documents attesting to changes in the position of the middle of the frontier rivers,
streams and canals or the middle of the main fairway of navigable rivers shall not be an-
nexed to the basic demarcation documents but shall be kept by the competent authorities of
the Contracting Parties responsible for the frontier sector concerned.

5. Changes in the bed of a frontier river, stream or canal which are due to natural
causes and which involve changes in the territorial status of land holdings, inhabited local-
ities, installations of material value, structures and the like shall not affect the course of the
frontier line, unless the Contracting Parties agree otherwise during the joint checks provid-
ed for in article 5 of this Treaty on the course of the frontier line in the water sectors of the
frontier.

6. If changes resulting from natural causes occur in the position of the middle of the
main fairway or of the middle of unnavigable frontier rivers, streams or canals, the course
of the frontier line and the territorial status of islands in frontier rivers shall remain un-
changed in conformity with the existing frontier demarcation documents until the changes
in question have been jointly attested by the competent authorities and the formalities pro-
vided for in article 5 of this Treaty have been completed.

7. If changes of the type referred to in paragraph 5 of this article have occurred and
the measures specified in article 16, paragraph 5, of this Treaty cannot be carried out and if
the frontier line no longer follows the river, stream or canal, the line shall be determined
during the joint checks provided for in article 5 of the Treaty on the course of the frontier
line in water sectors of the frontier.

Article 5

1. At ten-year intervals, starting in 1961, the competent authorities of the Contract-
ing Parties shall make a joint check of the course of the frontier line in the frontier rivers,
streams and canals by taking measurements and carrying out other operations on the
ground. Such checks may, where necessary, be made at an earlier date in particular sectors
of the frontier if the competent authorities of one of the Contracting Parties so propose.
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2. The joint checks of the course of the frontier line in water sectors of the frontier
shall be carried out during the summer. The competent authorities of the Contracting Par-
ties shall agree on the commencement date for the joint checks of the course of the frontier
line sufficiently in advance to enable each Party to make all necessary preparations.

3. If it is found, after comparison with the data contained in the 1948-1949 demarca-
tion documents, that changes have occurred in the course of the frontier line in certain sec-
tors of rivers, streams or canals, the competent authorities of the Contracting Parties shall
establish the new course of the frontier line and shall determine the territorial status of is-
lands in such sectors of the frontier.

Islands in frontier rivers shall be assigned to the territory of one Party or the other ac-
cording to their relation to the frontier line and shall be numbered serially in the new de-
marcation documents.

4. For sectors of rivers, streams and canals where the course of the frontier line has
changed, the competent authorities of the Contracting Parties shall draw up in duplicate, in
the Romanian and Russian languages, new demarcation documents consistent with the de-
marcation documents referred to in article 1 of this Treaty.

5. The new demarcation documents for water sectors of the frontier drawn up by the
competent authorities of the Contracting Parties shall be subject to approval by the Govern-
ments of the two Contracting Parties and shall become effective on the date of the exchange
of communications concerning their approval.

6. The new documents for certain sectors of rivers, streams and canals referred to in
paragraph 5 of this article shall replace, in respect of the sectors in question, the 1948-1949
demarcation documents.

7. In order to carry out the above-mentioned operations, the competent authorities of
each Contracting Party shall employ, on a parity basis, experts, specialists and other per-
sons as may be required for such operations.

The expenses connected with these operations shall be divided equally between the
two Contracting Parties.

Article 6

1. The frontier shall be marked on the ground by the frontier marks referred to in the
1948-1949 demarcation documents on the Romanian-Soviet State frontier and in the doc-
uments on the junction of the State frontiers of the Romanian People's Republic, the Union
of Soviet Socialist Republics and the Hungarian People's Republic.

2. The wooden frontier posts erected on the Romanian-Soviet State frontier during
the 1948-1949 demarcation shall, as they become damaged, be replaced by reinforced con-
crete posts.

3. The nature of each frontier mark and its position in relation to the frontier line
shall be indicated in the relevant demarcation documents, documents on the junction of
State frontiers and any new documents which may be drawn up during the period of validity
of this Treaty.



Volume 2276, 1-40546

Article 7

The Contracting Parties undertake to maintain the frontier marks set up to mark the
frontier line as well as the frontier clearings so that the position, appearance, form, size and
colour of the frontier marks and the width of the clearings and the condition in which the
clearings are kept meet the requirements set forth in the 1948-1949 demarcation documents
and any new documents which may be drawn up in connection with the change of posts in
accordance with article 6, paragraph 2, of this Treaty.

Article 8

Responsibility for the maintenance of the frontier marks shall be shared between the
Contracting Parties as follows:

1. Wooden and reinforced concrete frontier posts and reference marks shall be main-
tained by the Party in whose territory frontier posts and reference marks are situated.

2. Granite and reinforced concrete ground points (end points), buoys and signposts
set up on the State frontier line itself shall be maintained as follows:

Marks bearing odd numbers, by the Romanian Party;

Marks bearing even numbers, by the Soviet Party.

Article 9

1. The condition and siting of the frontier marks and the condition of the frontier
clearings shall be inspected by the competent authorities of each Contracting Party at its
discretion and in accordance with article 8 of this Treaty. In addition to the unilateral in-
spections, joint inspections of frontier marks shall be conducted once every two years by
the competent authorities of the Contracting Parties.

2. The joint inspections of frontier marks shall be conducted during the summer. The
competent authorities of the Contracting Parties shall agree on the commencement date for
each joint inspection of frontier marks.

3. Should it be necessary to make an additional joint inspection of frontier marks, the
competent authorities of either Contracting Party shall notify the competent authorities of
the other Contracting Party in writing. The additional joint inspection of frontier marks
shall commence not later than ten days after the receipt of such notification.

4. If it is established on inspection that the measurement figures in the demarcation
documents do not coincide with the figures obtained as a result of the joint measurements
taken on the ground and if it is established that the position of the frontier marks has not
changed since the time of demarcation, the figures obtained as a result of the measurements
taken on the ground shall be regarded as correct.

5. Any amendments or additions to the frontier demarcation documents shall be
made by agreement between the Contracting Parties and shall be annexed to the documents.

6. Upon completion of the joint inspection, the competent authorities of the Con-
tracting Parties shall draw up a record in duplicate in the Romanian and Russian languages.
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Article 10

I. If a frontier mark is lost or totally or partially destroyed or damaged, it shall be
replaced or restored immediately by the competent authorities of the Contracting Party in
whose territory the mark is situated or to whose care it has been entrusted. The commence-
ment date for work on the replacement or restoration of frontier marks shall be communi-
cated in writing to the competent authorities of the other Contracting Party not less than ten
days before the commencement of work.

2. The replacement of lost, destroyed or damaged frontier marks shall be carried out
by the competent authorities of one Party in the presence of representatives of the compe-
tent authorities of the other Party.

3. When a frontier mark is replaced or restored, care shall be taken not to change its
location. For this purpose, due regard must be had to the demarcation documents and the
particulars recorded therein must be verified on the ground by means of verification mea-
surements.

4. In water sectors of the frontier, when restoring or setting up frontier posts which
have been damaged or destroyed by floods or drifting ice, it shall be permissible to transfer
them to different points where their preservation will be ensured, provided that the frontier
line is not changed. Frontier posts may also, if necessary, be transferred in frontier sectors
containing irregular terrain. The relocation of frontier posts in frontier sectors containing
water or irregular terrain shall be carried out by agreement between the competent author-
ities of the two Contracting Parties.

5. A record of the operations to replace, restore or set up a frontier mark at a new site
shall be drawn up by the competent authorities of the Contracting Parties in duplicate in the
Romanian and Russian languages.

In addition, a monthly record and a sketch map of each relocated frontier mark, fully
conforming to the other demarcation documents, shall be drawn up and annexed thereto.

6. Where necessary, the competent authorities of the two Contracting Parties may,
by agreement, set up additional frontier marks on the frontier line, provided that the course
of the frontier line is not changed as a result.

Additional frontier marks set up on the frontier shall conform to the documents speci-
fied in paragraph 5 of this article.

7. Restored frontier marks and additional frontier marks set up on the frontier by the
competent authorities of the Contracting Parties shall conform to the specimens contained
in the relevant Agreement concluded between the Parties.

8. Repair work on frontier marks entrusted to the care of one Party or the other under
article 8 of this Treaty shall be carried out independently by the Contracting Party con-
cerned, without the participation of representatives of the competent authorities of the other
Party.

9. The Contracting Parties shall take measures for the due protection of frontier
marks and shall bring to justice any person found guilty of moving, damaging or destroying
them. In such cases, damaged or destroyed frontier marks shall be restored at the expense
of the Party whose residents caused the damage or destruction.
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Article 11

1. A frontier clearing ten metres wide (five metres on either side of the frontier line
as measured from the tree-tops) shall be maintained in good order and, where necessary,
cleared of bushes and other vegetation which hampers visibility. In this clearing the land
may not be ploughed unless the competent authorities of the two Parties agree otherwise.

2. Each Party shall clean the frontier clearing in its own territory. The competent au-
thorities of the Contracting Parties shall inform each other at least ten days in advance of
the date of commencement of work on the cleaning of the frontier clearing. The represen-
tatives of the competent authorities of the other Contracting Party may be present during
such operations.

Article 12

1. In sectors where the frontier runs over land, no installations or structures of any
kind shall be permitted in a zone ten metres wide (extending five metres on either side of
the frontier line). The Contracting Parties shall take measures for the gradual removal of
any installations or structures already existing in the zone and shall prohibit the construc-
tion of new ones. The competent authorities of the Contracting Parties may agree to allow
exceptions. These provisions shall not apply to installations and structures used for the pur-
poses of frontier protection.

2. The Contracting Parties shall ensure that installations and structures which remain
as well as those reconstructed in the immediate vicinity of the frontier line meet the require-
ments of the fire prevention regulations. The competent authorities of the Contracting Par-
ties shall exchange copies of these regulations.

CHAPTER II. REGULATIONS GOVERNING THE USE OF FRONTIER WATERS AND OF RAILWAYS
AND ROADS WHICH CROSS THE FRONTIER LINE

Article 13

1. All rivers, streams, canals and sea water in sectors along which the frontier line
runs shall be deemed to be frontier waters.

2. The Contracting Parties shall take appropriate measures to ensure that, in the use
of frontier waters, the provisions of this Treaty and the relevant rights and interests of the
other Contracting Party are respected.

Article 14

1. On frontier rivers where the frontier line follows the middle of the main fairway,
self-propelled vessels of both Contracting Parties may navigate freely in the fairway, re-
gardless of the course of the frontier line along it. Boats may navigate only up to the frontier
line.
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2. Ships (boats) may navigate in the maritime sector of the established frontier only
if they comply with the regulations of each Contracting Party.

3. Ships (boats) of one Contracting Party may put in to the other Contracting Party's
riverbank or seashore only if they are in danger (in the event of a storm, accident, etc.). In
such cases, the frontier authorities shall render each other the necessary assistance.

Article 15

1. Self-propelled vessels of the Contracting Parties may navigate in frontier waters
at all hours.

Non-self-propelled vessels of the Contracting Parties towed by self-propelled vessels
may also navigate in frontier waters at all hours.

Non-self-propelled vessels of the Contracting Parties including boats, rafts and barges
not towed by self-propelled ships may navigate in frontier waters only during the daytime.
At night they must be tied up to their own banks or anchored in their waters. Vessels re-
quired for frontier protection shall be exempt from this rule.

Daytime shall be deemed to be the period beginning half an hour before sunrise and
ending half an hour after sunset.

2. All vessels navigating in frontier waters must display: in the case of self-propelled
ships and non-self-propelled barges, their respective national flag and the names or num-
bers assigned to them; in the case of boats, strips in the colours of their national flag painted
on their bow and stem and the numbers assigned to them. At night all vessels must have
lights.

3. Vessels navigating on the main fairway of frontier waters shall not be permitted
to anchor in the middle of the fairway.

4. Vessels of one Contracting Party navigating on the main fairway of a frontier riv-
er, in accordance with the regulations set forth in paragraphs 1 and 2 of this article, may not
be detained by the authorities of the other Contracting Party, compelled to anchor or tie up,
or subjected to examination or inspection of their papers.

Article 16

1. The Contracting Parties shall be careful to ensure that the frontier waters are kept
in good condition. They shall take measures to prevent wilful damage to the banks of fron-
tier rivers.

2. Where one Contracting Party causes material damage to the other Contracting
Party by failing to meet the requirements of paragraph 1 of this article, compensation for
such damage shall be paid by the Party responsible for it.

3. The position and direction of frontier watercourses must so far as possible be pre-
served unchanged. To this end, the competent authorities of the Contracting Parties shall
jointly take the necessary measures to remove any obstacles which may cause displacement
of the beds of frontier rivers or streams or of the position of canals or which may obstruct
the natural flow of their waters. Ifjoint works must be undertaken for this purpose, the com-
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petent authorities of the two Parties shall decide how the works are to be executed. The ex-
penses involved shall be divided equally between the two Contracting Parties unless a
special agreement is concluded on this question.

4. In order to prevent displacement of the beds of frontier rivers or streams or of the
position of canals, their banks shall be strengthened wherever the competent authorities of
the Contracting Parties jointly find this necessary. Such works shall be executed and their
cost defrayed by the Party to which the bank belongs.

5. Should the bed of a frontier river or stream or the position of a canal shift sponta-
neously or as a result of a natural phenomenon, the Contracting Parties shall correct this
shift by joint and equitable action, if this is deemed necessary. Such works shall be execut-
ed by a Joint Commission established by the Contracting Parties, which shall decide the
manner of executing such works, hiring workers, purchasing necessary equipment and de-
fraying the expenses equally.

Article 17

1. The natural flow of water in frontier watercourses and in adjacent areas which are
flooded during periods of high water shall not be altered or obstructed to the detriment of
the other Party by the erection or reconstruction of installations or structures in the water
or on the banks.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall agree on the manner of
regulating drainage into and diverting water from frontier waters and on all other matters
relating to the frontier water regime.

Article 18

1. Frontier watercourses shall be cleaned in sectors where the competent authorities
of the Contracting Parties jointly deem this necessary. In such cases, the cost of cleaning
shall be divided equally between the two Contracting Parties.

2. In sectors of frontier waters situated wholly in the territory of one Contracting Par-
ty, cleaning shall be carried out by that Party at its own expense, where necessary.

3. When frontier waters and sewers are cleaned, the earth removed must be dumped
on the bank or at a dumping site in the river in such a way as to preclude any subsidence of
the bank, or pollution of the bed, or any obstruction to drainage during periods of high wa-
ter.

Article 19

The competent authorities of the Contracting Parties shall take measures to keep the
frontier waters clean by making it unlawful to poison or pollute them with acids or refuse
from factories or otherwise to contaminate them.
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Article 20

1. Bridges, dams and similar structures on frontier watercourses shall be preserved

and may be used, with the exception of those whose demolition is deemed necessary by

both Contracting Parties.

2. If the reconstruction or demolition of any of the structures referred to in paragraph
I of this article becomes necessary and such reconstruction or demolition will entail a

change in the water level in the territory of the other Contracting Party, the work in question
may be undertaken only after that Party's consent has been obtained.

3. No new bridges, dams, sluices, dikes or other hydraulic installations may be erect-

ed or used on frontier watercourses except by agreement between the Contracting Parties.

Article 21

1. The two Contracting Parties affirm the provision established during the 1948-

1949 demarcation that bridges shall be intersected by the frontier line in the middle of the
river, without regard to the course of the frontier line over the water.

2. Bridges crossing the frontier which are open to traffic shall, unless a special agree-
ment is concluded on the subject, be kept in good condition and in repair by each Contract-
ing Party at its expense up to the frontier line marked on the bridge. The Contracting Parties
shall agree in advance on the manner, timing and nature of repairs.

3. Each Contracting Party may, as necessary, make a technical inspection of sections
of frontier bridges situated in the territory of the other Party; the competent authorities of
the other Party shall be given not less than 48 hours' advance notice of the proposed inspec-
tion and of the commencement date and must be informed of the findings of the inspection
when it is completed. The inspection shall be carried out in the presence of the competent
authorities of that Party.

4. The rules governing traffic on frontier bridges and at other crossing points shall
be established by agreement between the representatives of the competent authorities.

5. The provisions of this article shall not apply to railway bridges.

6. New bridges, footbridges or ferries may be constructed by agreement between the
representatives of the Contracting Parties. These representatives shall determine in advance
the construction site, the type of bridge, footbidge or ferry and the manner of apportioning
the cost of construction of such bridges, footbridges or ferries. The records drawn up con-
cerning agreements of this kind shall be subject to approval by the competent authorities.

Article 22

The competent authorities of the Contracting Parties shall transmit to each other in
good time any information concerning the level of water and ice conditions in frontier wa-
ters which is of interest to the Contracting Parties, if such information may serve to avert
danger from floods or drifting ice. They shall also agree, if necessary, on a regular system
of signals to be used during periods of high water or drifting ice. Delay in transmitting, or
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failure to transmit, such information shall not constitute grounds for a claim to compensa-
tion for damage caused by floods or drifting ice.

Article 23

1. The two Contracting Parties may freely engage in the floating of timber through-
out the length of the frontier watercourses, including places where both banks belong to one
and the same Party.

2. The dates and sequence of operations for launching and floating timber shall be
determined each year, in accordance with paragraph 1 of this article, by the competent au-
thorities of the two Contracting Parties in a timely manner and, in any case, not later than
two months before the commencement of navigation on the frontier watercourse. The com-
petent authorities of each Contracting Party shall give the competent authorities of the other
Party not less than five days' notice of the commencement date of floating operations.

Article 24

1. In order to ensure that timber-floating operations proceed smoothly, the compe-
tent authorities of the two Contracting Parties may by agreement, in accordance with article
51, paragraph 4, of this Treaty, permit workers to land and move about on the opposite bank
in order to construct temporary floating installations for timber launching and to clear the
bank of floated timber.

2. The place and time at which the workers are to cross to the opposite bank in order
to carry out the work referred to in paragraph 1 of this article, and the number of workers
required for the purpose, shall be agreed by the competent authorities of the Contracting
Parties in good time and at least five days before the commencement of work.

3. The floating of timber along frontier watercourses by either Contracting Party
shall not be subject to any customs duties or other taxes.

Article 25

1. All timber floated must be marked; for that purpose, representatives of the Con-
tracting Parties shall by agreement establish and exchange specimen markings in advance.

2. The Contracting Parties shall take steps to ensure that, in cases where the floated
timber is stripped of its bark, the material resulting from such stripping is not deposited in
the bed of frontier watercourses.

Article 26

Special agreements may be concluded on matters relating to the procedure for the use
of frontier waters, the maintenance thereof, the floating of timber down frontier watercours-
es and cooperation in hydrometeorological matters.
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Article 27

1. Traffic on railways, roads and waterways which cross the frontier and frontier
crossing points on such routes shall be established by special agreements between the Con-
tracting Parties.

2. At places where railways, roads and waterways cross the frontier line, each Con-
tracting Party shall erect special signs and barriers in its territory and shall maintain them
in good condition.

3. The Contracting Parties shall take measures to ensure that sectors of railways,
roads and waterways which are open to traffic are maintained in good condition at places
where they cross the frontier. Each Contracting Party shall repair them at its expense up to
the frontier line.

Article 28

Should it become necessary, in carrying out the joint works referred to in articles 16,
18 and 21 of this Treaty, to bring materials from the territory of one Contracting Party into
the territory of the other Contracting Party, such materials shall be exempt from all taxes
and duties when crossing the frontier.

CHAPTER III. FISHING, HUNTING, FORESTRY AND MINING

Article 29

1. Residents of each Contracting Party may fish in frontier waters up to the frontier
line in accordance with the regulations in force in their territories but may not take up more
than two thirds of the width of the river with fishing gear, and shall be prohibited:

(a) From using explosive, poisonous or narcotic substances capable of causing the
mass destruction and mutilation of fish;

(b) From fishing in frontier waters at night, except sectors of the Soviet-Romanian
border along the Dunai River from the mouth of the Prut River to the Black Sea, on which
nationals of the two parties may also fish at night during the period each year between 15
April and 31 October, in the conditions specified in this Treaty for fishing during the day-
time.

2. The Contracting Parties may conclude special agreements concerning the conser-
vation and breeding of fish in frontier waters, the prohibition of fishing for particular spe-
cies of fish in certain sectors, the dates of the fishing season and other measures of an
economic nature relating to fishing.

Article 30

1. Each Contracting Party shall ensure that the hunting regulations in force in its ter-
ritory are strictly observed in the vicinity of the frontier line and that, when hunting is in
progress, it is forbidden to shoot or pursue animals or birds across the frontier.
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2. The competent authorities of the two Contracting Parties shall, as necessary, agree
on all matters relating to the protection of animals and birds and on uniform closed seasons
in particular sectors of the frontier.

Article 31

1. Each Contracting Party shall conduct its forestry operations in sectors in the vicin-
ity of the frontier line so as not to impair the forest economy of the other Party.

2. In the event of a forest fire near the frontier, the Contracting Party in whose terri-
tory the fire broke out must do everything in its power to contain and extinguish the fire and
to prevent it from spreading across the frontier.

3. If, however, a forest fire threatens to spread across the frontier, the competent au-
thorities of the Contracting Party in whose territory the threat arose shall immediately warn
the competent authorities of the other Contracting Party so that the necessary measures may
be taken to contain the fire at the frontier.

4. If natural phenomena or felling operations cause trees to fall across the frontier
line, the competent authorities of the Contracting Parties shall arrange for the removal of
the trees to the territory of the Party to which they belong. In such cases, the competent au-
thorities of the Party to which the trees belong shall notify the competent authorities of the
other Party.

Where such situations arise, the transport of trees across the frontier shall be exempt
from all taxes and duties.

Article 32

1. Mining and prospecting for minerals in the immediate vicinity of the frontier shall
be governed by the existing regulations of the Party in whose territory the workings are sit-
uated.

2. In order to safeguard the frontier line, there shall be on each side of it a zone 20
metres wide in which the work referred to in paragraph 1 of this article shall, as a rule, be
prohibited. Such work shall be permitted only in exceptional cases by agreement between
the competent authorities of the Contracting Parties.

3. In cases where it is unnecessary to establish the zones referred to in paragraph 2
of this article, the competent authorities of the Contracting Parties shall agree on other pre-
cautionary measures to safeguard the frontier line.

CHAPTER IV. FRONTIER COMMISSIONERS AND THEIR RIGHTS AND DUTIES AND REGULA-

TIONS FOR CROSSING OF THE FRONTIER

Article 33

The competent authorities referred to in this Treaty shall be the Frontier Commission-
ers of the Romanian People's Republic and the Union of Soviet Socialist Republics, their
Deputies and their Assistants.
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Article 34

1. The Government of the Romanian People's Republic and the Government of the

Union of Soviet Socialist Republics shall each appoint Frontier Commissioners and their

Deputies.

2. The Frontier Commissioners of the two Parties shall cooperate in performing the

duties arising out of the provisions of this Treaty.

3. When acting as representatives of the Parties, the Deputies shall enjoy all the

rights afforded to the Frontier Commissioners.

Article 35

1. The places of official residence and sectors of operations of the Frontier Commis-

sioners shall be specified in the Protocol, which is an integral part of this Treaty.

2. The Contracting Parties shall, in each individual case, inform each other through

the diplomatic channel of any changes in the particulars set forth in the above-mentioned

Protocol.

Each Contracting Party shall communicate the names of the Frontier Commissioners

and their Deputies to the other Party through the diplomatic channel.

Article 36

1. The Frontier Commissioners may appoint the necessary number of Assistants and

call in experts.

2. The Frontier Commissioners of the two Parties shall notify each other of the

names and places of official residence of their Assistants.

The appointment of Assistant Frontier Commissioners and their places of official res-

idence shall be announced by the Frontier Commissioners at their first formal meeting after

the entry into force of this Treaty.

3. The number of Assistant Frontier Commissioners and their places of official res-

idence may, where necessary, be changed by the Frontier Commissioners concerned.

4. The entitlements of the Assistants shall be defined in the credentials issued by the
Frontier Commissioners.

Article 37

Written credentials in the Romanian and Russian languages shall be issued as follows
to the persons referred to in article 33 of this Treaty:

To the Frontier Commissioners of the Romanian People's Republic and their Deputies,

by the Officer Commanding the Frontier Forces of the Romanian People's Republic;
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To the Frontier Commissioners of the Union of Soviet Socialist Republics and their
Deputies, by the Officer Commanding the Frontier Guard of the Union of Soviet Socialist
Republics;

To Assistants, by the Frontier Commissioners concerned.

Article 38

The competent authorities of the Contracting Parties shall be obliged:
1. To take the necessary measures to prevent violations of the frontier regime estab-

lished by this Treaty.

2. To take the necessary measures to prevent illegal crossing of the frontier by any
persons and to inform the competent authorities of the other Contracting Party of such mea-
sures.

3. To investigate and settle all cases involving violations of the frontier regime ex-
cept those which require settlement through the diplomatic channel.

4. To investigate and settle, to the extent that they are allowed to do so, claims of any
kind to compensation arising out of a case involving a violation of the frontier regime
brought by one of the Parties or by persons located in its territory.

When settling cases involving violations of the frontier regime, the competent author-
ities of the two Parties shall also agree on the procedure for the return of property which is
in the territory of the other Party.

Article 39

1. Any persons who unintentionally cross the frontier illegally and are detained in the
territory of either Contracting Party shall be handed over as soon as possible to the Frontier
Commissioner or the Assistant Frontier Commissioner of the Party from whose territory
they came.

2. The Frontier Commissioners shall determine the procedure for the return of the
persons referred to in paragraph 1 of this article.

The Contracting Parties agree that neither of them may refuse to readmit such persons.

Article 40

1. Any Romanian or Soviet nationals who intentionally cross the frontier illegally
and are detained shall be handed over, by decision of the competent authorities of the de-
taining Party, to the competent authorities of the Party from whose territory they came.

2. The persons referred to in paragraph 1 of this article need not be handed over to
the other Party if:

(a) They are nationals of the Party which has detained them;
(b) In addition to the offence of illegally crossing the frontier, they have committed

another offence against the laws of the Party whose territory they have entered.
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3. If the Party which has detained the persons referred to in paragraph I of this article
finds it necessary to make further inquiries, it may keep the persons in custody for the time
required to conduct such inquiries, after reporting the detention to the Frontier Commis-
sioner of the other Party.

In such event, the decision regarding the transfer of the persons in custody shall be tak-
en by the competent authorities of the detaining Party in accordance with paragraphs 1 and
2 of this article.

4. If, for the reasons specified in paragraph 2 of this article, the persons referred to
in paragraph I of this article are not handed over, or if they cannot be handed over imme-
diately for any other reason, the Frontier Commissioner of the other Contracting Party shall
be so informed.

Article 41

Any persons who have left the territory of one Contracting Party through a frontier
crossing point but who, in the opinion of the frontier protection authorities of the other Par-
ty, are not in possession of the requisite documents shall, in the event of their immediate
return, be readmitted by the Party from whose territory they came.

Article 42

1. Each Frontier Commissioner shall be entitled, at his or her discretion, to submit
any question of particular importance for settlement through the diplomatic channel, after
notifying the Frontier Commissioner of the other Party accordingly.

2. All frontier cases of particular gravity, such as homicide or grievous bodily harm,
shall be submitted for settlement through the diplomatic channel. In all such instances, the
Frontier Commissioners shall conduct the necessary investigation into the case in question
and record the results of the investigation in a meeting record.

3. Cases in which the Frontier Commissioners fail to agree on a settlement shall be
submitted for settlement through the diplomatic channel.

Nothing in this article shall preclude a question which has been examined through the
diplomatic channel being referred back to the Frontier Commissioners for settlement.

Article 43

1. Decisions taken jointly by the Frontier Commissioners and their Deputies in set-
tlement of any case of violation of the frontier regime shall be binding and final and shall
take effect upon signature of the record on the question examined.

Claims for damages in excess of 500 roubles (if the damage was sustained in the terri-
tory of the Union of Soviet Socialist Republics) or the corresponding amount in lei (if the
damage was sustained in the territory of the Romanian People's Republic) shall be submit-
ted for the agreement of the Parties through the diplomatic channel.
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2. The sums accruing to each Party under agreements reached concerning damages
shall be calculated by the Frontier Commissioners on 31 March, 30 June, 30 September and
31 December each year.

Article 44

Each Party shall defray all expenses incurred in the discharge of its obligations under
this Treaty.

The procedure for settling accounts for expenses incurred under the provisions of the
Treaty shall be determined through the diplomatic channel.

Article 45

1. The Frontier Commissioners of the two Parties and their Deputies shall, as a rule,
perform their joint functions at formal or informal meetings. For each formal meeting of
Frontier Commissioners or their Deputies, a record shall be drawn up, in which the pro-
ceedings at the meeting, the decisions taken and the deadline for their implementation shall
be briefly reflected.

Minor matters may be settled between the Frontier Commissioners by correspondence
or by other means of communication, unless either Commissioner insists that the matter
should be examined at a formal or informal meeting.

2. The joint functions of the Assistant Frontier Commissioners shall, as a rule, be
performed at informal meetings. For each informal meeting of Assistants, a record shall be
drawn up setting out in detail the actions taken by them and their conclusions and proposals,
if any. Decisions taken by the Assistants shall not have effect until confirmed by the Fron-
tier Commissioners.

Matters on which no agreement has been reached between the Assistants shall be re-
ferred to the Frontier Commissioners for settlement.

3. The records of formal meetings of Frontier Commissioners and their Deputies and
of informal meetings of Assistants shall be drawn up in duplicate in the Romanian and Rus-
sian languages.

Article 46

1. Formal or informal meetings of Frontier Commissioners shall be held on the pro-
posal of either Commissioner and if possible at the time mentioned in the proposal. The re-
sponse to an invitation shall be given as soon as possible and in any case not later than 48
hours after its receipt. If the time proposed for the formal or informal meeting is unaccept-
able, another time should at once be proposed in the response.

2. The Frontier Commissioner of one Party shall personally attend a formal or infor-
mal meeting to which he is invited by the Frontier Commissioner of the other Party, unless
he or she is absent for a valid reason (sickness, official travel or leave). In such case, the
Frontier Commissioner's Deputy shall attend instead and the Frontier Commissioner or
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Deputy Frontier Commissioner shall give the Frontier Commissioner of the other Party ad-
vance notice to that effect.

3. By agreement between the Frontier Commissioners, formal and informal meet-
ings may also be held between their Deputies.

Informal meetings of Assistants shall be held only by order of the Frontier Commis-
sioners.

4. Formal or informal meetings between the Frontier Commissioners, their Deputies
or their Assistants may be attended by secretaries, interpreters, experts and other persons
from either Party.

Article 47

1. The formal and informal meetings referred to in article 46 of this Treaty shall, as
a rule, be held in the territory of the Party whose Frontier Commissioner has convened the
meeting. Nevertheless, the Frontier Commissioners or Assistants may depart from this
principle when it is expedient to do so.

2. Formal or informal meetings shall be directed by the Frontier Commissioner or
Assistant belonging to the Party in whose territory the negotiations are held.

3. The agenda for a formal meeting shall be submitted at the same time as the invi-
tation and be decided through preliminary negotiations or correspondence. In exceptional
cases, matters not on the agenda may also be dealt with by mutual consent.

Article 48

In order to ascertain the facts, the Frontier Commissioners and their Assistants may by
prior agreement conduct investigations on the ground into cases of violations of the frontier
regime.

Such investigations shall be directed by the Frontier Commissioner of the Party in
whose territory they are held.

Appropriate reports or other documents concerning the investigations shall be drawn
up and annexed to the record of the meeting. Such reports and other documents shall be
drawn up in accordance with the rules laid down in article 45 of this Treaty.

A joint investigation on the ground shall not be regarded as a judicial inquiry or similar
proceedings, which fall within the competence of the judicial or administrative authorities
of each Party.

Article 49

The Frontier Commissioners shall inform each other of the measures taken by them
pursuant to the decisions adopted at a formal or informal meeting.
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Article 50

1. At the first formal meeting after the entry into force of this Treaty, the Frontier
Commissioners shall, by agreement, designate meeting points on the frontier for the ex-
change of their official correspondence and the transfer of persons and property. The place
and time of each such transfer shall be agreed between the Frontier Commissioners or their
Assistants.

The Frontier Commissioners may, by agreement, change the number and location of
the meeting points.

2. The transfer of persons shall be effected by the Frontier Commissioners or their
Assistants. All other service functions listed in this article may be performed by officers of
the frontier forces of the two Parties on instructions from and in the absence of the Frontier
Commissioners.

3. Official correspondence shall be accepted at all hours, including on holidays and
other non-working days.

4. Livestock and poultry shall be handed over in the district where they crossed the
frontier.

5. The Frontier Commissioners shall establish by agreement specimen receipts to be
issued when correspondence is received or livestock and property are accepted.

6. The Frontier Commissioners shall remain in contact using existing telephone lines
or other means of communication and shall agree on the signals to be used to summon the
frontier guard of the other Party.

Article 51

1. The Frontier Commissioners and their Deputies, Assistants and secretaries, inter-
preters and experts may cross the frontier to perform their official functions arising out of
the provisions of this Treaty.

The Frontier Commissioners, their Deputies and Assistants shall cross the border on
the basis of written credentials provided for in article 37 of this Treaty, which must bear the
photograph and signature of the holder, and the credentials of Assistants must also include
a visa issued by the Frontier Commissioner of the other Party (for specimen credentials, see
annexes 1 and 2).

2. Secretaries, interpreters and experts shall cross the frontier on the basis of certifi-
cates issued by the Frontier Commissioner of the Party concerned. The certificates shall
bear the photograph and signature of the holder and the visa of the Frontier Commissioner
of the other Party (for specimen certificate, see annex 3).

3. The visas referred to in paragraph 2 of this article, as well as the visas for Assistant
Frontier Commissioners, shall be issued for multiple crossing of the frontier for a period of
12 months.

4. Persons whose presence is required for the clarification of any matter or for the
execution of work entrusted to them by the Frontier Commissioner may cross the frontier
in either direction on the basis of a certificate or group list valid for a single crossing of the
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frontier within a period of 24 hours. Certificates and group lists shall bear the signature of
the Frontier Commissioner of the Party concerned and the visa of the Frontier Commission-
er of the other Party (for specimen certificate, see annex 4).

Groups of workers shall cross the frontier only in the daytime and in the company of a
group leader on the basis of group lists annexed to certificates issued to the group leader
and bearing the visa of the Frontier Commissioners of the two Parties.

5. The Frontier Commissioners shall affix a visa to the documents referred to in para-
graphs 1, 2 and 4 of this article within three days from the date of submission of the docu-
ments for that purpose.

6. Persons engaged under agreements between the competent authorities of the two
Parties in construction and maintenance work on communications equipment, bridges and
water facilities, as well as flood control work, surveying and other similar operations, may
cross the frontier with frontier passes issued in accordance with the procedure established
by each of the Parties under existing agreements between the two Parties.

The Frontier Commissioners of the two Parties shall jointly establish the place and
time for the crossing of the frontier by the aforementioned persons and shall make the ap-
propriate annotations on their passes.

7. Technical personnel and workers from one of the Contracting Parties crossing into
the territory of the other Contracting Party may not take with them anything other than tools
and means of transport, on condition that they will be re-exported, as well as any food and
tobacco items that they may need during their work.

If the work is to continue for several days, these objects may be left at the place of work
with the agreement of the competent authorities of the other Contracting Party.

8. The nearest frontier authority shall immediately be informed of the loss of a fron-
tier-crossing certificate or pass and shall in turn notify the frontier authorities of the other
Contracting Party.

The competent authorities of the Contracting Parties shall keep each other informed of
the cancellations of any frontier-crossing certificates or passes.

9. Persons to whom frontier-crossing passes have been issued shall be advised of
their obligation to comply with the customs and foreign exchange regulations of the two
Parties. The frontier-crossing pass of persons who do not comply with these regulations
may be withdrawn by the Party which issued it.

Article 52

Persons allowed to cross the frontier shall present their frontier-crossing certificate or
pass for annotation by the frontier protection units of the two Contracting Parties each time
they cross the frontier.
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Article 53

1. The frontier shall be crossed only at the points designated in accordance with ar-
ticle 50 of this Treaty, unless the Frontier Commissioners or their Assistants have agreed
to some other crossing point.

2. The date and hour of each crossing of the frontier by the persons referred to in ar-
ticle 51, paragraphs 1 and 2, of this Treaty shall be notified in good time, and in any case
at least 12 hours in advance, by the Frontier Commissioners (or their Assistants) to the
Frontier Commissioners (or their Assistants) of the Party in whose territory the formal or
informal meeting is to take place. The Frontier Commissioners (or their Assistants) shall
send an escort to the frontier crossing point.

3. The Frontier Commissioners and the other persons referred to in article 51, para-
graphs 1 and 2, of this Treaty shall be allowed to cross the frontier in uniform and bearing
hand arms.

Article 54

1. The Frontier Commissioners and their Deputies and Assistants as well as other
persons referred to in article 51, paragraphs 1 and 2, of this Treaty shall be guaranteed im-
munity for their persons and for official documents in their possession.

The above-mentioned persons may take with them without duties or taxes to the terri-
tory of the other Contracting Party the items and means of transport needed for their work,
provided these are re-exported, as well as food and tobacco required for their personal use.

2. The persons referred to in article 51, paragraphs 4 and 6, of this Treaty shall enjoy
immunity and may not be detained while in the territory of the other Party.

Article 55

Each Contracting Party shall give persons who are in its territory in connection with
the performance of duties under this Agreement any necessary assistance in obtaining
transport, accommodation and facilities for communicating with their own authorities.

Article 56

The right to cross the frontier in order to implement the provisions of this Treaty may
be suspended, wholly or in part, as necessary, in the event of closure of the frontier for
health or other reasons.

The competent authorities of the other Party shall be notified in advance of any sus-
pension of the right to cross the frontier.

Article 57

In the event of fire or other natural disasters, fire-fighting teams and other rescue units
may cross the frontier on the basis of lists, at any hour of the day or night, following agree-
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ment between the Frontier Commissioners of the Contracting Parties on the place and time
of crossing.

CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 58

This Treaty shall be ratified and shall enter into force on the date of the exchange of
instruments of ratification.

The instruments of ratification shall be exchanged in Moscow as soon as possible.

Article 59

This Treaty shall remain in effect for ten years from the date of its entry into force. If
neither Contracting Party gives notice six months before the expiry of this Treaty that it is
terminating the Treaty or wishes to make amendments thereto, the Treaty shall be automat-
ically extended for a further period of five years.

Article 60

The Treaty between the Government of the Romanian People's Republic and the Gov-
ernment of the Union of Soviet Socialist Republics concerning the regime of the Roma-
nian-Soviet State frontier, together with the Final Protocol thereto, signed in Moscow on
25 November 1949, and the Convention between the Government of the Romanian Peo-
ple's Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning
the procedure for the settlement of frontier disputes and incidents, together with the Proto-
col and Final Protocol thereto, signed in Moscow on 25 November 1949, shall be deemed
to be null and void as from the date of entry into force of this Treaty.

Article 61

This Treaty is drawn up in duplicate in the Romanian and Russian languages, both
texts being equally authentic.

Signed in Bucharest on 27 February 1961.

For the Government of the Romanian People's Republic:

A. MALNASAN

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:

I. ZHEGALIN
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PROTOCOL TO THE TREATY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ROMANI-
AN PEOPLE'S REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVI-
ET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING THE REGIME OF THE
ROMANIAN-SOVIET STATE FRONTIER AND COOPERATION AND MUTUAL
ASSISTANCE IN FRONTIER MATTERS

In pursuance of article 35 of the Treaty between the Government of the Romanian Peo-
ple's Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning
the regime of the Romanian-Soviet State frontier and cooperation and mutual assistance in
frontier matters, signed in Bucharest on 27 February 1961, the two Contracting Parties de-
cide that the Frontier Commissioners shall be:

For the Romanian People's Republic:

1. The Frontier Commissioner of the Sighet (Siget) sector with permanent residence
in Sighet. His or her sector of operations extends from the junction of the frontiers of the
Union of Soviet Socialist Republics, the Romanian People's Republic and the Hungarian
People's Republic (frontier mark "TUR") to the Pircalab (Pyrkelab) stream (including fron-
tier mark No. 549).

2. The Frontier Commissioner of the Radauti (Redeuts) sector with permanent resi-
dence in Radauti. His or her sector of operations extends from the Pircalab stream (frontier
mark No. 549) to the inhabited locality of Paltinis (Peltinish) (including frontier mark No.
923).

3. The Frontier Commissioner of the Iasi sector with permanent residence in Iasi. His
or her sector of operations extends from the inhabited locality of Paltinis (frontier mark No.
923) to the inhabited locality of Gorban (including frontier mark No. 1139).

4. The Frontier Commissioner of the Birlad (Byrlad) sector with permanent resi-
dence in Birlad. His or her sector of operations extends from the inhabited locality of Gor-
ban (frontier mark No. 1139) to the mouth of the Prut River (including frontier mark No.
1335).

5. The Frontier Commissioner of the Tulcea (Tulchin) sector with permanent resi-
dence in Tulcea. His or her sector of operations extends from the mouth of the Prut River
(frontier mark No. 1335) to the Black Sea (including frontier mark No. 1439).

For the Union of Soviet Socialist Republics:

1. The Frontier Commissioner of the Solotvino sector with permanent residence in
Mukachevo (Mukacevo); his or her sector of operations extends from the junction of the
frontiers of the Union of Soviet Socialist Republics, the Romanian People's Republic and
the Hungarian People's Republic (frontier mark "TUR") to Stug (Stog) Mountain (includ-
ing frontier mark No. 413).

2. The Frontier Commissioner of the Chernovets (Cernauti) sector with permanent
residence in Chernovets; his or her sector of operations extends from Stug (Stog) Mountain
(frontier mark No. 413) to the locality of Mamalyga (Mamaliga) (including frontier mark
No. 923).
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3. The Frontier Commissioner of the Kishinev (Chisinau) sector with permanent res-
idence in Kishinev; his or her sector of operations extends from the inhabited locality of
Mamalyga (frontier mark No. 923) to the mouth of the Prut River (including frontier mark
No. 1335).

4. The Frontier Commissioner of the Ismail sector with permanent residence in
Odessa; his or her sector of operations extends from the mouth of the Prut River (frontier
mark No. 1335) to the Black Sea (including frontier mark No. 1439).

This Protocol is an integral part of the Treaty and is drawn up in two originals, each in
the Romanian and Russian languages, both texts being equally authentic.

Signed in Bucharest on 27 February 1961.

For the Government of the Romanian People's Republic:

A. MALNASAN

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:
I. ZHEGALIN
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ANNEX No. I

Specimen credentials for the Frontier Commissioner and his or her Deputy

Page 1

(Size 15 x 10 cm)

CREDENTIAL

Space for
photograph

L.S.

Signature of holder
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Page 2

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics, on the basis of
the Treaty between the Government of the Romanian People's Republic and the

Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning the regime of the
Romanian-Soviet State frontier and cooperation and mutual assistance in frontier
matters, signed in Bucharest on 27 February 1961, has appointed

(Title, surname, first names)

as the Frontier Commissioner (Deputy Frontier Commissioner) of the USSR for the

(Name of sector)

sector of the Romanian-Soviet frontier between Frontier Mark No ......... and
Frontier Mark No ........

(Title, surname)

is hereby empowered to perform the functions provided for in the above-mentioned
Treaty and in connection therewith is entitled to cross the Romanian Soviet frontier

on the sector indicated and to remain in the frontier zone of the Romanian People's
Republic.

CHIEF INSPECTOR OF THE FRONTIER
GUARD OF THE USSR

(Title, surname)

L.S.
Moscow . ................ 19 ....

Page 3

(Romanian text of page 2.)
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ANNEX No. 2

Specimen credentials for the Assistant Frontier Commissioner

Page 1

(Size 15 x 10 cm)

CREDENTIAL

Space for
photograph

L.S.

Signature of holder
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Page 2

On the basis of article 36 of the Treaty between the Government of the
Romanian People's Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics concerning the regime of the Romanian-Soviet frontier and cooperation
and mutual assistance in frontier matters, signed in Bucharest on 27 February 1961,

(Title, surname, first names)

residing at ........................ born on ........................
(Day, month and year of birth)

has been appointed Assistant Frontier Commissioner for the .................
sector of the Romanian-Soviet frontier. (Name of sector)

(Title, surname)

is hereby empowered to perform the functions provided for in the above-mentioned
Treaty and in connection therewith is entitled to cross the Romanian-Soviet frontier
in the area between Frontier Mark No ....... and Frontier Mark No .......
and to be in the frontier zone of the Romanian People's Republic.

THE FRONTIER COMMISSIONER
OF THE USSR

(Title, surname)

L.S.

............I ................. 19 ....

Page 3

(Romanian text of page 2)
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Page 4

These credentials have been presented to me and are valid from .......... 19 .
to .......... 19 ...

Frontier Commissioner
of the Romanian People's Republic

............... I..........
(Title, surname)

L.S.

............. (town) ................ 19 ....

(Romanian text of page 4)
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ANNEX No. 3

Specimen certificate for the Frontier Commissioner's personnel

Page 1

(Size 15 x 10 cm)

CERTIFICATE

Space for
photograph

L.S.

Signature of holder
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Page 2

On the basis of article 51 of the Treaty between the Government of the
Romanian People's Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics concerning the regime of the Romanian-Soviet State frontier and
cooperation and mutual assistance in frontier matters, signed in Bucharest on
27 February 1961,

.. ... .. . ... .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. .. .. .. . .. .. residing at .. .. ... .. .
(Title, surname, first names)

.................. .. . ......... born on .................... . . ... ...
(Day, month and year of birth)

who is the ................................. of the Frontier Commissioner
(Title of office)

of the ............................... sector of the Romanian-Soviet frontier,
(Name of sector)

is entitled to cross the Romanian-Soviet frontier in both directions on the sector
(in the area) between Frontier Mark No ......... and Frontier Mark No .......
and to be in the frontier zone of the Romanian People's Republic.

THE FRONTIER COMMISSIONER
OF THE USSR

(Title, surname)

L.S.

........... .. I ................. 19 ....
(Place and date of issue)

Page 3

(Romanian text of page 2)
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Page 4

This certificate has been presented to me and is valid from ........ 19 ... to
.......... 19 ...

Frontier Commissioner
of the Romanian People's Republic

L.S.

................. 19 ....

(Romanian text of page 4)
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ANNEX No. 4

Specimen certificate for a single crossing of the frontier

Page 1

(Size 15 x 10 cm)

CERTIFICATE

Good for a single crossing of the Romanian-Soviet frontier
in both directions
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Page 2

On the basis of article 51 of the Treaty between the Government of the
Romanian People's Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics concerning the regime of the Romanian-Soviet frontier and cooperation
and mutual assistance in frontier matters, signed in Bucharest on 27 February 1961,

... ...... ...... ...... ......... ... ...... ... .... residing at ......... ..
(Surname, first names)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., b o rn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(Day, month and year of birth)

is entitled to cross the Romanian-Soviet frontier in both directions,

(Names of transit points)

and to be in the frontier zone of the Union of Soviet Socialist Republics.

valid from .......... hours .......... 19 ...

to .......... hours .......... 19 ...

THE FRONTIER COMMISSIONER
OF THE USSR

(Title, surname)

............................. 19 ....
(Place and date of issue)

Page 3

(Romanian text of page 2)
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Page 4

This certificate has been presented to me and is valid from ........ 19 ... to
........ 19 ...

Frontier Commissioner
of the Romanian People's Republic

(Title, surname)

L.S.

... .............. 19 ....

(Text of page 4 in the Romanian language)
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1EPUBLIQUE POPULAIRE
DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RE PUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES RELATIF AU RtGIME
DE LA FRONTIERE D'ETAT ROUMAINE-SOVItTIQUE, A LA
COLLABORATION ET A L'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIERE DE
FRONTIERES

Le Gouvernement de la R~publique populaire de Roumanie et le Gouvernement de
l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, d~sireux de prendre des mesures qui con-
tribuent A assurer comme il convient le regime de la fronti~re d'tat entre la R~publique po-
pulaire de Roumanie et l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques et qui favorisent le
r~glement des questions de frontibres dans un esprit de coop&ration et d'assistance mutuelle,
ont d~cid6 de conclure le present Accord et ont nomm6 A cet effet leurs pl6nipotentiaires:

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire de Roumanie: M. A. Malnasan, Mi-
nistre adjoint des Affaires 6trang~res de la R~publique populaire de Roumanie;

Pour le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovitiques: M. I. K.
Zhegalin, Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire de l'Union des R~publiques so-
cialistes sovi~tiques aupr~s de la R~publique populaire de Roumanie,

Lesquels, apr~s s'&re communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due for-
me, sont convenus de ce qui suit:

CHAPITRE PREMIER. TRAcE DE LA LIGNE FRONTIERE, BORNES FRONTIERES ET

ENTRETIEN DE LA FRONTIERE

Article premier

1. La frontiere d'Etat entre la Republique populaire de Roumanie et l'Union des R&
publiques socialistes sovietiques, telle qu'elle resulte de rArticle premier du Trait6 de paix
avec la Roumanie, entre en vigueur le 15 septembre 1947, et du Protocole concernant la
definition de la frontiere d'Etat entre la Republique populaire de Roumanie et I'Union des
Republiques socialistes sovietiques, sign6 A Moscou le 4 fevrier 1948, a sur le terrain le tra-
c6 defini dans les documents suivants:

a) les documents concernant la borne fronti&re "TUR", situ&e au point de jonction
des frontieres entre ]a Republique populaire de Roumanie, l'Union des Republiques socia-
listes sovietiques et ]a Republique populaire hongroise, qui est le point de depart de la fron-
tiere d'tat roumano-sovietique, signee par la Commission mixte sovieto-hongroise sur la
nouvelle ligne de demarcation de la frontiere d'tat entre l'Union des Republiques socialis-
tes sovietiques et ]a Republique populaire hongroise, et par ia delegation roumaine de la
Commission mixte roumano-sovietique sur la demarcation de la frontiere d'tat entre la
Republique populaire de Roumanie et 'Union des Republiques socialistes sovietiques A
Moscou le 30 juillet 1949;
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b) les documents de d6marcation sign6s le 27 septembre 1949 A Bucarest par la Com-
mission mixte roumano-sovitique pour la d6marcation de la fronti~re d'tat entre ]a R~pu-
blique populaire de Roumanie et rUnion des R6publiques socialistes sovi6tiques;

c) les annexes et additifs aux documents relatifs A la d6marcation de la frontibre
d'tat roumano-sovi6tique, susceptibles d'Etre sign~s pendant la p~riode de validit6 du pr&-
sent Accord.

Le trac6 de la fronti~re d'Etat est mentionn& dans le present Accord comme "la fron-
ti~re" ou "la ligne fronti&e".

2. Les documents relatifs A la d6marcation sont les suivants:

a) le protocole indiquant le trac6 de la fronti~re d'ltat entre la R~publique populaire
de Roumanie et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques, A partir de la marque fron-
ti~re "TUR", situ6e au point de jonction des fronti~res de la R~publique populaire de Rou-
manie, de l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques, et de la R6publique populaire
hongroise, jusqu'A la borne frontire n' 1439, situ6e sur la Mer noire;

b) les cartes de la frontibre d'ltat entre la R6publique populaire de Roumanie et
l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques;

c) les protocoles relatifs aux bornes frontires avec des cartes, ainsi que les annexes
et additifs pertinents.

Article 2

La ligne de fronti~re, telle que d6finie dans les documents mentionn~s A I'article pre-
mier du pr6sent Accord, divise 6galement verticalement l'espace a6rien et le sous-sol.

Article 3

1. Sur la terre ferme ainsi que dans les eaux stagnantes ou courantes, coup6es par des
fronti~res, cette derni~re est fixe et rectiligne d'une borne fronti~re A la suivante sous forme
de poteaux en granite ou en b6ton arm6.

2. Sur les cours d'eau o6 elle suit le courant, la fronti~re est constitu6e par une ligne
droite, bris6e ou courbe, d'une marque fronti~re A la suivante; sur les rivi~res non naviga-
bles, ruisseaux, ravins, foss6s et canaux, elle suit le milieu du lit de la rivi~re, du torrent, du
marais ou du canal ou le milieu de leur bras principal; sur les cours d'eau navigables, elle
suit la ligne m~diane du chenal principal.

3. Le trac6 de la fronti~re sur la terre ferme et sur les eaux figure en detail sur les do-
cuments de d6marcation de 1948-1949.

4. Les iles dans les rivi~res fronti&res sont consid6r6es comme faisant partie du ter-
ritoire d'une Partie ou de rautre, selon leur emplacement par rapport a la ligne de fronti~re.

Les iles qui n'ont pas de nom propre sont num&rot~es dans les documents de d~marca-
tion par s6ries, commenqant avec le n' 1 pour chaque cours d'eau.
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Article 4

1. Sur les rivi~res navigables, le trac6 de la ligne fronti~re suit les d6placements na-
turels de la ligne m6diane de leur chenal principal.

2. Sur les rivi~res, les ruisseaux et les canaux non navigables, le trac& de la fronti~re
suit les d6placements de la ligne m~diane caus6s par des changements naturels dans la con-
figuration des rives.

3. Lors de t'ktablissement sur le terrain d'une ligne fronti~re qui suit la ligne m6diane
d'une rivibre, d'un ruisseau ou d'un canal, il n'est pas tenu compte des criques existantes; est
consid6re comme ligne m6diane de ces eaux, la ligne rectifi6e, situ6e A &gale distance des
lignes, elles-m~mes rectifi~es des deux rives. LA oii il n'est pas possible de d6terminer exac-
tement les lignes rectifi~es des rives, est consid6r~e comme ligne m~diane desdites zones
fronti~res la ligne m6diane de la surface des eaux A leur niveau moyen.

4. Les autorit~s comptentes des deux Parties constatent conjointement, en tant que
de besoin, les changements mentionn6s aux paragraphes 1 et 2 du present article.

Les documents constatant des d~placements de la ligne m~diane de rivieres, ruisseaux
et canaux fronti~res ne sont pas joints aux principaux documents de d6marcation, mais sont
conserves par les autorit&s comp6tentes des Parties contractantes dont relive le secteur
fronti~re en question.

5. Si le lit d'une rivi~re ou d'un ruisseau fronti~re se d6place par suite de ph~nombnes
naturels et s'il en r~sulte un changement effectif d'appartenance territoriale pour des biens
fonds, des localit6s, des installations ou constructions importantes etc., le trac& de la ligne
fronti~re ne s'en trouvera pas modifi6 A moins que les Parties contractantes en conviennent
autrement lors des travaux de verification en commun du trac6 de la ligne fronti~re dans les
secteurs d'eaux fronti6re, conform~ment A l'article 5 du present Accord.

6. Si les changements r6sultant de causes naturelles surviennent dans lemplacement
du milieu des rivi~res, cours d'eau ou canaux fronti~re non navigables, le trac6 de la ligne
fronti~re et le statut territorial des iles dans les rivi~res fronti~res demeurent inchang6s, con-
form6ment aux documents sur la fronti~re existants, relatifs A la d6marcation, tant que les
modifications concem6es nont pas W conjointement attest6es par les autorit~s comp6ten-
tes et que les formalit6s pr~vues A larticle 5 du pr6sent Accord n'ont pas 6t& remplies.

7. Si, dans le cas vis& au paragraphe 5 du present article, il se r~v~le impossible de
prendre les mesures pr~cis6es au paragraphe 5 de l'article 16 du present Accord, et si ]a li-
gne fronti~re ne suit pas plus longtemps la rivi~re, le cours d'eau ou le canal, ladite ligne est
d~finie lors des travaux de verification en commun du trac6 de la fronti~re dans les secteurs
d'eaux fronti~re, conform6ment A l'article 5 de l'Accord.

Article 5

1. Tous les dix ans A partir de 1961, les autorit6s comp6tentes des Parties contractan-
tes v~rifieront conjointement le trac6 de la ligne frontire sur les rivi~res, ruisseaux et ca-
naux en proc~dant sur place A des relev~s topographiques et autres travaux. Ces
v6rifications pourront, le cas &ch6ant, tre entreprises A une date plus rapproch~e dans les
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secteurs d~termin~s de la fronti~re si les autorit6s comptentes d'une des Parties contractan-
tes le propose.

2. Les v6rifications communes du trac6 de la ligne fronti~re dans les eaux fronti~re
auront lieu en &6. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes conviendront de la
date de ces v6rifications communes assez longtemps A lavance pour que chacune des Par-
ties puisse effectuer les travaux pr6paratoires n6cessaires.

3. S'il est constat6, apr~s comparaison avec les donn6es contenues dans les docu-
ments de d6marcation 1948-1949, que des changements sont intervenus dans le trac6 de la
ligne frontire de certains secteurs de rivi~res, cours d'eau ou canaux, les autorit6s comp&-
tentes des Parties contractantes 6tabliront un nouveau trac6 et d6termineront A quel territoi-
re appartiennent les iles situ6es dans ces secteurs de la fronti~re.

Les iles des rivi~res fronti~re seront attribu6es A lune ou l'autre Partie selon leur em-
placement par rapport A la ligne frontibre et seront num&rot6es dans les nouveaux docu-
ments de d6marcation.

4. Pour les secteurs de rivibres, ruisseaux et canaux o6i le trac6 de la ligne frontire
aura chang6, les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes 6tabliront en double exem-
plaire, en langues roumaine et russe, de nouveaux documents de d6marcation sur la base
des documents de d6marcation mentionn~s A Particle premier du pr6sent Accord.

5. Les nouveaux documents de d6marcation de secteurs d'eaux fronti~res, 6tablis par
les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes, seront soumis a la ratification des
Gouvernements des deux Parties et entreront en vigueur le jour de l'change des ratifica-
tions.

6. Les nouveaux documents mentionn6s au paragraphe 5 du pr6sent article rempla-
ceront les documents de d6marcation de 1948-1949, relatifs aux memes secteurs de rivi -
res, ruisseaux et canaux.

7. Pour l'ex6cution des travaux mentionn6s ci-dessus, les autorit6s comptentes de
chaque Partie contractante d6signent le mme nombre d'experts, de sp6cialistes et autre per-
sonnel n6cessaires.

Les cofits relatifs A ces travaux seront partag6s 6galement entre les deux Parties con-
tractantes.

Article 6

1. La frontire est indiqu~e sur le sol par les marques fronti~re mentionn~es dans les
documents de d6marcation 1948-1949 relatifs A la frontire d'Etat roumano-sovi~tique, ain-
si que dans les documents relatifs au point de jonction des fronti~res d'Etat de la R~publique
populaire de Roumanie et de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques ainsi que de
la R~publique populaire hongroise.

2. Les poteaux fronti~re en bois, construits sur ]a fronti~re d'Etat roumano-sovi6tique
pendant les travaux de demarcation 1948-1949 seront remplac~s au fur et A mesure de leur
d6labrement par des poteaux construits en baton arm.

3. La nature de chaque marque fronti&e et sa position par rapport A la ligne fronti~re
sont indiqu6es dans les documents de demarcation pertinents, les documents relatifs au
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point dejonction des fronti~res d'tat et dans tous les nouveaux documents qui peuvent tre
6tablis pendant la pdriode de validit6 du present Accord.

Article 7

Les Parties contractantes s'engagent entretenir les marques placdes pour indiquer la
ligne fronti~re, ainsi que les perc~es A proximit&, de telle faqon que leur emplacement, leur
aspect, leur forme, leur dimension, leur couleur et la largeur des perc~es remplissent toutes
les conditions requises par les documents de demarcation 1948-1949 et dans tous les nou-
veaux documents qui pourraient &re 6tablis en liaison avec le changement de poteaux, con-
fornment au paragraphe 2 de l'article 6 du present Accord.

Article 8

L'entretien des marques fronti~re est assur& comme suit et les coits sont partagds entre
les Parties contractantes:

1. les poteaux fronti~re en bois ou en baton arm6, ainsi que les marques de rdfrence
sont entretenus par la Partie sur le territoire de laquelle lesdits poteaux fronti~re et lesdites
marques de rdf~rence sont installs;

2. Les bornes en granit et en b~ton arms (terminaux), les bou~es et les poteaux de
signalisation installds sur la ligne de fronti~re proprement dite sont entretenus dans les con-
ditions suivantes:

les marques portant des num~ros impairs, par la Partie roumaine;

les marques portant des numdros pairs, par la Partie sovi&tique.

Article 9

1. Les autorit~s comptentes de chaque Partie contractante inspectent de leur propre
chef, conform~ment aux dispositions de Particle 8 du present Accord, l'6tat et lemplace-
ment des marques fronti~re et rFtat des percdes fronti~re. En plus de ces inspections unila-
t~rales, des inspections conjointes des marques fronti~re sont entreprises une fois tous les
deux ans par les autorit~s comptentes des Parties contractantes.

2. Les inspections de contr6le conjointes des marques fronti&re ont lieu en t. Les
autoritds comp~tentes des Parties contractantes conviennent chaque fois de la date du debut
des travaux.

3. S'il se r~v~le n~cessaire de proc~der A une inspection commune suppl~mentaire de
marques fronti~re, les autorit~s comptentes de l'une des Parties contractantes en avisent
par 6crit celles de lautre. L'inspection suppldmentaire commune des marques fronti~re
commence au plus tard dix jours apr~s la reception de ladite notification.

4. S'il est 6tabli au cours de linspection que les chiffres qui figurent dans les docu-
ments de demarcation ne coYncident pas avec les r6sultats des relev~s typographiques ef-
fectu~s en commun sur place et s'il est tabli que l'emplacement des marques frontifre n'a
pas chang6 depuis la date de la demarcation, les donndes recueillies sont considres com-
me correctes.
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5. Les rectificatifs ou additifs aux documents de d~marcation des frontires sont 6ta-
blis d'un commun accord entre les Parties contractantes et sont joints A ces documents.

6. A l'issue de l'inspection commune, les autorit~s comptentes des Parties contrac-
tantes r~digent un rapport en double exemplaire, en langues roumaine et russe.

Article 10

1. Si une marque fronti~re est totalement ou partiellement d~truite ou endommag~e,
elle est remplac~e ou r~par~e imm~diatement par les autorit~s comptentes de la Partie con-
tractante sur le territoire de laquelle est situ~e ladite marque et A laquelle son entretien a W
confi6. Le debut de la date des travaux pour le remplacement ou la reparation des marques
fronti~re est communiqu& par 6crit aux autorit~s comptentes de l'autre Partie contractante
au moins dix jours avant le debut des travaux.

2. Le remplacement des marques fronti~re perdues, d~truites ou endommag~es est
entrepris par les autorit~s comptentes d'une Partie en presence des repr~sentants des auto-
rites comptentes de l'autre.

3. Lorsqu'une marque fronti~re est remplac~e ou r~par~e, les autorit~s veillent A ce
qu'aucun changement nintervienne dans sa situation. A cette fin, toute lattention voulue
est accord~e aux documents de demarcation et les pr~cisions qu'ils indiquent doivent tre
v~rifi~es sur le terrain au moyen des instruments ad~quats.

4. Dans les secteurs des eaux frontire, lors de la r6paration ou de la pose de nou-
veaux poteaux fronti~re qui ont &6 endommag~s ou d~truits par les inondations ou des gla-

qons A la drive, il est possible de les transf~rer A des endroits diff~rents ou leur preservation
est assur~e, A condition que le trac6 de la fronti~re ne soit pas modifi6. Les poteaux fronti~re
peuvent 6galement, le cas &ch~ant, 8tre transfrms dans des secteurs fronti~re traversant un
terrain au relief irr~gulier. Le nouvel emplacement des poteaux frontire dans les secteurs
fronti~re qui englobent des eaux ou un relief irr~gulier, est entrepris de concert apr~s accord
entre les autorit~s comptentes des deux Parties contractantes.

5. Un compte rendu des travaux visant A remplacer, r~parer ou installer une marque
fronti~re sur un nouvel emplacement est 6tabli par les autorit~s comp~tentes des Parties
contractantes en double exemplaire, en langues roumaine et russe.

En outre, un compte rendu mensuel et un croquis de chaque marque fronti~re r~instal-
16e, conformes aux autres documents de demarcation, sont 6tablis et joints aux precedents.

6. Au besoin, les autorit~s comp~tentes des deux Parties contractantes peuvent, d'un
commun accord, poser des marques fronti~re suppl~mentaires sur la ligne frontibre sans
modifier de ce fait le trac6 de ladite ligne.

Les marques frontire supplmentaires installes doivent 6tre conformes aux modules
indiqu~s dans les documents de demarcation mentionn~s dans le paragraphe 5 du present

article.

7. Les marques fronti~re r~par~es et les marques fronti~re suppl~mentaires, instal-
l6es par les autorit~s comptentes des Parties contractantes, doivent tre conformes aux mo-
dMles sp~cifi~s dans l'Accord pertinent conclu entre les Parties.
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8. Les reparations entreprises sur les marques frontibre d la charge d'une Partie ou de
lautre, au titre de Particle 8 du pr6sent Accord, sont entreprises ind6pendamment par la Par-
tie contractante concern6e, sans ]a participation de repr6sentants des autorit6s comp6tentes
de Pautre Partie.

9. Les Parties contractantes prennent les mesures voulues pour prot~ger comme il
convient les marques fronti~re et assignent en justice toute personne reconnue coupable de
d6placer, endommager ou d6truire lesdites marques. Dans ce cas, les marques fronti~re en-
dommag6es ou d6truites sont r6par~es aux frais de la Partie dont les ressortissants ont caus6
le dommage ou la destruction.

Article 11

1. Une perc6e frontibre de dix metres de large (cinq metres de part et d'autre de la
ligne fronti~re, comme mesur6s A la cime des arbres) doit &re maintenue en bon 6tat et,
dans la mesure des besoins, d6barrass6e des buissons et autres broussailles g6nant la vue.
La culture du terrain est interdite dans cette zone, i moins que les autorit~s comp~tentes des
deux Parties en conviennent autrement.

2. Chaque Partie assure le d6broussaillement de la perc6e frontibre sur son propre
territoire. Les autorit~s comp~tentes des Parties contractantes s'informent, dix jours au
moins avant la date du d6but des travaux de d6broussaillement de la perc6e frontibre. Les
repr6sentants des autorit~s comptentes de l'autre Partie contractante peuvent assister A ces
operations.

Article 12

1. Dans les secteurs oii le trac& de la fronti~re est terrestre, aucune installation ou
structure, de quelque type que ce soit, n'est autoris6e dans une zone de dix metre de large
(cinq metres de part et d'autre de la ligne fronti~re). Les Parties contractantes prennent les
mesures voulues pour assurer le retrait progressif de toutes les installations ou structures
existant d6jA dans la zone et interdisent la construction de nouveaux bdtiments. Les autori-
t6s comptentes des Parties contractantes peuvent convenir d'autoriser des exceptions. Les
pr6sentes dispositions ne s'appliquent pas aux installations et structures servant A la protec-
tion de la fronti~re.

2. Les Parties contractantes veillent A ce que les installations et les structures restan-
tes, ainsi que celles reconstruites dans le voisinage imm6diat de la ligne frontibre, soient
conformes aux r~glements concernant la pr6vention des incendies. Les autorit~s comp6ten-
tes des Parties contractantes 6changent des exemplaires desdits rbglements.

CHAPITRE II. REGLES RELATIVES A L'UTILISATION DES EAUX FRONTItRE ET DES ROUTES ET

VOIES FERREES COUPEES PAR LA LIGNE FRONTIERE.

Article 13

1. Sont consid6r6es comme eaux frontire toutes les portions de rivi~res, de ruis-
seaux et de canaux et l'eau sal~e dans les secteurs le long de la ligne frontire.
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2. Les Parties contractantes veillent A ce que les eaux fronti~re soient utilisres eu
6gard aux droits et int~rts respectifs des Parties contractantes.

Article 14

1. Sur les cours d'eau frontire o6 la ligne fronti~re suit le milieu du chenal principal,
les navires autopropuls~s des deux Parties contractantes ont le droit de naviguer librement
sur toute la largeur du chenal, sans 6gard au trac6 de la ligne fronti~re. Les embarcations ne
peuvent aller que jusqu'A la ligne fronti~re.

2. Les navires (embarcations) peuvent naviguer dans le secteur maritime de la fron-
tire 6tablie uniquement s'ils respectent la rrglementation de chaque Partie contractante.

3. Les navires (embarcations) d'une Partie contractante peuvent accoster la rive ou le
rivage de lautre Partie uniquement s'ils sont en danger (en cas de tempete, d'accident, etc.).
Les autorit~s de la fronti~re se fournissent alors rrciproquement l'assistance nrcessaire.

Article 15

1. Les navires autopropuls~s des Parties contractantes peuvent naviguer en tout
temps dans les eaux fronti~re.

Les bateaux des Parties contractantes qui ne sont pas autopropuls~s, mais remorqurs
par des navires autopropulsrs des Parties contractantes, peuvent 6galement naviguer en tout
temps dans les eaux fronti~re.

Les embarcations non autopropuls~es des Parties contractantes, qui comprennent les
barques, les radeaux et les p~niches et qui ne sont pas remorqurs par des navires autopro-
pulsrs, ne peuvent naviguer dans les eaux frontibre que pendant la journe. La nuit, ils doi-
vent tre A l'ancre sur leur propre rive ou dans leurs eaux territoriales. Les embarcations
nrcessaires A la protection des fronti~res 6chappent A ce r~glement.

L'expression "pendant le jour" s'entend de la p~riode commenqant une demi-heure
avant le lever du soleil et se terminant une demi-heure apr~s son coucher.

2. Tous les navires qui naviguent dans les eaux fronti&re doivent porter les marques
suivantes: les bateaux autopropulsrs et les prniches sans moteur arborent leur pavilion na-
tional et portent leurs noms ou les numrros qui leur ont 6 assign&s; les embarcations por-
tent A la proue et i la poupe des bandes peintes aux couleurs du pavillon national ou un
pavillon et un numrro. La nuit, tous les navires doivent &re 6clairrs.

3. Les bateaux qui naviguent dans le chenal principal des eaux fronti~re ne peuvent
pas y jeter l'ancre.

4. Les bateaux d'une Partie contractante naviguant dans le chenal principal d'une ri-
vi~re fronti~re, conform6ment d la rrglementation 6tablie dans les paragraphes 1 et 2 du
present article, ne peuvent pas 8tre retenus par les autoritrs de l'autre Partie contractante,
contraints de jeter lancre ou de s'amarrer ou encore obliges de soumettre leurs documents
A un contr6le.
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Article 16

1. Les Parties contractantes veillent A ce que les eaux fronti~re soient bien entrete-
nues. Elles prennent des mesures pour emp~cher que les berges des rivi6res frontire soient
endommag6es intentionnellement.

2. Au cas o6, par la faute d'une Partie contractante, un pr6judice mat6riel est caus6 A
l'autre Partie contractante du fait de l'inex6cution des dispositions du paragraphe I du pr6-
sent article, ce prejudice donne lieu A une indemnit6 de la part de la Partie responsable.

3. L'emplacement et la direction des cours d'eau fronti~re doivent autant que possible
demeurer inchang6s. A cette fin, les autorit6s comptentes des Parties contractantes pren-
nent de concert les mesures n6cessaires pour 61iminer les obstacles susceptibles de provo-
quer le d6placement du lit des rivieres, ruisseaux ou canaux frontire, ou g~ner l'&coulement
naturel des eaux, la navigation ou le flottage.

Si les deux Parties d6cident d'effectuer conjointement les travaux n6cessaires A cet ef-
fet, leurs autorit6s comp&tentes en fixent les modalit6s. Les d6penses occasionn6es par ces
travaux sont partag6es &galement entre les deux Parties contractantes, A moins qu'un accord
sp6ecial soit conclu A ce sujet.

4. En vue de pr~venir le d6placement du lit des rivieres, ruisseaux ou la position de
canaux fronti~re, leurs rives doivent tre renforc6es IA o61, d'un commun accord, les autori-
t6s comp6tentes des Parties contractantes le jugent n6cessaire. La Partie A laquelle appar-
tient la rive effectue ces travaux A ses frais.

5. Si le lit d'une rivire, d'un cours d'eau ou la position d'un canal change spontan6-
ment ou A la suite d'un ph~nom~ne naturel, les Parties contractantes rem~dient A ce d6pla-
cement d'un commun accord et dans des conditions 6quitables, le cas 6ch6ant. Les travaux
sont ex&cut&s par une commission mixte cr&6e par les Parties contractantes, qui d6cide de
la mani~re d'ex6cuter ces travaux, d'embaucher des travailleurs, d'acheter le materiel n6ces-
saire et de r6partir les d6penses 6quitablement.

Article 17

1. L'6coulement naturel de l'eau dans les cours d'eau fronti~re et dans les lieux voi-
sins inond6s pendant les crues ne peut tre modifi& ni entrav6 au d6triment de l'autre Partie
par la construction ou la r6fection d'ouvrages ou d'installations tant sur l'eau que sur les ri-
ves ou par tout autre moyen.

2. Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes se mettent d'accord sur l'am&
nagement de l'coulement de 'eau vers les eaux fronti~re et sur le mode de d6rivation de
ces eaux, ainsi que sur toutes autres questions relatives au r6gime des eaux fronti~re.

Article 18

1. Les cours d'eau frontire seront cures IA oa les autorit6s comptentes des Parties
contractantes le jugent n6cessaire d'un commun accord. Dans pareils cas, les d6penses de
curage sont partag6es &galement entre les deux Parties contractantes.
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2. Dans les secteurs des eaux fronti~re, situ~s enti~rement sur le territoire d'une Par-
tie contractante, le curage est entrepris A ses frais par la Partie int~ress~e, lorsque le besoin
s'en fait sentir.

3. Lorsque les eaux fronti~re et les &gouts sont cures, la terre qui est retiree doit etre
rejet~e sur la rive ou dans un site special dans la rivibre de fagon A emp~cher tout &boule-
ment de la rive, ou la pollution du lit, ou tout obstacle au drainage pendant les p~riodes de
crue.

Article 19

Les autorit~s comptentes des Parties contractantes prennent les mesures voulues pour
assurer la propret& des eaux fronti~re en d~clarant illkgal le fait de les empoisonner ou de
les polluer par des acides ou des d~chets d'usine, ou de les contaminer d'une autre faqon.

Article 20

1. Les ponts, barrages et structures analogues 6rig~es sur des cours d'eau frontire
sont conserves et peuvent 8tre utilis~s A l'exception de ceux dont la demolition aura 6t6 ju-
g~e n~cessaire par les autorit~s comp~tentes des deux Parties contractantes.

2. Si la reconstruction ou la demolition d'une des structures mentionn~es au paragra-
phe 1 du present article se r~vble n~cessaire, et que cette reconstruction ou demolition en-
traine une modification du niveau des eaux sur le territoire de I'autre Partie contractante, les
travaux en question sont entrepris seulement apr~s que le consentement de ladite Partie a
W obtenu.

3. La construction, sur les fronti~res, de nouveaux ponts, barrages, 6cluses, digues et
autres installations hydrauliques, ainsi que leur exploitation, ne peut &tre entreprise que
d'un commun accord entre les Parties contractantes.

Article 21

1. Les deux Parties contractantes conviennent que, suivant la disposition adopt~e
pendant les travaux de demarcation 1948-1949, la ligne fronti~re passe par le milieu des
ponts, barrages et cluses, quel que soit le trac6 de la ligne fronti~re au-dessus de l'eau.

2. Les ponts coup~s par la fronti~re et ouverts A la circulation sont entretenus et r6-
pares par chaque Partie contractante, A ses frais, jusqu'A la ligne fronti~re marquee sur le
pont, A moins qu'un accord particulier ait 6t& conclu sur le sujet. Les Parties contractantes
conviennent au pr~alable de la mani~re, de la date et de la nature des reparations.

3. Chaque Partie contractante peut, en tant que de besoin, proc~der A une inspection
technique de sections des ponts fronti~re situ~s sur le territoire de lautre Partie; les autorit~s
comp~tentes de cette demi~re sont inform~es 48 heures au moins avant la date de linspec-
tion envisag~e et doivent 6tre mises au courant des constatations de l'inspection une fois
cette demibre achev~e. L'inspection proprement dite est entreprise en presence des autorit~s
comp~tentes de la Partie int~ressee.
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4. La r6glementation r6gissant la circulation sur les ponts fronti~re ou d d'autres
points de passage est 6tablie d'un commun accord par les repr6sentants des autorit6s com-
ptentes.

5. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux ponts de chemins de fer.

6. La construction de nouveaux ponts, passerelles ou bacs d6pend de laccord r6alis6
entre les repr6sentants des Parties contractantes. Ces repr6sentants d6terminent au pr6alable
le site de construction, le type de pont, de passerelle ou de bac et la mani~re de r6partir les
cofits de construction de ceux-ci. Les proc~s verbaux des r6unions concemant les accords
de ce type sont soumis A l'approbation des autorit6s comptentes.

Article 22

Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes se communiquent mutuellement en
temps voulu tous les renseignements sur le niveau et le d6bit des eaux fronti~re, ainsi que
sur l'embfcle, tous renseignements permettant d'6carter les dangers d'inondations ou de d6-
bdcle. Au besoin, ces autorit6s conviennent 6galement d'un syst~me de signalisation en p&-
riodes de crue ou de d6bdcle. Un retard de transmission ou un d6faut de transmission de ces
informations ne constitue pas un motifjustifiant une demande d'indemnit6 pour dommages
causes par l'inondation ou la d6bacle.

Article 23

1. Les deux Parties contractantes peuvent proc6der librement au flottage du bois sur
toute l'tendue des cours d'eau frontibre, y compris les endroits off les deux rives appartien-
nent A lune d'entre elles.

2. Les &poques et l'ordre de la mise A l'eau du bois et de son flottage sont fix6s chaque
ann6e par les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes en temps utile et au
moins deux mois avant le d6but de la navigation sur les cours d'eau frontibre, conform&-
ment au paragraphe I du pr6sent article. Les autorit~s comptentes de chaque Partie con-
tractante avisent celles de l'autre au moins cinqjours A l'avance de la date A laquelle doivent
commencer les activit6s de flottage.

Article 24

1. Pour assurer le flottage normal du bois, les autorit6s comp6tentes des deux Parties
contractantes, d'un commun accord et conform6ment au paragraphe 4 de Particle 51 du pr&-
sent Accord, autorisent des ouvriers de l'autre Partie A se d6placer sur l'autre rive pour y &ri-
ger des installations temporaires en vue du flottage et pour la d6barrasser des bois de
flottage.

2. Les autorit6s comp~tentes des Parties contractantes conviennent en temps utile, et
au moins cinq jours A lavance, de l'endroit et de la date du passage de la fronti&re par les
ouvriers qui doivent se rendre sur la rive de lautre Partie pour ex6cuter les travaux pr6vus
au paragraphe 1 du pr6sent article, ainsi que du nombre d'ouvriers.
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3. Le flottage du bois sur des cours d'eau fronti~re, entrepris par lune ou lautre des
Parties contractantes, est exempt de droits de douane et autres taxes.

Article 25

1. Tout le bois flott& doit 8tre marqu&; A cette fin, les reprdsentants des Parties con-
tractantes 6tablissent en temps utile les modules de marques et se les communiquent.

2. Les Parties contractantes prennent des mesures pour garantir que, au cas off le bois
flott6 serait &corc6, 1'6corce enlevde ne se depose pas dans le lit des cours d'eau fronti~re.

Article 26

Des accords compldmentaires sp~ciaux peuvent 8tre conclus sur les questions relatives
au regime de l'utilisation des eaux frontire, A leur entretien, au flottage du bois sur les cours
d'eau fronti~re ainsi qu'A la coopdration en mati~re d'hydrom6tdorologie.

Article 27

1. La circulation sur les voies ferr6es, routes et voies fluviales qui traversent la fron-
ti~re, ainsi que les points de passage de la fronti~re sur ces voies de communication, fait
iobjet d'accords spdciaux entre les Parties contractantes.

2. Aux endroits off des voies ferrdes, routes ou voies fluviales traversent la ligne
fronti~re, chacune des Parties contractantes installe sur son territoire et entretient des bar-
ri~res et des signaux spdciaux.

3. Les Parties contractantes prennent les mesures voulues pour que, dans les secteurs
ouverts A la circulation, les voies ferr~es, routes et voies fluviales qui coupent la fronti~re
soient maintenues en bon 6tat. Chacune des Parties contractantes en assure lentretien A ses
frais jusqu'A ]a ligne frontibre.

Article 28

Si, pour l'ex~cution en commun des travaux mentionnds aux articles 16, 18 et 21 du
present Accord, il est ndcessaire de transporter des mat6riaux du territoire de lune des Par-
ties contractantes sur celui de lautre, ces matdriaux passent la frontire en franchise de
douane et de tous autres droits.

CHAPITRE III. PtCHE, CHASSE, FORITS ET EXPLOITATION MINIP-RE

Article 29

1. Les habitants de chacune des Parties contractantes peuvent se livrer A ]a peche
dans les eaux frontifre jusqu' la ligne fronti~re, conformdment A la r6glementation en vi-
gueur sur leurs territoires, mais ne doivent pas ddpasser avec leurs engins de pche plus des
deux tiers de la largeur de la rivire. Sont toutefois interdits:
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a) l'emploi de mati~res explosives, toxiques, de stuprfiants ou d'autres proc~ds pro-
voquant l'extermination et la mutilation des poissons;

b) la prche dans les eaux fronti~re pendant la nuit, saufdans les secteurs de la fron-
ti~re roumano-sovidtique le long du Danube depuis lembouchure de la rivi~re Prutjusqu'd
la Mer Noire, sur lesquels les ressortissants des deux Parties peuvent 6galement pecher la
nuit chaque annde pendant une pdriode allant du 15 avril au 31 octobre, dans les conditions
sprcifides dans le present Accord pour la p~che pendant la joumre.

2. Les Parties contractantes peuvent conclure des accords spdciaux pour la conserva-
tion et la pisciculture dans les eaux fronti~re, linterdiction de prche pour des espbces par-
ticuli~res de poissons dans certains secteurs, les dates de la saison de p&he et autres
mesures de caract~re 6conomique lires d la prche.

Article 30

1. Chaque Partie contractante veille A ce que la rrglementation concernant la chasse,
en vigueur sur son territoire, soit strictement observ&e au voisinage de la ligne fronti~re et
que, lorsqu'une chasse est en cours, il soit interdit de tirer ou de poursuivre les animaux ou
les oiseaux A travers la fronti~re.

2. Les autoritds compktentes des deux Parties contractantes conviennent, selon que
de besoin, de dispositions A adopter sur des questions lires A la protection du gibier et des
oiseaux et sur 'uniformit6 des saisons interdites A la chasse dans des secteurs particuliers
de la fronti~re.

Article 31

1. Chaque Partie contractante execute ses activitrs forestires dans les secteurs situds
au voisinage de la ligne fronti~re de fagon A ne pas porter tort A l'&conomie forestibre de
l'autre Partie.

2. En cas d'incendie de forrt A proximit6 de la frontirre, la Partie contractante, sur le
territoire de laquelle r'incendie s'est ddclar6, doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour
limiter l'incendie, en teindre les flammes et remp&her de s'&tendre au-delA de la fronti~re.

3. Si toutefois un incendie de for& menace de le faire, les autoritds comprtentes de
la Partie contractante, sur le territoire de laquelle la menace se prrsente, doivent immddia-
tement en informer les autoritds compdtentes de l'autre de faqon A ce que toutes les mesures
nrcessaires soient prises pour arrater lincendie A la fronti~re.

4. Au cas oii, sous l'effet des 6lments ou lors de rabattage du bois, des arbres tom-
bent au-delA de la ligne fronti~re, les autoritrs comprtentes des Parties contractantes pren-
nent toutes mesures pour que les personnes intrressdes de la Partie A laquelle appartiennent
ces arbres puissent les drbiter et les transporter sur leur territoire. Les autoritds comptentes
de la Partie contractante A qui appartiennent les arbres doivent signaler l'incident aux auto-
rites comptentes de l'autre. Lorsqu'une telle situation se produit, le transport des arbres A
travers la frontirre est exempt de tout imp6t et droit.
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Article 32

1. L'extraction et ]a prospection des min~raux dans le voisinage imm~diat de la fron-
ti~re est r~gi par les r~glementations en vigueur de la Partie sur le territoire de laquelle les
installations sont situ~es.

2. Afin d'assurer la s~curit& de la ligne fronti~re, une zone de vingt metres de largeur
est pr~vue dans laquelle les installations mentionn&es au paragraphe 1 du present article
sont en r~gle g~n~rale interdites. Ces installations ne sont autoris~es que dans des cas ex-
ceptionnels par accord entre les autorit~s comp~tentes des Parties contractantes.

3. Dans les cas of il se r~v~le n~cessaire d'instaurer les zones mentionn~es au para-
graphe 2 du present article, les autorit~s comp~tentes des Parties contractantes se mettent
d'accord sur les precautions A prendre pour assurer la s~curit6 de la ligne fronti~re.

CHAPITRE IV. COMMISSAIRES AUX FRONTIERES: DROITS ET ATTRIBUTIONS ET REGLEMEN-

TATIONS POUR LE FRANCHISSEMENT DE LA FRONTItRE

Article 33

Les autorit~s comp~tentes mentionn~es dans le present Accord sont les Commissaires
aux frontires de la R~publique populaire de Roumanie, ceux de l'Union des R~publiques
socialistes sovi~tiques, leurs supplants et leurs assistants.

Article 34

1. Le Gouvemement de la R~publique populaire de Roumanie et le Gouvernement
de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques nomment chacun des Commissaires aux
fronti~res et leurs suppliants.

2. Les Commissaires aux frontires des deux Parties ex~cutent d'un commun accord
les obligations qui d~coulent du present Accord.

3. Lorsqu'ils agissent en qualit6 de repr~sentants des Parties, les Supplkantsjouissent
de tous les droits conf6r~s aux Commissaires aux fronti~res.

Article 35

1. Le lieu d'affectation et les secteurs d'activit~s des Commissaires aux frontires
sont fixes dans le Protocole au present Accord.

2. Les Parties contractantes se communiquent dans chaque cas, par la voie diploma-
tique, les changements apport~s aux donn~es qui figurent dans le chapitre premier du Pro-
tocole au present Accord.

Les Parties contractantes se communiquent par la voie diplomatique les noms et pre-
noms des Commissaires aux fronti~res et de leurs supplbants.
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Article 36

1. Les Commissaires aux fronti~res ont le droit de nommer les Suppliants n~cessai-

res et de faire appel A des experts.

2. Les- Commissaires aux fronti~res des deux Parties se communiquent les noms,
pr~noms et lieux d'affectation de leurs supplkants.

Les Commissaires aux fronti~res annoncent la nomination de leurs suppliants, ainsi
que leur lieu d'affectation, lors de la premiere reunion qui suivra l'entr~e en vigueur du pr&-
sent Accord.

3. Les Commissaires aux fronti&res peuvent, pendant la dur~e du present Accord,
changer le nombre de leurs suppliants et leurs lieux d'affectation.

4. La competence des Supplants est d~finie par les pouvoirs que leur dMlivrent les
Commissaires aux frontieres.

Article 37

Des pouvoirs 6crits, en langues roumaine et russe, sont d&livr~s aux personnes men-
tionn~es A larticle 33 du present Accord:

Aux Commissaires aux frontires de la R~publique populaire de Roumanie et A leurs
suppliants, par le Commandant des forces armies de fronti~re de la R~publique populaire
de Roumanie;

Aux Commissaires aux fronti~res de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques

et A leurs suppliants, par le Commandant des forces armies de fronti~re de l'Union des R6-

publiques socialistes sovi~tiques;

Aux Suppliants, par les Commissaires aux fronti~res respectifs.

Article 38

Les autorit~s comptentes des Parties contractantes sont tenues:

1. de prendre les mesures ncessaires pour empcher les violations du regime fron-
talier 6tabli par le present Accord;

2. de prendre les mesures ncessaires pour empcher le passage illegal de la fronti&e
par des personnes, quelles qu'elles soient, et d'informer les autorit~s comp~tentes de l'autre

Partie contractante de ces mesures;

3. d'examiner et de r~soudre toutes les affaires portant sur des violations du regime
frontalier sauf lorsqu'il s'agit de cas devant 8tre r~gl~s par la voie diplomatique;

4. d'6tudier et de r~soudre, dans la mesure o6 elles peuvent le faire, les reclamations
de quelque type que ce soit, visant une compensation resultant d'une affaire impliquant une
violation du regime frontalier, d~pos~e par une des Parties ou par des personnes r~sidant
sur son territoire.
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Dans le r~glement des affaires portant sur la violation du regime frontalier, les autorit~s
comp~tentes des deux Parties conviennent 6galement de la procedure pour le retour des
biens qui se trouvent sur le territoire de rautre Partie.

Article 39

1. Les personnes qui, ayant involontairement franchi ]a fronti&re d'une faqon illgale,
sont arr&tes sur le territoire de lune des Parties contractantes, doivent 8tre remises dans les
plus brefs d~lais au Commissaire aux frontires, ou A son Suppldant, de la Partie dont elles
ont quitt6 le territoire.

2. Les Commissaires aux fronti~res fixent les modalit~s de retour des personnes vi-
sees au paragraphe 1 du prdsent article.

Les Parties contractantes conviennent A cet effet qu'aucune d'entre elles n'a le droit de
refuser de r~admettre ces personnes.

Article 40

1. Les citoyens roumains ou sovi~tiques, qui ont intentionnellement franchi la fron-
tire d'une faqon ill~gale et auront &6 arr&ts, seront remis, sur decision des autorit~s com-
p~tentes de la Partie qui les d~tient, aux autorit~s compftentes de la Partie dont ils ont quitt6
le territoire.

2. Les personnes vis~es au paragraphe I du present article ne sont pas remises A
l'autre Partie dans les cas suivants:

a) si elles sont des ressortissants de la Partie qui les a arr&tes;

b) si, en plus de l'infraction que constitue le franchissement illkgal de la fronti~re, el-
les ont commis une autre infraction aux lois de la Partie sur le territoire de laquelle elles ont
p~n~tr6.

3. Si la Partie, qui a arr~t6 les personnes vis~es au paragraphe 1 du present article,
juge n~cessaire de proc~der A un complement d'information, elle peut retenir ces personnes
pendant le temps n~cessaire A cet effet, apr~s avoir avis& de la detention le Commissaire
aux fronti~res de l'autre Partie.

Dans ce cas, les autorit~s comp~tentes de la Partie qui aura proc~d6 A larrestation se
conforment, pour trancher la question de la remise, aux dispositions des paragraphes 1 et 2
du present article.

4.Si la remise des personnes vis~es au paragraphe 1 du present article n'a pas lieu pour
les raisons 6num~r~es au paragraphe 2 du present article, ou pour toute autre raison ne peut
6tre effectude imm&diatement, le Commissaire aux fronti~res de l'autre Partie contractante
doit en 8tre avis&.
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Article 41

Les personnes, quittant par un poste fronti~re le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes mais qui, de lavis des autorit~s compdtentes de lautre Partie, ne poss~dent pas les
documents n6cessaires, doivent 6tre rdadmises par la Partie d'o6 elles viennent.

Article 42

1. Chaque Commissaire aux fronti&res peut, A son gr6, soumettre toute question par-
ticulibrement grave A un r6glement, par la voie diplomatique, apr~s en avoir avis6 le Com-
missaire aux frontires de lautre Partie.

2. Les cas particulirement graves, tels que les homicides ou les blessures graves,
doivent toujours 6tre rdgls par la voie diplomatique.

Toutefois, dans tous les cas de ce genre, les Commissaires aux fronti&res proc~dent A
une enqu~te et en consignent les rdsultats dans un proc~s verbal.

3. Les cas qui ne peuvent tre rdglds d'un commun accord entre les Commissaires
aux fronti~res le sont par la voie diplomatique.

Aucune disposition du pr6sent article n'empeche une question soumise A un r6glement
par la voie diplomatique d'tre renvoyde pour solution aux Commissaires aux fronti~res.

Article 43

1. Les decisions prises conjointement par les Commissaires aux frontires et leurs
suppl~ants pour r6gler une affaire de violation du regime frontalier, sont contraignantes et
ddfinitives et entrent en vigueur d~s la signature du proc~s verbal relatif A la question exa-
min~e.

Les demandes d'indemnitds dont le montant ddpasse 500 roubles (pour des dommages
causes sur le territoire de l'Union des Rdpubliques socialistes sovi&tiques) ou le montant
correspondant en lei (si les ddgdts sont constatds sur le territoire de la Rdpublique populaire
de Roumanie) sont soumises pour accord des Parties par la voie diplomatique.

2. Le ddcompte des sommes dues A chacune des Parties en vertu d'accords intervenus
en mati~re d'indemnitds est arrt6 par les Commissaires aux fronti~res les 31 mars, 30 juin,
30 septembre et 31 decembre de chaque ann6e.

Article 44

Chacune des Parties prend A sa charge tous les frais occasionnds par l'exdcution des
obligations qui lui incombent en vertu du present Accord. Le mode de r~glement des d6-
penses resultant de l'application du present Accord est 6tabli par la voie diplomatique.

Article 45

1. En r~gle gdndrale, les Commissaires aux fronti~res des deux Parties et leurs sup-
pldants accomplissent leurs tAches communes au cours de reunions ou d'entrevues. Pour



Volume 2276, 1-40546

chaque reunion officielle des Commissaires aux fronti~res ou de leurs suppl6ants, il est 6ta-
bli un proc~s verbal dans lequel sont bri~vement consign~s les d~lib~rations, les dcisions
prises et les d~lais d'ex~cution.

Les questions secondaires peuvent 8tre r~gl~es par correspondance ou par d'autres
moyens de liaison entre les Commissaires aux fronti~res si aucun d'entre eux n'insiste pour
qu'une reunion ou une entrevue ait lieu A cet effet.

2. En r~gle g~n~rale, les suppliants aux Commissaires aux fronti~res accomplissent
leurs t~ches communes au cours d'entrevues informelles. Pour chacune d'elles, il est pr~vu
un proc~s verbal expliquant en detail les mesures prises et consignant, le cas 6ch~ant, les
conclusions et propositions. Les d~cisions des Suppliants ne prennent effet qu'apr~s avoir
&6 confirm~es par les Commissaires aux fronti~res.

Les questions sur lesquelles les Suppliants ne peuvent se mettre d'accord sont soumi-
ses pour r~glement aux Commissaires aux fronti~res.

3. Les proc~s verbaux des reunions officielles des Commissaires aux frontires et de
leurs suppliants, ainsi que les proc~s verbaux de celles des Suppliants, sont 6tablis en dou-
ble exemplaire, en langues roumaine et russe.

Article 46

1. Les reunions officielles ou informelles des Commissaires aux fronti~res ont lieu
sur la demande de Pun d'eux et, dans la mesure du possible, A la date indiqu~e dans la de-
mande. La r~ponse d l'invitation doit, autant que possible, 8tre donn~e imm~diatement, et
en tout cas 48 heures au plus tard apr~s la reception de linvitation. Si la date propose pour
la reunion officielle ou informelle est inacceptable, une autre date doit 8tre aussit6t propo-
s~e dans la r~ponse.

2. Lorsque le Commissaire aux frontires de lune des Parties demande une reunion
ou une entrevue, le Commissaire aux fronti~res de l'autre Partie doit s'y rendre en personne,
A moins qu'il soit absent pour des raisons valables (maladie, mission ou cong6), auquel cas
il est remplac6 par son suppliant. I1 en avise en temps utile le Commissaire aux frontires
de lautre Partie.

3. Avec l'accord des Commissaires aux fronti~res, des reunions officielles et infor-
melles peuvent avoir lieu entre les Suppliants.

Les Suppliants ne se r~unissent que sur l'ordre des Commissaires aux fronti~res.

4. Des secr~taires, des interprtes, des experts et d'autres personnes de chacune des
Parties peuvent participer aux runions officielles et informelles des Commissaires aux
fronti~res, de leurs supplkants ou de leurs assistants.

Article 47

1. Toutes les reunions mentionn~es A Particle 46 du present Accord doivent, en r~gle
gn6rale, avoir lieu sur le territoire de la Partie du Commissaire aux fronti&res qui les con-
voque. Toutefois, les Commissaires aux fronti~res ou leurs supplants peuvent, pour des
raisons d'opportunit6, s'&carter de cette r~gle.
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2. Toutes ces reunions sont pr~sid~es par le Commissaire aux fronti~res ou le Sup-
pliant de la Partie sur le territoire de laquelle elles ont lieu.

3. L'ordre du jour d'une reunion officielle doit 8tre envoy6 en m~me temps que P'in-

vitation et arrt6 au cours de n~gociations pr~alables ou par correspondance. Dans des cas
exceptionnels, des questions qui ne figurent pas A l'ordre du jour peuvent aussi 8tre exami-
n6es d'un commun accord par les participants.

Article 48

Les Commissaires aux frontibres et leurs suppliants peuvent, conjointement, proc~der

sur les lieux A une enquete sur les irr~gularit~s de frontibres afin de vrifier l'exactitude des
faits, dans les cas de violation du regime frontalier.

L'enqute est dirig~e par le Commissaire aux fronti~res de la Partie sur le territoire de

laquelle elle a lieu.

L'enqute fait lobjet d'un compte rendu ou d'autres documents qui sont annexes au pro-
c~s verbal de la reunion. Lesdits compte rendus ou documents sont 6tablis conform~ment
aux dispositions de l'article 45 du present Accord.

Une enquate conjointe sur le terrain nest pas consid~r~e comme une instruction judi-
ciaire ni comme une procedure analogue relevant de la competence des autorit~sjudiciaires
ou administratives de lune ou l'autre Partie.

Article 49

Les Commissaires aux fronti~res des deux Parties doivent s'informer mutuellement
dans les plus brefs d~lais de ]a suite donn~e aux decisions prises A une reunion officielle ou
informelle.

Article 50

1. A la premiere reunion officielle apr~s l'entr~e en vigueur du present Accord, les

Commissaires aux fronti~res d~signent, d'un commun accord, des points de rencontre sur
la fronti~re, o6i doit se faire l'6change de leur correspondance officielle, ainsi que la remise
des personnes et des biens. Les Commissaires aux fronti~res ou leurs suppliants convien-
nent dans chaque cas du lieu et de la date de ladite remise.

Les Commissaires aux fronti~res peuvent, d'un commun accord, modifier le nombre et
l'emplacement des points de rencontre.

2. Les Commissaires aux fronti~res ou leurs suppliants doivent proc~der personnel-
lement A la remise des personnes. Toutes les autres fonctions 6num~r~es dans le present ar-
ticle peuvent 8tre exerc~es par des officiers des troupes de fronti~res des deux Parties, par
d&l6gation des Commissaires aux frontibres et en leur absence.

3. La correspondance officielle doit tre accept~e A toute heure, mame les jours de
fetes et les autresjours ch6mas.
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4. La remise des animaux (b~tail et volailles) se fait aux endroits oi ceux-ci ont fran-
chi la frontire.

5. Les Commissaires aux fronti~res tablissentd'un commun d'accord les modules de
requs qui seront dMlivr~s A la reception de la correspondance ou lors de la remise des ani-
maux ou d'autres biens.

6. Les Commissaires aux fronti~res conviennent des signaux A employer pour appe-
ler la garde fronti&re de l'autre Partie et, dans la mesure du possible, ils 6tablissent entre eux
une liaison t~lkphonique ou autre.

Article 51

1. Les Commissaires aux fronti~res et leurs supplkants, assistants et secr~taires, in-
terpr~tes et experts peuvent traverser la frontire pour exercer les fonctions officielles r6-
sultant des dispositions du present Accord.

Les Commissaires aux frontires, leurs suppliants et assistants traversent la fronti~re
en pr~sentant les pouvoirs 6crits pr~vus dans l'article 27 du present Trait6, qui doivent mon-
trer la photo et la signature du titulaire, et les pouvoirs des Suppliants doivent 6galement
contenir un visa d~livr& par le Commissaire aux fronti~res de lautre Partie (pour les mod&-
les de pouvoirs, consulter les Annexes 1 et 2).

2. Les secr~taires, interprbtes et experts traversent la fronti~re en pr~sentant des cer-
tificats d~livr~s par le Commissaire aux fronti&res de la Partie concerne. Les certificats
portent la photo et la signature du titulaire et le visa d~livr& par le Commissaire aux fron-
ti~res de l'autre Partie (pour modules, voir l'Annexe 3).

3. Les visas mentionn~s au paragraphe 2 du present article, ainsi que ceux destines
aux assistants des Commissaires aux fronti~res, sont valables pour plusieurs travers~es de
la fronti~re pendant une priode de 12 mois.

4. Les personnes dont la presence est n~cessaire pour clarifier une question ou pour
l'ex~cution des tiches qui leur sont confides par le Commissaire aux frontires, peuvent tra-
verser la fronti~re dans un sens ou dans l'autre en pr~sentant un certificat ou une liste de
groupe valable pour un franchissement unique de la frontire pendant 24 heures. Les certi-
ficats et les listes de groupes portent la signature du Commissaire aux fronti~res de la Partie
concerne et le visa du Commissaire aux fronti~res de l'autre Partie (pour certificat module,
voir Annexe 4).

Les groupes de travailleurs traversent la fronti~re seulement pendant la joumre et en
compagnie d'un chef de groupe, comme indiqu6 sur les listes de groupes jointes aux certi-
ficats, d~livr~s au chef de groupe, portant le visa des Commissaires aux fronti~res des deux
Parties.

5. Les Commissaires aux fronti~res apposent un visa sur les documents mentionn~s
aux paragraphes 1, 2 et 4 du present article dans les trois jours qui suivent la date de pr6-
sentation des documents 6tablis A cette fin.

6. Les personnes engag~es dans le cadre d'accords entre les autorit~s comptentes
des deux Parties pour des travaux de construction et d'entretien sur les 6quipements de com-
munication, les ponts et les installations hydrauliques, ainsi que pour les travaux de lutte
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contre les inondations, des g~omtres et autres sp&cialistes, peuvent traverser la fronti~re
avec des documents d~livr~s conform~ment A la procedure fix~e par chacune des Parties
dans les accords en vigueur entre elles.

Les Commissaires aux fronti~res des deux Parties fixent de concert le lieu et le temps
pour la travers~e des fronti~res par les personnes mentionn~es ci-dessus et inscrivent les re-
marques appropri~es sur leurs cartes d'identit&

7. Le personnel technique et les ouvriers d'une des Parties contractantes, qui p~n&-
trent sur le territoire de 'autre Partie contractante, ne peuvent prendre avec eux que leurs
outils et leurs moyens de transport, &tant entendu que ceux-ci doivent 6tre r&export&s, ainsi
que les denr~es alimentaires et le tabac dont ils peuvent avoir besoin pendant leur travail.

Si les travaux doivent se poursuivre pendant plusieurs jours, ces objets peuvent &re
laiss~s sur le lieu de travail, avec raccord des autorit~s comptentes de lautre Partie con-
tractante.

8. L'autorit6 frontali~re la plus proche doit &re imm~diatement inform~e en cas de
perte d'une autorisation de franchissement de la fronti~re ou de la carte d'identit6 et, A son
tour, elle en informe les autorit~s frontali~res de rautre Partie contractante.

Les autorit~s comptentes des Parties contractantes s'informent r~ciproquement des
annulations de certificats ou de cartes d'identit& autorisant le passage de la fronti~re.

9. Les personnes titulaires de ces cartes d'identit6 sont inform~es de l'obligation
qu'elles ont de se conformer aux coutumes et aux r~glementations en mati~re de change des
deux Parties. Le certificat de franchissement de la fronti~re des personnes qui ne respectent
pas ces r~glements peut 8tre retir& par la Partie qui l'a d~livr&

Article 52

Les personnes autoris~es A traverser la fronti~re prsentent, A chaque passage leur cer-
tificat ou leur passeport pour annotation par les unites de protection de la fronti~re des deux
Parties contractantes.

Article 53

1. La fronti~re ne peut tre franchie qu'aux points d~sign~s, conform~ment A P'article
50 du present Accord, saufsi les Commissaires aux fronti~res ou leurs supplkants sont con-
venus d'un autre point de franchissement.

2. La date et l'heure de chaque passage de la fronti~re par les personnes mentionn~es
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 51 du present Accord sont annonc~es en temps voulu et
dans tous les cas avec un pr6avis d'au moins 12 heures, par les Commissaires aux fronti~res
(ou leurs supplants) aux Commissaires aux fronti~res (ou A leurs suppliants) de la Partie
sur le territoire de laquelle la reunion officielle ou informelle doit se tenir. Les Commissai-
res aux fronti~res (ou leurs suppliants) envoient une escorte au point de franchissement de
la frontire.
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3. Les Commissaires aux fronti~res et les autres personnes mentionn~es aux paragra-
phes 1 et 2 de l'article 51 du present Accord sont autoris~s A franchir la fronti~re en unifor-
mes et avec des armes de poing.

Article 54

1. Les'Commissaires aux fronti~res, leurs suppliants et assistants, ainsi que les
autres personnes mentionn~es aux paragraphes I et 2 de l'article 51 du present Accord, b&-
n~ficient de l'immunit6 pour eux-mEmes et pour les documents officiels en leur possession.

Les personnes mentionn~es ci-dessus peuvent prendre avec elles, sans droits ni taxes,
sur le territoire de lautre Partie contractante, les articles et moyens de transport n~cessaires
pour leur travail, A condition que ceux-ci soient r~export~s, ainsi que les denr~es alimen-
taires et les provisions de tabac n~cessaires pour leur usage personnel.

2. Les personnes mentionn~es aux paragraphes 4 et 6 de larticle 51 du present Ac-
cord jouissent de l'immunit6 et ne peuvent pas Etre arr~t~es pendant qu'elles se trouvent sur
le territoire de l'autre Partie.

Article 55

Chaque Partie contractante fournit aux personnes qui se trouvent sur son territoire pour
y exercer les fonctions pr~vues dans le cadre du present Accord lassistance n~cessaire pour
obtenir des moyens de transport, un logement et toutes facilit~s pour communiquer avec
leurs propres autorit~s.

Article 56

Le droit de franchir la fronti~re en vue de mettre en oeuvre les dispositions du present
Accord est suspendu compktement ou partiellement, selon que de besoin, en cas de ferme-
ture de ]a frontire pour des raisons sanitaires ou autres.

Les autorit~s comp~tentes de l'autre Partie sont pr~alablement inform~es de la suspen-
sion du droit de franchissement de la frontire.

Article 57

En cas d'incendie ou d'autres catastrophes naturelles, les brigades de sapeurs-pompiers
et les autres &quipes de sauveteurs peuvent franchir la fronti~re A tout moment du jour ou
de la nuit sur la base des listes d'effectifs apr~s que les autorit~s comp~tentes des Parties
contractantes aient convenu du lieu et de lheure du passage.
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 58

Le pr6sent Accord doit 6tre ratifi6 et il entrera en vigueur A la date de l'6change des
instruments de ratification.

Les instruments de ratification seront 6chang6s A Moscou le plus rapidement possible.

Article 59

Le pr6sent Accord est valide pendant dix ans A partir de la date de son entr6e en vi-
gueur. Si aucune des Parties contractantes ninforme avec un pr~avis de six mois avant l'ex-
piration de I'Accord, de son intention d'y mettre fin ou de son d6sir d'y apporter des
amendements, ledit Accord est automatiquement prolong6 pour une nouvelle p6riode de
cinq ans.

Article 60

Le Trait6 entre le Gouvernement de la R6publique populaire de Roumanie et le Gou-
vernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif au r6gime de la fron-
tibre d'tat roumano-sovi6tique, ainsi que le Protocole final qui y est joint, sign6s A Moscou
le 25 novembre 1949, et la Convention entre le Gouvernement de la R6publique populaire
de Roumanie et le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques con-
cernant la proc6dure 4 adopter pour le r~glement des diff6rends et incidents frontaliers, ain-
si que le Protocole et le Protocole final qui y sont joints, sign6s A Moscou le 25 novembre
1949, sont consid6r6s comme 6tant nuls et sans valeur A partir de la date de l'entr6e en vi-
gueur du pr6sent Accord.

Article 61

Le pr6sent Accord est &tabli en double exemplaire, en langues roumaine et russe, les
deux textes faisant 6galement foi.

Sign6 A Bucarest le 27 f6vrier 1961.

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire de Roumanie:

A. MALNASAN,

Pour le Gouvernement de lUnion des R~publiques socialistes sovi6tiques:

I.. ZHEGALIN
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PROTOCOLE A LACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
POPULAIRE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RE-
PUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES RELATIF AU REGIME DE LA
FRONTItRE D'TAT ROUMANO-SOVItTIQUE, A LA COLLABORATION ET
A L'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATItRE DE FRONTItRES

Conform~ment A ]'article 35 de l'Accord entre le Gouvernement de la R~publique po-
pulaire de Roumanie et le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi~ti-
ques relatif au regime de la fronti~re d'tat roumano-sovi~tique, A la collaboration et A
lassistance mutuelle en matire de fronti~res, sign6 A Bucarest le 27 f~vrier 1961, les deux
Parties contractantes d~cident de nommer les Commissaires aux fronti~res:

Pour la R~publique populaire de Roumanie:

1. Le Commissaire aux fronti~res du secteur de Sighet (Siget), avec r6sidence per-
manente A Sighet. Son secteur d'op~rations porte sur la superficie s'&tendant entre le croi-
sement des fronti~res de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, de la R~publique
populaire de Roumanie et de ]a R~publique populaire hongroise (marque fronti~re "TUR")
jusqu'A la Rivi~re Pircalab (Pyrkelab) (y compris la marque frontire n° 549).

2. Le Commissaire aux frontires du secteur de Radauti (Redeuts), avec residence
permanente A Radauti. Son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant de la Rivi~re Pir-
calab (Pyrkelab) (marque fronti&e no 549) jusqu'A la localit6 habitue de Paltinis (Peltinish)
(y compris la marque fronti~re no 923).

3. Le Commissaire aux frontibres du secteur de Iasi, avec residence permanente A Ia-
si. Son secteur d'activit~s s'6tend sur la superficie allant de la localit& habitue de Paltinis
(marque fronti~re no 923) jusqu'A la localit6 habitue de Gorban (y compris la marque fron-
ti~re no 1139).

4. Le Commissaire aux fronti~res du secteur de Birlad (Byrlad), avec residence per-
manente A Birlad. Son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant de la localit& habitue
de Gorban (marque fronti~re no 1139) jusqu'A rembouchure de la Rivibre Prut (y compris
la marque fronti~re n° 1335).

5. Le Commissaire aux fronti~res du secteur de Tulcea (Tulchin), avec residence per-
manente A Tulcea. Son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant de 'embouchure de
la Rivi~re Prut (marque fronti~re n° 1335) jusqu'A la Mer Noire (y compris la marque fron-
tire no 1439).

Pour l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques:

1. Le Commissaire aux fronti~res du secteur de Solotvino, avec residence permanen-
te A Mukachevo (Mukacevo); son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant du croise-
ment des fronti~res de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques, de ]a R~publique
populaire de Roumanie et de la R~publique populaire hongroise (marque fronti~re "TUR")
jusqu'A la Montagne de Stug (Stog) (y compris la marque fronti~re n° 413).

2. Le Commissaire aux fronti~res du secteur de Chernovets (Cernauti), avec r~siden-
ce permanente A Chernovets; son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant de la Mon-
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tagne de Stug (Stog) (marque fronti~re no 41 3) jusqu'A la localit6 de Mamalyga (Mamaliga)
(y compris la marque fronti~re no 923).

3. Le Commissaire aux fronti&es du secteur de Kishinev (Chisinau), avec residence
permanente Kishinev; son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant de la localit6
habitue de Mamalyga (Mamaliga) (marque fronti~re no 923) jusqu'A la lembouchure de la
Rivi~re Prut (y compris la marque fronti~re no 1335).

4. Le Commissaire aux fronti~res du secteur de Ismail, avec residence permanente
Odessa; son secteur d'activit~s porte sur la superficie allant de lembouchure de la Rivire
Prut (marque fronti&re no 1335) jusqu'A la Mer Noire (y compris ]a marque fronti~re no
1439).

Le present Protocole fait partie int~grante de l'Accord et il est &tabli en deux originaux,
chacun en langues roumaine et russe, les deux textes faisant &galement foi.

Sign6 A Bucarest le 27 f~vrier 1961.

Pour le Gouvemement de la R~publique populaire de Roumanie:

A. MALNASAN,

Pour le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques:

1.. ZHEGALIN



Volume 2276, 1-40546

ANNEXE No. 1

Modi1e de pouvoirs pour le Commissaire aux fronti~res et son Suppleant/sa
Supplante

Page 1

(Format 15 x 10 cm)

POUVOIRS

Espace pour la
photographie

[Cachet]

Signature du titulaire
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Page 2

Le Gouvernement de 'Union des R6publiques socialistes sovietiques,
conform6ment aux dispositions de I'Accord entre le Gouvernement de la R~publique
populaire de Roumanie et le Gouvernement de 'Union des R~publiques socialistes
sovi~tiques relatif au r6gime de la fronti6re d'tat roumano-sovi~tique, 6 la
collaboration et i rassistance mutuelle en mati~re de frontiires, sign6 A Bucarest le
27 f6vrier 1961, a nomm6

(Titre, nom et pr6noms)

en qualit6 de Commissaire aux fronti~res (Suppl6ant du Commissaire aux fronti~res)
de rURSS pour le secteur

(D6signation du secteur)

de la fronti~re romano-sovi~tique situ6 entre la marque ftonti~re no ........ .et
la marque fronti~re no .........

M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(Titre et nom)

est habilit66 exercer les fonctions pr~vues par l'Accord susmentionn6 et a le droit de
franchir A cet effet la fronti~re roumano-sovi~tique dans le secteur susmentionn6 et
de sjourner dans la zone fronti&e de la R6publique populaire de Roumanie.

L'INSPECTEUR EN CHEF DE LA FRONTItRE
D'ETAT DE L'USSR

(Titre et nor)

[Cachet]

M oscou, le ................. 19 ....

Page 3

(Texte en roumain de la page 2)
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ANNEXE No 2

Mod~le de pouvoirs pour le Supplant/la Supplante du Commissaire aux frontiires

Page 1

(Format 15 x 10 cm)

POUVOIRS

Espace pour
La photographie

[Cachet]

Signature du titulaire
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Page 2

Conform~ment aux dispositions de rarticle 36 de l'Accord entre le Gouvernement
de la Republique populaire de Roumanie et le Gouvernement de rUnion des
R~publiques socialistes sovietiques relatif au regime de la fronti~re d'Etat roumano-
sovi~tique, i la collaboration et l'assistance mutuelle en matire de frontires, sign6
h Bucarest le 27 f~vrier 1961,

(Titre, nora et prinoms)

risident ......................... n6 le .................... .
(jour, mois et ann6e de naissance)

a W nommi assistant au Commissaire aux frontiers pour le secteur .............
de la frontire roumano-sovietique (nom du Secteur)

M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(Titre et nom)

est habilit6/ exercer les fonctions pr6vues par l'Accord susmentionn6 et, i cet effet,
a le droit de franchir la fronti~re roumano-sovi6tique dans le secteur situ6 entre la
marque fronti&re n' .. . el la marque frontire n' . . . et de s6journer dans la zone
frontiere de la R1publique populaire de Roumanie.

LE COMMISSAIRE AUX FRONTIERES
DE L'USSR

(Titre et nom)

[Cachet]

Le ........... ................. 19 ....

Page 3

(Texte en roumain de la page 2)
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Page 4

Les presents pouvoirs m'ont it6 pr~sent~s et sont valables du .......... 19 ...
au .......... 19 ...

Le Commissaire aux frontiers de la

RUpublique populaire de Roumanie

(Titre, nom)

[Cachet]

............. (lieu) . . ................ 19 ....

(Texte en roumain de la page 4)
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ANNEXE No 3

Modle de certificate pour le personnel du Commissaire aux fronti~res
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(Format 15 x 10 cm)

CERTIFICAT

Espace pour
la photographie

[Cachet]

Signature du titulaire
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Conformiment aux dispositions de I'article 51 de I'Accord entre le Gouvernement
de la R~publique populaire de Roumanie et le Gouvernement de I'Union des
R~publiques socialistes soviitiques relatif au r6gime de la frontiire dAtat roumano-
sovi~tique, A la collaboration et A I'assistance mutuelle en mati&e de frontie'res, signe
A Bucarest le 27 fvrier 1961,

............................................... r sidand i ..........
(Titre, nom et pr~noms)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. n 6 le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(jour, mois et anne de naissance)

Exergant les fonctions de ............ du Commissaire aux frontiers ....

(Disignation des fonctions) (Nom du Secteur)

de la frontiire roumano-sovi~tique,

a le droit de franchir la fronti~re roumano-sovi6tique dans les deux sens dans le
secteur (dans la zone) situ6(e) entre la marque fronti&re no ... et la marque frontiere
n* ... et 'de a s6joumer dans la zone frontiCre de la R6publique populaire de
Roumanie.

LE COMMISSAIRE AUX FRONTItRES
DE L'USSR

(Titre et nom)

[Cachet]

Le ............................. 19 ....
(Lieu et date d'6mission)
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Ce certificat m'a 6t& soumis et il est valable du ........ 19 . . . au
.......... 19 ...

Le Commissaire aux frontiires
de ]a RMpublique poupulaire de Roumanie

[Cachet]

............... 19 ....

(Texte en roumain de ]a page 4)
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ANNEXE No 4

Modile de certificate pour un seul passage de la fronti~re
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(Format 15 x 10 cm)

CERTIFICAT

Valable pour un seul passage de la frontiire roumano-sovi6tique
dans les deux sens
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Conformdment aux dispositions de larticle 51 de rAccord entre le Gouvernement
de la Ripublique populaire de Roumanie et le Gouvernement de lUnion des
Rdpubliques socialistes sovi~tiques relatif au regime de la frontifre d'Etat roumano-
sovidtique, A la collaboration et A lassistance mutuelle en matiire de frontiires, sign6
A Bucarest le 27 fdvrier 1961,

(Titre, nom et prdnoms)
rdsidant i .... .................

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. n 6 le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(jour, mois et annde de naissance)

a le droit de franchir la frontifre roumano-sovidtique dans les deux sens,

(Designation des points de passage)

et de sojourner dans la zone frontiire de l'Union des Rdpubliques socialistes
sovidtiques.

Valable du ........ heure le .......... 19 ...

a .......... heure le .......... 19 ...

LE COMMISSAIRE AUX FRONTItRES DE
L'USSR

(Titre, nom)

[Cachet]

............................. 19 ....
(Lieu et date de ddlivrance)
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Ce certificate m'a k6 soumis et if est valuable du ........ .19 . . . au
.. .. ...... 19 ...

Le Commissaire aux fronti~res
de la Rpublique populaire de Roumanie

(Titre, nom)

[Cachet]

L e ................. 19 ....

(Texte de la page 4 langue roumaine)


